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! 

N vaflal  peut  vendre  Anciens 
Ton  fief  , on  partie  1 c°ûtume , 

!>•  1 r .’i  AYt*  I» 

d îceluy  , fans  le  con- 
fentement  de  ion  .fei- 
gneur  de  fief.  Et  eft 
tenu  ledit  feigneur  de 
fief,  de  recevoir  en  f0y  & hommage 

.*•  Ce*  termes  comprennent  même  les  droits  incorporels  atta- 
ches au  fief;  ainfi  je  peux , fan,  je  confentement  de  mon  Seigneur 
vendre  & détacher  de  .ma  terre  un  droit  de  juftice , ou  bien  un 
ou  plufiçurs  des  Vafiauy.  qui  en  relève  nt  : -Mais  cela  ne  doit  pa. 
changer  la  condition  des  jufticiables  ni  des  Vafl'ai.x.  C’cit  pourquoi 
la  juitice  devra  toujours  s exercer  au  même  lieu  & les  vafià-x 
ne  feront  pas  tenus  porter  la  % à l’acquereur  leur  nouveau 
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I’achepreur  dudit  fief,  ou  partie  d’i- 
celuy , en  payant  le  quint  denier  de  la 
vente  : 1 & quant  au  rcquint , 3 n'en 
fera  dorefnavant  deu.  Ec  eft  le  quint 
denier,  la  cinquiefme  partie  du  prix  4 
quë  le  fief  a cté  vendu. 

Seigneur  ailleurs  qu’au  chef  lieu  de  mon  fief  où  ils  étoient  tenus 
de  la  porter  auparavant. 

M.  Delalande  penfe  que  par  ces  termes  ou  partie  tTicelui , la 
Coutume  permet  le  démembrement  de  fief , que  celle  dd  Paris 
& beaucoup  d’autres  défendent:  M.  Guyot  s’élève  fort  contre 
ce  fentiment.  11  eft  vrai  que  les  termes  de  la  Coutume  ne  font 
pas  entièrement  décififs  , car  le  terme  de  fief  fe  prenant  fouvent 
pour  le  corps  du  domaine  tenu  en  fief,  aufti-bien  que  pour  le 
titre  du  fief,  ces  termes  peuvent  s’entendre  aufti-bien  du  fimple  jeu 
de  fief  avec  démiflion  de  foi  dont  il  1 11  parlé  , introd.  ch.  S.  art.  z. 
comme  du  démembrement  de  fief.  L’argiiment  qu’on  voudroit  tirer 
de  ce  que  la  Coutume  , art.  1 2 1.  déclare  que  le  cens  eft  divifible 
n’eft  pas  plus  concluant  : le  féodal  & le  cenfuel  étant  de  natures  diffé- 
rentes, on  ne  peut  argumenter  de  l’un  à l’autre  ; maiseequi  doit 
faire  décider  pour  le  fentiment  de  Delalande  , c’eft  i’ufage;  optima 
legtnn  interpres  confuetudo.  Une  perfonne  très-édairéequi  a dépouil- 
lé tous  les  archives  de  cette  Province,  m’a  dit  n’avoir  pas  vû  d’aveu 
par  lequel  l’acquereur  d’une  portion  divifée  d’un  héritage  féodal  , 
en  eut  porté  la  foy  autrement,  que  comme  d’un  fief  féparé. 

2.  Seulement;  6c  non  les  anciens  profits  qui  pourroient  être 
dûs , fi  ce  n’eft  au  cas  de  l’article  fuivant , voyc\-le. 

3V  Par  l’ancienne  Coutume,  outre  le  quint  qui  étoit  du  par  le 
vendeur,  l’achep teur  devoir  le  requint  qui  étoit  la  cinquième  partie 
du  quint;  cet  article  abroge  le  requint,  & charge  du  quint  l’a* 
chepteur. 

4.  Tant  du  prix  principal  que  de  ce  qui  y accédé,  voye\fur  /# 
profit  de  quint  tout  le  chapitre  cinquième , de  l'intrad. 

I I. 

Toutefois  f fùgneur  de  fief , au- 
paravant la  veult  du  fief  , ou  partie 
d'iceluy  > av oit  faflfir*  & appofé  fa 

i.  Donc  hors  ce  as,  le  tiers  acquereur  n’eft  pas  obligé  pour 
Itre  reçu  en  foi  d’offrir  les  anciens  profits , fauf  au  Seigneur  à fç 
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main fur  le  total  dudit  fief:  En  ce  cas  ' 1 ' 
lachepteur^qui  auroit  acquis  ledit fief 
ou  partie , fera  tenu  payer  entièrement 
aufeigncurde fie  fies  profits  qui  et  oient 
deub auparavant  la  vente , pour  lef. 
quels  ledit  feigneur  tivoit  appofé  fia 
main>  & fait  fa  faifie , enfemble  les 
frais  de  la faifie,  Sauf  audit  achepteur 
fon  recours , pour  lequel  ledit  feigneur 
de  fief  fer  a tenu  lui  cederfes  aidions , 

& le  fubroger  en  fon  lieu  & droicl. 

pourvoir  par  aftion,  foit  contre  ceux  qui  en  font  personnellement 
tenus  j foit  contre  cet  acquereur  comme  détenteur  du  fief  qui  v eft 
affctte  , inttod.  Append.  aux  eh,  j . 6.  §.  i. 

III. 

Quand  le  vaflal  eft  en  foy^  ou  a A.c.-r/.ss. 
deuement  faiét  Tes  devoirs  envers 
fon  feigneur  de  fief,  & l’héritage 
dudit  vaflal  pour  fes  debtes,  eft  faifi 
& mis  en  criées , par  telle  faifie  & 
criées , ne  fera  le  hef  ouvert , & ne 
joiiyra  ledit  feigneur  de  fief’  dudit 
héritage.  Car  roufiours  dure  la  foy , 
julqu’à  ce  que  ledit  héritage  foit  ven- 
du & adjugé  par  decret,  ou  que  la  foi 
fuft  faillie  [autrement  1 que  par  ladite 
faifie  ,&  criées  finies]  , du  cofté  dudit 
feigneur  de  fief,  ou  dudit  debteur 

i.  Ce  qui  eft  entre  deux  [ 1 eft  tranfpofé  & doit  être  à la  fin 
,e  Ja  P“ra  .,aPr es*e  piotvaffaf.  De  manière  qu’il  faut  lire,  eu  que 
U fit  faillie  du  “té  dudit  Seigneur  de  Fief -,  ou  dudit  debteur  fon 
vsjal  , autrement  que , Cdc, 

A z 
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fonvaflaî.  A.ulîl 1 que  la  main  de  Jufc 
tice  ne  detfailît  perfonne.  i 

a.  Auflt  que  pour  parce  que. 

3.  La  faille  réelle  & rétabliflêment  de  commiflàire , empêchent 
feulement  le  débiteur  de  jouir  par  lui-même  de  fon  héritage  5 
mais  il  n’en  eft  pas  moins  jafqu’a  l’adjudication  le  vrai  proprié- 
taire, & même  le  vrai  poflèficur;  c’eft  pour  lui  & pour  l’acquit- 
tement de  fes  dettes  que  le  commiflàire  en  perçoit  les  fruits* 

-I  V. 

Coutume  de  pe  curateur  1 ou  commiflàire  1éta~ 
Paris,  art.  34.  , , . r 

b h a la  requetedes  créanciers , a un fief 

faiji  par  le  feigneur féodal  3J oit  aupa - 
rayant  ou  depuis  la  JaiJîe  des  créan- 
ciers , peut  demander  fouffrance  au. 
feigneur  féodal , pour  obtenir  main-* 
levée  de  la  faifie  feodale.  Et  fera  le 
feigneur  de  fief tenu  bailler  ladite  fouf- 
france  audit  curateur , ou  commiffai «. 
re  : Sauf audit  feigneur foy  pourveoir 
pour  fes  profits , fur  les  deniers  de  la 
ferme  de  l'heritage , ou  deniers  qui  pro- 
viendront delà  vente . Et  à défaut  de 
le  recevoir  par  ledit  feigneur  3 il  fera 
reçeu  par  Jufiice. 

f'eyex  fur  les  cas  de  cet  article  & fur  ceux  auxquels  il  peut  êtrç 
étendu  , fintrod.  ch.  1.  §.4. 

1.  A la  fucceflion  vacante  du  vafl'al. 

s.  Etabli  à lÿ  faifle  réelle  du  fief  d’un  débiteur  qui  n’en  a p*S 
porté  la  foi. 

V. 

fi.  c.art.  2.  Un  valTàl  peut  vendre  ou  1 couf- 
tituer  rente  fur  fon  fief3  fans  le  corv* 

H • Ou  çû  pris  ici  pour  id  eft% 
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fèntement  de  Ton  feigneur  de  fief: 

Mais  lèdic  feigneur  de  fief  n’eft  tenu 
de  recevoir  en  foi  Si  hommage  l’ac- 
quereur de  ladite  rente  , fi  bon  ne 
lui  fèmble.  Et  auffi  ledit  feigneur  de 
fief  ne  peut  contraindre  ledit  acque- 
reur de  lui  faire  là  foy  & hommage 
d’icelle  rente. 

VI. 

Et  quand  le  feigneur  de  fief  ex-  c.  de  Paris’, 
ploiétera  fon  fief,  fur  lequel  a été  ven-  2£  arU 
due  ou  conftiruée  ladite  rente,  par  3.101  .cr art. 
fon  vaflal  : iceluy  feigneur  de  fief  ex-  cr\rfri4n, 
ploiétera  entièrement  fondit  fief,  fans 
payer  ladite  rente  1 ainfi  conftituée  : 
linon  que  auparavant  elle  eull  erté 
inféodée.  * 

r.  Voye\  Pintrod.  ch.  8 1 ctft.  2. 

z.  Elle  eft  inféodée,  lorfque  le  Seigneur  a reçu  le  créancier 
de  la  rente  à lui  en  porter  la  foi;  fi  le  Seigneur  avoir  fimplcment 
confenti  la  rente,  il  en  feroit  auffi  tenu,  par  argument  tiré  de 
l’article  fuivant  in  fine. 

vu.  Ar 

Un  vaflal  peut  bailler  * àcens,ren-  urn'.***'** 

I.  Etiam  mciidntc  peettniâ:  Ainfi  a été  jugé,  félon  mon  opi- 
nion , par  Semence  du  Bailly  d’Orléans,  du  j.  Janvier  , l'anu4*. 
Entre  Guillaume  Durant,  Notaire  d’Orléans , qui  avoir  baillé  le 
domaine  de  fon  fief,  à cens  8c  rente  , moyennant  fomme  d’argent 
excedant  lefdits  cens  8c  rente  , d’une  part  ; Et  Florent  Bourgoin  , 
feigneur  de  Cleves , qui  avoit  faifi  par  faute  d’homme,  droit* 
& devoirs,  8c  demandoit  le  quint  & requint,  dont  il  fut  débouté  , 
& fa  faifie  déclarée  tortionnaire,  lui  condamné  ès  dépens  de  la 
caufe  , dommages  8c  intérêts  de  la  faifie,  ce  qui  fut  confirmé  par 
Arrêt  prononcé  le  5.  Février  l’an  1543.  Raporteur  Berrnonet , 
& PréfidcnsDe  Goüy  &Spifâme.M4ft».  fur  not.  Ane.  Coût,  art. 4.. 
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, te,  ferme  ou  penfion , fon  domaine* 
à vies  , à temps , ou  à toufiours  , en 
retenant  3 à lui  les  foy  & hommage  : 
8c  n’y  a en  ce  faifanc  le  feigneur  de  * 
fief  aucun  profit.  Toutefois,  quand 
ledit  fief  cliet  en  profit4  , le  feigneur 
qui  n’a  conlenty , ne  inféodé  ledit 
bail , peut  entièrement  exploider  fon- 
dit fief.  * 

I 

Dumoulin,  §.  si.gl.  i.K.  9.  & feqq.  rapporteun  autre  Arrêtde 
IJ  38.  rendu  dans  l’ancienne  Coutume  de  Paris  fcmblable  à la  nôtre, 
par  lequel  il  fut  jugé  qu’un  contrat  de  vente  de  150,  arpens  de 
terre  faite  pour  le  prix  de  2000  1.  & pour  quatre  deniers  de  cens  par 
arpent,  n’avoit  donné  ouverture  ni  à la  foi  ni  aux  profits  ; ou  avoit 
toujours  depuis  regardé  comme  un  droit  coudant  dans  cette  Pro- 
vince , que  la  rétention  de  foi  -par  ces  baux  étoit  valable  quoique 
les  deniers  égalaftènt  à peu  près  la  valeur  de  l’héritage.  Depuis 
peu  la  question  s’eft  renouvellée  , Sc  on  a foutenu  nulle  la  ré- 
tention de  foi  faire  par  ces  contrats.  Pour  moyens,  on  dit  1 *.  que 
ces  contrats  ne  doivent  point  pafl'er  pour  des  contrats  de  bail  à 
cens , rente,  ferme  ou  penfion  par  lefquels  la  Coutume  a permis 
de  retenir  la  foy  ; puifque  c’eft  une  autrp  nature  de  contrat , 
fçavoir,  celle  du  contrat  de  vente  qui  y prédomine;  2t.  que  ces 
contrats  doivent  être  préfumei  frauduleux*  faits  uniquement  pour 
frauder  le  Seigneur  du  profit  de  vente.  Enfin  ils  prétendent  que 
leur  fentimenta  été  confirmé  par  l’Arrêt  du  iz.  Août  1752.  pour 
la  terre  de  la  Ronciere.  La  réponfe  au  premier  moyen  eft  que 
cet  article  n’eft  qu’une  fuite  de  ce  principe  des  fiéfs  qui  eft  en 
l’art.  î;.  de  l’anrienne  Coutume  de  Paris;  un  vafial peut  fe  jouer 
de  fon  fief  juf/uà  demi  filon  de  foi  faut  payer  profit  ; c’eft-à-dire, 
fuivant  que  l’explique  Dumoulin  qu’il  a une  liberté  aufli  grande 
que  l’on  puiflè  concevoir,  d’en  difpofer  à quelque  titre  que  ce 
foit , foit  de  donation,  foit  de  vente,  foit  d’échange  , &c.  fans 
donner  ouverture  au  profit;  pourvu  qu’il  ne  fc  démette  pas  delà 
foy  , & que  pour  ceteîf  t il  retienne  dans  l’héritage  dont  il  difpofc, 
quelque  droit  réel,  qui  puifle  être  repréfentatif  d’un  dominium 
civile  qu’il  conferve  de  cet  héritage  auquel  la  foy,  c’eft-à-dire, 
la  charge  des  devoirs  féodaux  foit  attachée.  Ceci  fuppofé,  il  eft 
clair  qu’il  ne  s’agit  point  en  cet  article  de  décider  par  quelle 
efpéce  de  contrat  le  vaflàl  peut  fe  jouer  de  fon  fief;  mais  plùrôc 
quelle  eft  l’cfpece  de  droit  ou  de  redevance  qu’il  doit  fe  retenir 
dans  l’héritage  dont  ildifpofe,  qui  puiflè  être  repréfentatif  du  <&- 
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minium  civile  qu’il  s’y  retient , & auquel  la  foi  qu’il  retient 
doit  être  attachée?  Notre  Coutume  décide  qu’il  n’eft  pas  abfolu- 
ment  néceflàire  que  cefoit  un  cens,  & qu’un  vairal  peut  retenir 
la  foi  en  donnant  fon  héritage  , foit  à cens  , foit  à rente-,  ferme  , 
eu  penfion ; parce  que  quoiqu’il  foit  propre  au  cens  d’être  efl'en- 
tiellement  repré fentatif  du  dominium  civile  de  l’bcritaçe  ; néan- 
moins toute  autre  redevance,  quelque  nom  qu’on  lui  ait  donné, 
foit  de  rente,  de  ferme  on  de  penfion,  en  peut  aufli  être  repré- 
fentative  lorfqne  le  vafl'al  s’elt  retenu  la  foi  , & cette  foi  y peut 
être  attachée. 

A l’égard  dtt  fécond  moyen  tiré  de  la  fraude,  on  convient  que 
lorfqu’il  y a des  circonllancts  qui  donnent  lieu  de  préfumer  que 
le  bail  à cens  ou  rente  n’a  pas  été  feritux  , & qu’il  y a eu  quelque 
paétion  fecrette  de  rctroceder  le  cens  ou  la  rente  au  preneur , a 
quelque  titre  qui  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de  quint  tel  que  celui  de 
donation , on  ne  doit  avoir  aucun  égatd  a la  rétention  de  foi 
qui  y eft  portée.  Si  cette  retroceffion  s’étoit  faite  dans  les  dix  ans 
du  bail , ce  feroit  une  circonftance  fuffifante  pour  faire  préfumet 
cette  paûion,  & faire  juger  le  bail  frauduleux-,  fuivant  la  Décla- 
ration du  Roy  du  27.  Juillet  1731.  rendue  pour  la  Normandie. 
Mais  lorfqu’il  n’y  a aucune  circonftance  qui  fafl'e  préfumer  cette 
paéüon  fecrette,  l’afte  ne  doit  point  être  préfumé  frauduleux 
par  cela  feul  qu’il  y a des  deniers  d’entrée  d’égale  valeur  au  prix 
de  l’héritage;  car  la  fraude  ne  fe  préfume  point:  les  parties  ont 
pu  avoir  leurs  raifons,  pour  convenir  que  la  foi  feroit  retenue 
par  le  vendeur;  l’acheteur  a pu  ne  pas  vouloir  pofteder  noblement' 
l’héiitage  pour  n’ètre  pas  fujet  au  franefief,  ou  pour  que  l’héri- 
tage ne  fe  partageât  pas  noblement  dans  fa  famille  : Ün  peut 
même  dire  que  quand  même  l’acheteur  n’auroit  eu  d’autre  vue  en 
acquérant  de  cette  maniéré  que  d’éviter  le  profit  de  quint  ; & le 
vendeur  de  retirer  un  prix  plus  cher  de  fon  héritage  en  fe  char- 
geant de  la  foi;  il  n’y  auroit  point  en  cela  de  fraude;  car  ce 
n’eft  pas  une  fraude  que  d’acquérir  d’une  maniéré  permife  par  I* 
Loi,  non  videtur  dolof  itéré  qui  jure  ccmmuni  utitur • /.  5 S.  fl.  de  f(.  /* 
La  fraude  conliftc  feulement  à faire  paroître  une  rétention  de  foi  , 
lorfque  l’intention  des  parties  n’eft  pas  qu’elle  demeure  toujours  par 
devers  le  vendeur. 

A l’égard  de  l’Arrêt  qu’on  oppofe  , n’étant  pas  rendu  en  forme 
de  reglement , il  ne  fait  point  de  loi  ; on  ne  peut  même  dire  qu’il 
ait  préjugé  la  queftion  , y ayant  lieu  de  croire  que  dans  l’efpece  il 
y avoitdes  circonftances  de  fraude  fur  lefquellesla  Cours’elt  déter- 
minée ; au  lieu  qu’il  eft  certain  que  les  Arrêts  rapportez  par  Dumou- 
lin ont  jugé  la  queftion  in  merls  terminis  pour  notre  fcntjment. 

Obfervez.  qu’il  y a de  certains  droits  qui  font  de  naoire  a ne 
pouvoir  être  tenus  que  noblement  tels  que  les  droits  de  juftice 
ou  deeenfive;un  vaflàl  à qui  ces  droits  appartiennent , ne  peut 
*’en  jouer  par  un  bail  à cens  ; ces  droits  étant  de  nature  il  ne 
pouvoir  être  tcuui  à cens, 

A 4 
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2.  Même  pour  le  total  ; en  quoi  notre  Coutume  diffère  de  là 
Coutume  de  Paris  réformée,  qui  ne  permet  au  vaflal  de  lé  jouer  de 
fou  domaine  tenu  en  fief  que  jufqu’à  la  concurrence  des  deux  tiers. 

3 . Dans  tin  bail  a cens,  il  n’eft  pas  néccflaire  que  cette  réten- 
tion de  foi  feit  exprimée;  car  le  cens  cil  elTentiellement  tepré- 
fentatif  du  dominium  civile  retenu  par  le  bailleur,  & auquel  la  foi 
ell  attachée:  autrement  ce  ne  feroit  pas  un  cens.  Il  en eft  autre- 
ment du  bail  à rente  ; car  la  rente  foncière  n’étant  pas  eflén- 
tiellcmenr  repréfentative  du  dominium  civile  de  l’héritage  : pour 
qu’il  paroiflé  que  le  bailleur  a voulu  retenir  ce  dominium  civile 
dont  la  rente  feroit  repréfentative,  il  faut  que  cela foit exprimé; 
c’ell  la  diftinélion  que  fait  Lalande  après  Dumoulin;  notre  Cou- 
tume même  paroît  l’inlïnuer  dans  les  articles  345.  & 345.  car 
dans  le  345*  elle  dit  Amplement  héritage  féodal  baillé  à cens  eft 
réputé  cenfuel ; dans  le  34 6.  a l’égard  ce  l’héritage  féodal  pris  à 
rente,  elle  ajoute  dont  le  bailleur  a retenu  à foi  la  foi , voycç 
ta  Hôte  fur  Part.  10. 

4.  Par  les  mutations  qui  arriveront  du  côté  du  bailleur  & de 
fes  ayans  caufe , art.  9.  infra. 

j.  C’eft-à  dire,  l'héritage  qui  demeure  toujours  le  fief.  v.  l’in- 
trod.  ch.  8.  A.  2. 

VIII.. 

A.  c.  art.  ^ ]e  preneur  ou  fes  fuccejfeurs 
vendent  , baillent  , & tranfnortent 
lefdits  héritages,  & autres  chofes  alié- 
nées ainji , que  defus , n’eft:  pour  ce 
deu  aucun  profit  au  feigneur  de  fief: 
Mais  lefdits  baulx  & aliénations. ne 
peuvent  préjudicier  audit  feigneur  de 
fief,  qu’il  ne  puilTe  exploiter  l’on  fief, 1 
s’il  le  trouve  ouvert5  , fans  avoir  efi- 
gard  au  bail  fait  par  ledit  vaflal. 

1.  C’eflune  fuite  de  l’art,  précédent , v.  introd.  ch.  8.  art.  2. 

2.  L héritage  qui  demeure  toujours  le  fît f , v.  introd.  ibij. 

3.  C es  ouvertures  de  fief  arrivent  du  côté  du  bailleur,  ibid. 


IX. 

Mais Ji  vente  efoit  faite  dudit  cens 
ou  rente  3à  quoy  auroit  ejlé  baillé  ledit 
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héritage  : en  ce  cas  t acquereur  fera 
tenu  de  payer  quint  denier  au  feigneur 
de  fief , à caufede  ladite  acquifition , 
félon  l'efiimation  du  total  dudit fief 1 
qui  fera  faicle  par  prend' hommes  , 
dont  le  feigneur  en  nommera  un  , & 

C acquereur  t autre.  Et  ou  lefdits 
preud' hommes  ne  fe  pourront  accor- 
der , feront  tenus  lefdits  preud' hom- 
mes convenir  d'un  tiers  : & fe  fera 
ladite  ejlimation  aux  frais  de  V acque- 
reur. 

I.  Car  quoique  ce  fok  la  vente  du  cens  ou  de  la  rente,  & non 
telle  de  l’héritage  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint , par- 
ce que  le  domininm  civile  de  l'héritage  eft  cenfé  être  pardevers 
celui  à qui  appartient  le  cens  ou  la  rente  ; néanmoins  comme  c’elt 
toujours  l’héritage  qui  demeure  le  fief  du  Seigneur , & non  le 
cens  ou  la  rente;  le  profit  de  quint  ne  doit  point  fe  regler  fur 
ce  prit  de  la  vente  , mais  fur  la  valeur  de  l'héritage. 

Il  en  eû  de  même  des  profits  de  rachat  qui  feroient  dûs  par  le» 
mutations  qui  arriveroienr  du  côté  de  ceux  à qui  le  cens  ou  la 
sente  appartient  ; ils  doivent  fe  regler  fur  le  revenu  de  l’héritagct 
& non  fur  celui  du  cens  ou  de  la  rente* 

X. 

Si  aucun  feigneur  * cfheritage  te-, 
nu  en  fief  baille  icelui  héritage  à ren- 
te , foubz  faculté  a de  pouvoir  rachep- 
ter  icelle  rente:  pour  raifon  dudit  bail 
n’eft  deu  aucun  profit  au  feigneur  de 
fief,  finon  que  ledit  bailleur  (è  fuft 

l„  Cet  article  n’eft  qu’une  répétition  inutile.  La  première  par- 
tie jufqu’à  Cj  toutefois  eü  renfermée  dans  l’an.  7.  & le  ftuÿiut' 

dans  rair.  y.  ■ - • • 

a.  Scan  faculté  *>»  fans  faculté , n’importe.  - . 
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deflaify  3 de  la  foi  & hommage  dudit 
héritage.  4 Et  toutefois  fî-tôt  que  la- 
dite rente  fera  en  vertu  de  ladite  fa- 
culté , ou  autrement  racheptée , le 
fief  fera  ouvert , & deu  profit  de  quint 
audit  feigneur  de  fief. 

I.  L’Auteur  des  notes  de  1711.  fuivi  en  cola  dans  celles  de  174».“ 
prétend  que  ces  termes  & ceux  fans  foi  détaifir , qui  font  en  l’art,  fui- 
yant  prouvent  que  la  rétention  de  foi  n'a  pas  befoin  d’être  exprimée 
dans  le  (impie  bail  à rente,  contre  ce  qui  a étc  ci-deflüsditen  la  note  j. 
fur  l’art.  7.  Je  ne  crois  pas  allez,  décilif  l’argument  qu’on  veut 
tiier  de  ces  termes  ; l’objet  de  la  Coutume  elt  feulement  de  décider 
ce  qui  doit  être  quand  le  bailleur  ne  s’eft  pas  défailï  de  la  foi  4 
non  de  décider , quand  il  doit  paroître  ou  non  s’en  être  défaifi. 
Pour  que  l’argument  qu’on  tire  de  ces  termes  fût  concluant,  il' 
faudroit  que  la  Coutume  n’eut  pas  dit  Amplement  fans  foi  défaifir> 
mais  qu’elle  eut  Ait  fans  foi  défaifir  exprcJJ'ément  de  la  foi. 

4.  Sur  les  profits  auxquels  donne  lieu  le  bail  lorfqu’il  elt  fai& 
avec  défaifillement  de  foi,  v.  introd.  ch. s.  A.  2. 

XI. 

A.  c .art.  Celui  qui  a baillé  à cens  ou  à rente 

fion  héritage  tenu  en  fief,  fans  foy. 
deffaifir  de  la  foy,  eft  tenu  faire  de 
porter  la  foy , & payer  tous  les  droits 
&profits  féodaux  dudit  héritage,  8c  en 
acquitter  1 le  preneur , finon  qu’il  y 
ait  convention  exprelfe  au  contraire^ 

ï.  Car  le  Seigneur  s’attaque  à l’héritage  qu’il  peut  faifir  féo- 
dalcment  jufqu’à  ce  que  le  bailleur  ou  fes  ayans  caufe  luiayent 
porté  la  foi  ; il  peut  auT»  aflïgner  le  preneur  comme  poflêflèur 
de  l’héritage  tenu  en  fief  pour  le  payement  des  pribfits  dûs  pat 
le  bailleur , auxquels  cet  héritage  elt  affeélé. 

X 1 1. 

Quand  Ievalîal  vend  fonfieffoubz 

. » 


A.  C.  art, 
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faculté  de  réméré  1 , il  y a profit  de 
fief  % foit  que  le  réméré  fuft  en  une 
même  carte  avec  la  vente , ou  en  di- 
verfes  , [pourveu  5 que  ladite  faculté  , , 

de  réméré  foit  accordée  par  le  trai&é 
de  ladite  vente.  ] Mais  quand  ledit 
vendeur  rachepte  ledit  fief  dedans  le 
terme4  de  ladite  faeult  é , n’eftdeu  au- 
cun profit.  , 

i.  C’eft-à-  dire,  avec  claufe  qu’il  pourra  dan*  un  certain  tcrrsp* 
limité,  ou  illimité,  rentrer  dans  l’héritage  qu’ri  a vendu,  en  ren- 
<1  ant  al’acheteurtoutce  qu’il  lui  a coûté. 

En  cela  la  vente  avec  claufe  de  réméré  , différé  du  contrat  pigno- 
ratif ; la  raifon  de  différence  eft  que  cette  vente  eft  un  titre  rranfla- 
tif  de  propriété  ; & que  le  contrat  pignoratif  ne  l’cft  pas.  L'a- 
cheteur avec  claufe  de  réméré  cil  vraiment  propriétaire  de  l’héri- 
tage, quoique  rcfoLubilitcr  : le  vendeur  ne  conferve  que  l’aélion  dé 
réméré  , qui  eft  fujette  à prefcription  ; an  contraire  le  contrat 
pignoratif  n’elt  point  tranllatifde  propriété  ; celui  qui  a engagé  l’on 
héritage  en  demeure  le  propriétaire.,  l'engagilte  ne  le  poflède  que 
tanquam  rem  aliénant. 

3 ■ Ce  qui  eft  renfermé  entre  les  deux  [ ] eft  tranfpofé  , & ne 
doitêtre  placé  qu’à  la  fin  de  l’art. 

4.  Ou  même  après  le  terme , pourvu  que  ce  ne  foit  pas  en  verra 
d’une  nouvelle  convention  : mais  feulement  faute  par  Tacheteur 
d’avoir,  après  l’expiration  du  terme , fait  prononcer  la  decheance 
du  réméré.  - . . ■ . . 

Si  le  réméré  fe  faifoit  en  vertu  d’une  convention  intervenu^ 
depuis  le  contrat  de  vente  ; ce  réméré  feroit  une  nouvelle  vente,  qui 
donneroit  lieu  à un  nouveau  profit.  ~ " 

XIII. 

En  efehange  d’heritage  féodal,  A.c.art.u, 
quand  il  n’y  a aucunes  tournes , n’eft 
deu  quint  denier  au  feigneur  féodal  , 
mais  feulement  rachapt.  i Et  quand  il 

X.  Parle*  Edits  de  Mai  i<S4»>  Février  1674s  & les  DccUu- 

A a 
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y a tournes , ou  autres  chofes  équi- 
polentes,  il  eft  acquis  quint  denier 
audit  feigneur  pour  les  tournes 
pour  l’outteplus , eftdeu  rachapt  félon 
que  delTus.  Et  fi  les  fiefs  efchangés 
font  fous  même  teneure  3 féodale , n’y 
a profit,  finon  qu’il  y ait  tournes  pour 
raifon  defquelles  + feulement  f«radeu 
quint  denier  au  feigneur. 

dons  des  13  Mars,  i.  Mai  & 4 Septembre  r 696,  les  contrats  d’é- 
change engendrent  le  même  profit  que  ceuxde  vente  , c’eft-à-dire  , 
le  profit  de  quint  dans  notre  Coutume  ,au  profit  des  Seigneurs  qui 
ont  financé  pour  jouir  de  ce  droit,  finon  au  profit  du  Roi;  fur 
lequel  prpfitle  Seigneur  qui  n’a  pas  financé  prend  ce  qui  lui  eft  dût 
far  la  Coutume  & le  furplus  appartient  au  R.oi. 

2.  Vcyt\  Intred • ch.  5.  Art.  z. 

3 . Il  ne  fuffiroit  donc  pas  que  les  Fiefs  échangés  relevaflent  du 
même  Seigneur,  il  faut  qu’ils  relevent  de  la  même  Seigneurie. 

4.  Il  ne  laifl'e  pas  d’y  avoir  profit  de  quint  pourles  tournes,  quoi- 
que les  deux  fiefs  foient  fous  même  tenue,  & qu’il  n’y  ait  pas  lieu  au 
rachat  pour  le  furplus  du  contrat;  la  raifon  de  différence  eft,  que  c’eft 
la  mutation  de  vaflal  qui  donne  lieu  aurachat , & qu’il  n’y  a point  en 
ce  cas  de  mutation  de  vaflàl,l’un  & l’autre  des  copermutants  demeu- 
rants vaflaux  ; au  lieu  que  c’eft  le  contrat  même  de  vente  qui  donne 
lieu  au  profit  de  quint;  ilfuffitdonc  qu’il  y ait  un  contrat  où  il  y ait 
quelque  mélange  de  vente,  ce  qui  fe  trouve  par  les  tournes,  pour 
qu’il  y ait  lieu  au  profit  de  quint  pour  raifon  defdites  tournes.  Voye\ 
barod.  ch.  s.  Art.  z. 

X I V. 

A.  c.art.  61.  5j  un  eft  donné,  t il  y a rachapt, 
ponrveu  que  la  donation  ne  foie  faite 
pourDieu,  * ou  en  aumofne  fans  3 frau-' 
de,  ou  qu’elle  ne  foie  faite  en  ma- 
rjage  , ou  autrement , par  les  pere 
ou  mere , ayeul  ou  ayeule , ou  autres 

*.ïl  s’agit  ici  des  vrayes  donations;  & non  de  celles  faites  pour 
recoaapeafes  de  fer  vices  appretiables  à prix  d’argent,  ou  fous  des 
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Sifcendans  , en  avancement  de  fuc- 
ceflîon  à fils  ou  filles , ou  autres  def- 
cendans  en  droite  ligne.  Et  pareille- 
ment fi  par  les  defcendans  eft  donné 
aux  afcendans  : en  chacun  de  tous 
lefquels cas.exceptés  ,neft  deu aucun 
profit. 

charges  pareillement  appretîables  ; elles  font  réputées  contrat* 
équipollencs  à vente,  & donnent  lieu  au  quint,  jufqu’a  concurrence 
de  la  valeur  defdits  fervices  ou  charges;  & elles  ne  font  réputées 
donations,  & ne  donnent  lieu  au  rachaptquepourle  furplus.  Voje\ 
infra l’art,  il 7.  V.  l’introd.  ch.  5.  art.  a. 

a.  C’eft-à-dire,  pour  caufe  pie.  v.  g.  pour  la  fondation  d’une 
école  de  charité. 

3 . Ces  termes fans  fraude , paroilîent  avoir  été  tranferits  ici  par 
inadvertance  du  texte  de  l’ancienne  Coutume  ; ils  n’ont  ici  aucun 
feus. 

XV. 

Pour  partage1  & fubdivifion  entre  A.c.  art.  su 
toutes perfonnes,  n’y  a profit  au  fei- 
gneur  féodal , ni  aujjî pour  également 
fait  entre  coheritier  s,  encores  que  audit 
egalement  y eujt  tournes.  a 

i.  La  raifon  de  cet  article  eft,  que  le  partage  dans  notre  droit 
n’eft  pas  regardé  comme  un  nouveau  titre  d’acquifition  , mais 
comme  une  fuite  & une  execution  néceflaire  de  la  fucceftion  qui  eft 
échue  à plufîeurs  cohéritiers  en  commun , ou  de  l’acquifition  que 
pltifieurs  copropriétaires  ofit  faite  en  commun  ; toute  communauté 
exigeant  le  partage  : ntt  il  a in  aternum  communia  cjl.  1.  70 . fi. prof  ce. 

Parle  partage  chacun  des  copartageants  n’acquiert  rien  l’un  de 
l’autre;  le  partage  fixe  & détermine  feulement  la  portion  indivife 
& indéterminée  de  chacun  des  copartageants,  aux  chofes  qui  lui 
échéent  par  le  partage  ; de  maniéré  que  chacun  des  cohéritiers  eft 
ccnfé  avoir  fcul  directement  fuccedé  aux  chofes  qui  lui  (ont  échues 
en  partage  , & à rien  de  plus. 

/•  2.  Cet  article  ôc  l’article  113.  qui  dit  formellement,  enir  autres 
ferfonnet  que  cohéritiers  eft  dît  profit  feulement  peur  les  tournes-, 
établiflcnt  une  différence  entte  les  cohéritiers,  & le  tiers  ac^uq» 
xwtrdela  portion  d’un  cohéritier.  Un  exemple  l’écUircira, 
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Trois  cohéritiers , Pierre,  Jacques  & Jean,  partagent  la  fîic- 
cefïionde  leur  oncle,  dans  laquelle  il  y a trois  métairies  tenues  en 
fief  d'un  Seigneur;  une  de  800  0 livres, '&  deux  chacune  de  icoO 
livres.  Pierre  a pour  fou  lot  celle  de  8000  liv.  chargée  d’utv, 
retour  de  2000  livres  envers  chacun  de  fes  cohéritiers  ; il  n’eft  dû 
aucun  profit  pour  les  tournes.  Mais  fi  Pierre  avoir  vendu  fa  portion 
indivife  dans  ces  trots  métairies  à un  étranger,  & que  celle  de 
8coo  liv.  tombât  au  lot  de  cet  étranger,  chargée  d’un  retour  de 
2000  livres  envers  chacun  de  fes  copartageants; cet  étrangerdevroit 
profit  de  quint  pour  ces  tournes  j non  en  vertu  du  partage  qui  n’é- 
tant pas  un  nouveau  titre  d’acquifition  , ne  peut  donner  litu  par  lui- 
même  à aucun  profit  ; mais  en  vertu  du  centrât  descente  que  Pierre 
lui  a faite  de  fa  portion  indivife,  laquelle  s’eft  déterminée  par  le 
partage  à la  métairie  tombée enfon  lot;  du  prix  du  quel  contrat  de 
vente  les  tournes  dont  il  a été  chargé  par  le  partage  font  cenfées 
faire  partie  : car  celui  des  héritiers  qui  lui  a vendu  fa  part  indivife  , 
lui  a vendu  tout  ce  à quoi  cette  part  fe  déterminvroit  par  le  partage  ; 
c’elt-à-dire , ce  qui  lui  tomberoit  en  partage,  tant  pour  le  prix 
porté  par  la  cefîîon , qu’à  la  charge  de  payer  à fes  cohéritiers  lei 
retours  dont  il  pourroit  être  chargé.  C’elt  ainfi  que  doivent  être 
entendus  ces  articles;  au  refte,  toutes  les  fois  qu’un  Fief  eft  par- 
tagé entre  des  perfonnes  auxquelles  il  eft  advenu  en  commun  par 
un  même  titre,  non-feulement  lorfque  c'elt  à titre  de  fucceflîon  , 
mais  pareillement  lorfque-c’elt  à titre  de  donation  , de  legs  , ou 
de  vente  qui  leur  en  a été  faite  en  commun  , il  n’eft  point  dû  de 
profit  pour  les  tournes  ; car  il  y a une  entière  parité  de  raifon  pour 
le  décider , à l’égard  de  tous  ces  copropriétaires , comme  à l’égard, 
de  ceux  qui  partagent  u^e  fucceflîon.  11  n’y  a que  les  tiers  acque- 
reurs qui  ont  acquis  la  part  indivife  de  quelqu’un  de  ces  copro- 
priétaires, qui  doivent  profit  pour  les  tournes  dont  leur  lot  tft 
chargé. 

XVI. 

Si 1 V héritage  [codai  ne  fc  peut  par- 
tir 2 entre  coheritiers  3 , & fe  licite  par 
J ujlice  ,4  fans  fraude , * ne  font  deub £ 
aucuns  profits  pour  V adjudication 
faite  à £ un  d'eux . Mais  s' il  efi  adjugé 
v à un  étranger 6 , £ acquereur  doit  profit. 

j.  Cet  article  eft  une  fuite  de  l’autre;  car  une  licitation  entre 
copropriétaires,  eft  une  efpece  de  partage  avec  tournes;  c’eft  l’ef- 
prit  de  la  loi  J j,  ff.  fam.  en  if. 

l.  U a’eft  pas  néciflàire  pour  que  la  licitation  foit  regardée 
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comme  un  afte  équipollent  à partage  , & qui  en  conféquence'rt« 
donne  pas  ouverture  à aucun  profit,  que  le  Fief  ne  puille  absolu- 
ment fe  partager;  il  fuffit  qu’il  ne  le  puille  à la  commodité  des 
parties , & cela  fe  préfume  toujours  lorfqu’elles  ont  recours  à la 

licitation.  . 

3.  Ou  autres  copropriétaires  auxquels  un  Fief  elt  advenu  ent 
commun,  à quelqu’autre  titre  que  ce  foit  ; y ayant  mêmcraifon.  Ar- 
rêts des  29  Mai  161  5 , & 5 Août  1 619-  Brodcaufur  Louct.L.  I.  9. 

4.  Ces  termes  ne  doivent  pas  s’entendre  rcflriclivè  ; il  en  feroit 
'de  même,  quoique  la  licitation  eut  été  faite  chez  un  Notaire , de 
gré  à gré  , fans  avoir  été  ordonnée , ni  même  demandée  en  juliice  ; 
fl  y a plus’,  la  Jurifprudence  a établi , que  tout  aéte  fait  entre  co- 
héritiers, ou  copropriétaires  auxquels  un  Fief  elt  advenu  en  com- 
mun , par  lequel  il  peut  paroître  que  leur  principale  vue  a été  en 
le  faifant,  de  fortir  de  communauté , tient  lieu  de  partage  & ne 
donne  pas  lieu  à aucun  profit  * quoiqu’il  ait  été  conçu  fous  la 
forme  & dénomination  d’un  contrat  de  vente,  ou  d un  autre  contrat. 

P Ht  à , fi  un  cohéritier  a vendu  fa  part  indivile  dans  un  Fief  de  la 
fuccefiion  à l’un  de  fes  cohéritiers,  ou  s’i\  la  lu;  a donné  pour  une 
rente  viagère , aflez  forte  pour  être  le  prix  de  cette  part;  tels  atre* 
font  réputés  tenir  lieu  de  partage , & ne  donnent  pas  lieu  au  profit. 
P~c,ye~  les  Arrêts  des  1 S Décembre  164*1  au  Journal  des  Audiences  , 
(J du  29  Février  1692  , au  Journal  du  Palais. 

5.  11  y autoit  fraude,  fi  après  une  par  un  partage  inconnu  au 
Seigneur  l’héritage  auroit  cté  divifé  en  deux  portions  ; je  cachois 
la  vente  que  mon  cohéritier  me  feroit  de  fa  portion  divifee  , tous 
l’apparence  d’une  licitation  d’un  héritage  indivis. 

6.  Lorfqu’on  a admis  les  étrangers  à enchérir.  U elt  pareille- 
ment dû  profit,  s’tlelt  adjugé  à un  tiers  ccflionnaire  de  la  portion 
de  l’un  dei  héritters'ou  coproprietaires.  Voje\  la  note  fur  L article 
précédent,  _ 

XVII. 

Si  en  une  années,  un  même  fief  tom- 
be en  plufieurs  rachapts , par  mort 1 , 
envers  même  feigneur  3 } ne  fera  deu 
qu  ’ un feul  + rachat. 

C’étoit  avant  la  réformation  de  la  Coutume  une  queftion  con- 
troverfée,  fi  plufieurs  mutations  arrivées  en  une  même  année  don- 
noient  lieu  à autant  de  tachapts,  ou  à un  feul  ; notre  Coutume  a 
embrafle  à cet  égard  la  diftinétion  de  Dumoulin  entre  les  fortuites 
& les  volontaires.  x 

i.  C’ell-à-dire  une  efpace  de  365  jours,  qui  ne  fe  compte  que 
par  jours , & non  par  moments.  V.  g.  Si  la  mort  qui  a donne  lieu 
au  premier  rachapt , eft  arrivée  le  2 j Aviil  1 7 J * > quoiqu  à omç 
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Iiernes  du  foir,  l'année  fera  expirée  auffi-tôt  que  commencera  Itf 
jour  25  Avril  17 $9- 

Dansles  années  biflextilles  le  jour  intercalaire  n’cft  pas  compté. 

2.  M.  Guyot  penfe  qu’il  fuffit  que  la  fécondé  des  deux  muta- 
tions arrivées  dans  la  même  année , foie  par  mort,  quoique  la  pre- 
mière ait  été  volontaire.  Cette  décifion  fouffre  difficulté;  lefen» 
obvie  de  ces  termes:  plufteurs  rue  h apis  par  murt,  femble  être  que 
tons  font  échus  par  mort,  & non  pas  feulement  le  dernier. 

Notre  Coanime  n’ayantj>arlé  que  des  mutations  par  mort,  j'au- 
fois  de  la  peine  à croire  quelle  put  être  étendue  à celles  qui  arrivent 
par  mariage}  mais  à l’égard  des  Coutumes  qui  ne  fe  font  pasexpli- 
quées  fur  la  queftion , il  a été  jugé  par  Arrêt  du  20  Mars  16S2.  a» 
fetondT.  du  Journal , qn’elles  dévoient  palier  pour  mutations  for- 
tuites , qui  ne  donnent  lieu  qu’à  un  feul  rachapt  lorfqu’elles  arrivent 
en  même  année. 

j.  Si  celui  du  tems  duquel  arrive  la  fécondé  mutation  , étoit  l’hé- 
ritier de  celui  du  temps  duquel  eft  arrivée  la  première;  onpourroit 
fomenir  qu’il  devroit  pafler  pour  même  Seigneur,  puifqu’il  trouve 
dans  la  fucceffion  le  premier  rachapt,  & que  comme  héritier  du 
defFunt  Seigneur  , il  fuccede  a l’obligation  en  laquelle  étoit  le 
deffunt  de  confondre  avec  le  premier  rachapt  qui  lui  étoit  cchu, 
tous  ceux  qui  pourroient  naître  dans  la  même  année. 

C’cft  envers  même  Seigneur , quoiqu’au  temps  de  lâ  fécondé  mu- 
tation il  y ait  un  autre  Fermier  des  droits  Seigneuriaux  , que  celui 
qui  l’étoit  au  temps  de  la  première  ; car  c’eft  proprement  au  Sei- 
gneur que  les  profits  font  dûs,  3c  non  à fes  Fermiers,  qui  n’ont 
aucun  droit  dans  le  Fief,  & qui  n’ont  droit  de  les  demander  qu’au 
inom  & comme  ayant  les  droits  cédez,  du  Seigneur. 

C’eft  auffi  envers  même  Seigneur  ; lorfque  la  mutation  qui  a donà 
né  ouverture  au  premier  rachapt,  eft  arrivée  du  remps  <{ue  j'étois 
déjà  propriétaire  de  la  Seigneurie,  quoique  ce  rachapt  ait  été  acquis 
à un  ufufruitier,  qui  avoit  lors  droit  d’en  jouir,  & qui  depuis  eft: 
mort  dans  le  temps  intermediaire  entre  les  deux  mutations  ■ car  cet 
ufufruitier  n’étant  pas  Seigneur,  n’ayant  perçu  le  premier  rachapt 
qu’en  vertu  d'un  droit  de  fervitude  perfonnelle , dont  ma  Seigneu- 
rie étoit  chargée  envers  lui  , qui  m’obligeoit  à lui  en  laiflér 
percevoir  en  ma  place  les  fruits  dont  ce  rachapt  faifoit  partie;  1er 
deux  mutations  n’ont  pas  fait  tomber  le  fief  en  rachapt  envers 
aiijférens  Seigneurs , mais  envers  le  même  Seigneur. 

+ . Sçavoir  celui  auquel  a donné  lieu  la  ptemiere  mutation  ; il 
p’ea  eft  point  dû  pour  les  autres. 

XVIII. 

A .c.  *ru  Le  feigneur  de  fief  peut  acquérie 
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1 le  fief  que  Ton  vaftal  tient  deluy, 

&:  le  joindre  & unir 2 à Ton  domaine, 

& n’eft  tenu  en  faire  foy  & hommage 
au  feigneur  de  qui  il  tient  fon  plein 
fief.  Mais  fon  heritier,  3 ou  celui 
■qui  aura  caufe  de  luy,  en  eft  tenu*  faire 
la  foy,  fans  payer  profit  s de  ladite 
union.  Et  aufîi  fi  le  feigneur  de  fief 
va  de  vie  à trefpas , après  que  fon  vafi- 
fit!  aura  achepté  fon  arriere-fief,  ledit 
vaftàl  eft  tenu  6 faire  la  foy  , tant 
dudit  fiefque  de  l’arriere-fief , & n’eft 
plus  réputé  qu’un  fief.  ? 

yoye\  Introd.  ch.  S.  art.  3. 

x.  Cela  comprend  toutes  fortes  de  titres,  achat , dettatlon  t f»  1 

tcjp.on  , Z7c. 

i.  Mais  il  ne  fait  cette  réunion  que  s’il  le  vent;  fon  Seigneur  ne 
peut  l’y  contraindre , tant  que  l’ancien  Fiefn’eit  point  ouvert. 

3.  Qui  pofledera  les  deux. 

4.  Le  Seigneur  l’y  obligera,  en  réfutant  de  l’admettre  à la  foi 

pour  l’ancien  fief,  à moins  qu’il  ne  la  lui  porte  pour  les  deux,  &' en 
îaifillànt  cependant  l’ancien  fief  & même  celui  qui  a été  nouvellement 
acquis , aux  termes  de  l’article  7 6.  Mais  cet  héritier  peut  éviter  la 
réunion  en  mettant  hors  de  fcs  mains  l’un  des  deux  , avant  que  d’en 
avoir  porté  la  foi.  Ç’eft  ainfi  que  cet  article  a été  entendu  par  Dela- 
lande,  par  l’Auteur  des  notes  de  1711.  par  Lhofte  fur  Montargts, 
femblableàla  nôtre,  par  Dumoulin  en  fa  note  fur  l’article  15  de 
Danois  , femblable  à la  nôtre  ; cependant  M.  Guyot  foutient  que 
l’héritier  de  l’acquereur  ne  peut  dans  notre  Coutume, .empêcher 
la  réunion  en  aliénant  ; il  ne  rapporte  aucune  raifon  folide  de  fon 
opinion.  _ _ 1 

$.  Carlorfque  mon  héritier  y a fuccedé  , il  ne  relevoit  pas  encore 
de  mon  feigneur , n’étant  point  encore  réuni;  il  ne  fera  réuni  que 
lorfqu’il  en  portera  la  foi  comme  plein  fief. 

<S . C’eft-à-dire,  que  le  Seigneur  peut  l’y  contraindre  de  la  meme 
manière  qu’il  a été  dit  en  la  note  4. 

7.  Après  la  foi  portée.  C’elt  par  ce  port  de  foi  que  fe  fait  la  réu-  , 
don.  V.  L'art,  fuiv. 
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A.  c.  art.  Ht  s’il  le  revend  ou  mer  hors  de 
fes  mains  par  quelque  maniéré  que 
ce  Toit  : après  que  il  en  aura  fait  la 
foy  & hommage  , il  demeure  plein 
fief  à fon  feigneur.  Mais  s’il  le  vend 
ou  aliène  avant  lèfdits  foi 1 & homma- 
ge faits  à fondit  feigneur  j iceluy  ar- 
riere-fief  fera  toufiours  tenu  en  arrie^ 
re-fief  dudit  feigneur  féodal  félon  qu’il 
avoir  efté. 


i .  Quand  même  ce  feroit  après  la  faille  féodale  qui  en  auroit  etc 
faite  par  le  Seigneur. 

j*"**  ^es  héritages  acquis  1 par  un  fei~ 
gneur  de  fief  en  fa  cenfive  , 2 font  reu~ 
„ nis  a fon  fief , & cenfe £ féodaux  , fl 
par  exprès  le  feigneur*  ne  déclare  par 
le  contrai  d' acquittions  quil  veut  que 
lefdits  héritages  démolirent  en  roture.  $ 


x.  Ou  dont  il  devient  propriétaire  à titre  de  fuccelBon  , ou  à 
quelque  titre  que  ce  foit. 

2.  Et  vice  verfii:  lorfque  le  cenfîtaire  devient  propriétaire  de  la 
cenfive  dont, releve  fon  héritage. 

3.  Qui  a acquis  l’héritage  mouvant  de  fa  cenfive  ; ou  le  cenfitairc 
qui  a acquis  la  cenfive. 

4.  Ou  par  l’aéle  qui  le  faifirade  fon  legs,  fic’eft  à titre  de  legs 
qu’il  en  eft  devenu  propriétaire;  & fi  c’eft  à titre  de  fucceffion  , il 
doit  foire  cette  déclaration  dans  un  temps  court , dans  lequel  il  aura 
Pû  avoir  connoifi'ance  que  cet  héritage  fe  trouve  dans  la  fuccef- 
cdfion,&  qu’il  eft  mouvant  de  fa  cenfive  ; l’eftimation  de  ce  temps 
doit  être  laifl'ée’à  l’arbitrage  du  Juge. 

Si  lors  du  contrat  d’acquifition  le  Seigneur  n’a  pû  ni  dû  favoir 
que  l’héritage  étoit  mouvant  de  fa  cenfive , la  déclaration  pourroit  fa 
foire  depuis  , aufiitôt  que  cela  feroit  venu  à fo  cor.noifl'ance. 

5 . Auquel  cas  ils  demeurent  en  roture  perpétuellement , Si  il  n’efç 
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fâS  néceffaire  que  l’héritier  qui  y fuccedera  , réitéré  une  pareille 
déclaration;  l’acquéreur  elt  cenfé  avoir  fait  la  fienne  , tant  pour  lui 
que  pour  fes  héritiers  : guicquid  enim  guis  ftbi  ca-vit  heredibut 
Jais  ca-uifle  intilligitur.  C’eli  l’avis  de  Lalande  , de  Livoniere  , &c. 
duquel  M.  Guyots’eft  mal-à-propos  écarté.  L’acquereur  néanmoins 
& fes  héritiers  conferventle  pouvoir  de  déroger  a cette  déclaration 
ic  de  le  réunir  , lorfqu’ii  leur  plaira. 


XXL 

Quand  à un  haut-jufticier  advient  A.  c .art, 
paraubenage1  ou  çonfifcation,  un  5°‘ 
nef  ou  arriere-fief,  *qui  n’efl:  tenu  de 
luy , il  en  doit  dedans  l’an  , qu’il  en 
fera  requis , vuider  fes  mains  3 pour 
l’indemnité  ♦ du  feigneur  de  fief  ou 
arriere-fief,  ou  faire  la  foy  & hom- 
mage au  feigneur  féodal , & lui  payer 

Voye\  Introd.  ch.  6.  .A.  i.  §.  i.  , 

i.  Ce  terme  ne  fe  prend  pas  ici  pour  le  droit  d’aubeine  propre- 
ment dit,  qui  eft  le  droit  de  fuccéder  aux  Aabainj  ou  étrangers, 
•lequel  droit  n’appartient  qu’au  Roi  ; mais  il  fc  prend  Uto  fcnjn, 
pour  le  droit  qu’om  les  SeigneuisjufUciers  de  fuccéder  au  regnicolea 
qui  ne  biffent  point  d’héritiers. 

i.  C’eft-à  dire,  ou  un  Fief  qui  n’eft  tenu  de  lui  ni  médiatement , 
ni  immédiatement , ou  un  fief  qui  relcve  feulement  de  lui  en  arrière 
fief.  Ita  la  Lande. 

3- Comme  autrefois  un  Seigneur  haut-juRicicr , auroit  pû  quel- 
quefois avoir  de  la  peine  à devenir  le  vaflàl  d’un  Seigneur  de  moin- 
dre qualité  que  lui , pour  le  fief qui  lui  elt  advenu  à ce  titre,  la  Cou- 
tume lui  permet  en  ce  cas  d’en  vuider  fes  mai  îs  ; & au  cas  qu’il  le 
fafl'e  dans  le  temps  marqué , la  mutation  arrivée  dans  le  fief  par 
l’acquifition  que  le  haut-jullicief  en  a faite  , eft  regardée  comme 
une  mutation  inefficace  qui  n’a  pas  duré,  & qui  par  conféquent  n’a 
pas  donné  lieu  au  rachapt;  mais  il  y aura  lieu  au  profit  par  l’aliéna- 
tion qu’en  fera  le  julticier,  fui  vaut  la  nature  du  titre  de  cette  alié- 
nation. 

4.  De  ces  termes  Lalande  conclut  que  le  jufticicr  pour  être  dif- 
penfé  du  rachapt  auquel  auroit  du  donner  lieu  l’acquifition  qu’il 
a faite,  doit  mettre  hors  de  fes  mains  le  fief  à un  titre  qui  donne 
au  moins  lieu  à un  profit  de  rachapt , autrement  le  Seigneur  ne  fe- 
joit  pas  indemnifé. 

. 
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Je  profit  de  rachapt.  Autrement * îè 
feignent  de  fief  en  jouira , & J’exploic- 
tera. 

ï.  M.  Guyot  prétend  que  le  jufticier  doit  le  rachapt,  lorfau’il 
ne  met  le  fief  hors  de  fes  mains  qu’après  Tannée;  mais  la  Coutume 
paroît  permettre  feulement  au  Seigneur  defaifir  féodalement  après 
l'annce , pour  contraindrele  jufticier  à faire  fon  choix  ; il  ne  parole 
pas  qu’elle  le  fade  décheoirdc  ce  choix  après  l'année. 

XXI  T. 

*<7  «£**  ^llcce^on  de  ligne  direde  t n’y 
c.  de  Paris,  a aucun  profit  de  fief.  Mais  en  tous 

*rt'  S3‘  cas  que  le  fief  cchet  en  ligne  collatera- 
le , eft  deu  profit  de  rachapt  au  fei- 
gneur  de  fief. 

*•  Tant  defcendante  qu’afcendante  : arg.  de  l'art,  1 4. 

XXIII. 

, ,A*  c* Art'  Quand  homme  1 ou  femme , noble 
ou  non  noble,  vont  de  vie  a trelpas, 
détaillant  un  ou  plufieurs  enfans  mi- 
neurs , le  furvivant , 1 a & peut  avoir  , 
fi  bon  lui  femble  3 , la  garde  d’iceux  : 
& en  leur  défault 4 ou  refus,l’ayeul  ou 
Payeule 5 ducofté  du  décédé6  , fi  au- 
cun y a : & ne  doivent  que  la  foi,  fans 
profit  7 des  héritages  defdits  mineurs. 

t.  FqyexCut  la  matière  de  la  garde  ,1’Introd.  à ce  titre,  ch.  10.  ôc 
Imtrod.au  titre  9. 

x.  De  plein  droit , fans  qu’il  foit  befoin  d’aucune  acceptation 
cxprefie.  r 

3*  Car  il  peut  la  répudier.  ^ 

4-  Silefurvivanten  étoit  incapable, putk,  pourcaufede demenceJ 
roye\  Introd. 

5-  Ou  même  en  défaut  ou  refus  d’ayeul  ou  d’ayeule,  les  afcen* 
dans  d un  dégré  plus  éloigné.  Infra  art.  z6. 

6.  Ces  termes  à l’égard  de  la  garde  Noble,  qui  eft  défavorable 
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fet  font  les  feigneurs  de  fief  tenus  bail- 
ler aufdits  gardiens  i'oufïrance  fans 
payer  profit.  Et  en  casjle  refus  d'ac- 
cepter par  eux  ladite  garde  s feront 
lefdits  pere  & mere , ayeul  & ayeule 
Jubordinément  tenus  dedans  quinzai- 
ne en  faire  déclaration  * au  Greffe , & 
faire  pourveoir  à leurs  frais  & dé- 
pens dedans  la  huitaine  enfuyvant , de 
tuteurs  ou  curateurs  à leurfditsenfans , 
à peine  de  tous  9 defpens  , dommages 
& incerejls  defdits  mineurs.  Et  à la- 
quelle charge  de  tuteur  ou  curateur  a 
ils  pourront 10  être  efus  comme  un  au* 
tre  parent. 

& contraire  aux  intérêt*  des  mineurs  font  reftriélifs  ; ceux  dti 
côté  du  furvivant  ne  peuvent  jamais  la  prétendre;  mais  à l'égard 
de  la  garde  ordinaire  & comptable  qui  eu  favorable,  ces  termes 
établiflént  feulement  une  préférence  envers  les  afcepdants  du  côté 
du  prédécédé  fur  ceux  du  côté  du  furvivant,  qui  eft  fondée  fur  ce 
que  lesbiens  du  minçur  venant  de  leur  famille , ils  auront  plus  d’af- 
fedion  pour  les  bien  conferver;  mais  à défaut  ou  refus  de  ceux  du 
côté  du  prédécedé , ceux  du  côté  du  furvivant  font  admis  à la 
garde. 

7.  Autrefois  le  gardien  noble  étoit  pour  les  fiefs  de  fes  mineurs 
l'homme  du  Seigneur,  étant  tenu  en  leur  place  du  fêrvice  mili- 
taire & des  autres  devoirs  de  fief,  jufqu’à  ce  que  les  mineurs  éuflçnt 
atteint  un  âge  fufnfant  pour  les  remplir  ; c’eft  pourquoi  comme 
nouvel  homme  il  devoir  la  foi  en  fon  propre  nom,  & le  rachapt. 
Ce  droit  n'cftplus  en  ufage  depuis  longtemps;  les  gardiens  doivent 
la  foi , non  plus  en  leur  nom,  mais  pour  leurs  mineurs;  c’elt  pour- 
quoi il  eft  dit  plus  bas , que  le  Seigneur  cil  tenu  bailler  auxditt 
gardiens  Souffrance,  c'eft-à-dire  délai  pour  cette  foi,  jufqu’à  ce 
que  les  mineurs  pour  ltfquels  ils  la  doivent,  foient  en  âge  de  la 
porter  par  enx  tnéme»;  delà  il  fuit  pareillement  que  la  garde  noble 
ne  doit  pas  donner  ouverture  au  profit  de  rachapt. 

S.  Même  fans  déclaration  au  Greffe,  en  faifanr  à leur  requête 
nommer  un  tuteur  aux  mineurs,  ils  font  déchargés  de  la  garde. 

9.  Cqs  dommages  & intérêts  confident  entre  Nobles  , en  ce 
qu’ils  demeurent  gardiens  nobles  ôc  lujets  à toutes  les  charges  de  1* 

l 
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garde,  fuivant  un  aélede  notoriété  du  27  Août  1660  , rapporté  «f7 
entier  dans  l’édition  de  1740* 

Ki.  S’ils  en  font  capables,  & n’ont  caufe  d’cxcufe. 

XXIV. 


A.  C.  art, 
7-  3 . O 5 6 • 
C,  de  Paris, 
*rt,  42. 


1 


Souffrance  équipole  à foy, 1 tant 
quelle  dure.  Et  dure  ladite  fouf- 
france  , jufqu’à  ce  que  lefdits  mi- 
neurs foient  en  aage  de  porter  la  foy  : 
Aflavoir  , jufqu’a  ce  que  le  mafle  7 
foit  aagé  de  vingt  ans  8c  un  jour , &: 
la  femelle  de  quatorze  ans  & un  jour,, 
aufquels  temps  lefdits  garde 1 8c  bail 
finirent. 


T.  C’eft-à-dire  , qu’elle  couvre  le  fief,  & empêche  qu’il  ne 
jHiiffe  être  fai fî  féodaletnent;  comme  fi  le  mineur  eût  été  reçûeai 
foi.  F-  l’introd. ch.  i . §.  s,  _ . . 

2.  Ces  termes  font  pris  ici  feulement  pour  lè  droit  qui  eft  attaché' 
à la  carde  & au  bail  entre  nobles  de  jouir  des  héritages  des  mineurs; 
mais  la  tutelle  légitime  en  quoi  principalement  confille  la  garde, 
ne  finit  pas,  & dure  jufqu’à  la  majorité,  ou  l’émancipation  des 
mineurs,. 


A C,art.  î9. 
*3.  C7  $$, 


t 


XXV. 

i 

Les  gardiens  nobles  prennent  les 
meubles  x de  leurs  enfans  mineurs 
8c  les  font  leurs,  jufques  à ce  2 que 
lefdits  enfans  mineurs  foienr  en  aage 
de  porter  la  foi , comme  deflus.  Et 
outre  lefdits  nobles  gardiens  gaignent 
les  fruits  des  héritages  3 defdits  mi- 


1.  Tous  lesbiens  mobiliers  de  la  fucceffion  du  prédccédé.  Foye\  . 
Introd.  ch.  io, f.  3.§.  i, 

i.  Cette  phrafe  eft  ici  mal  placée  ? elle  donneroit  à entendre  que 
les  gardiens  devroient  reftituer  les  -meubles  après  la  garde  ; il  eft 
néanmoins  confiant  qu'ils  les  gagnent  en  pleine  propriété  & irré- 
vocablement. 

3.  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles  réels  ou  fîélifs. 


■s 
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rieurs  durant  ledit  temps , à la  charge 
de  les  nourrir,  entretenir,  alimen- 


ter, * & acquiter  de  toutes  debtes  , 
&c  arrérages  de  rentes  , fans  qu  ils 
f oient  tenus  icelles  racliepter\  Pareille- 
ment entretenir  leurs  héritages  en  fut- 
filant  eftat , payer  les  charges  5 d’i- 
ceux , & les  rendre  indemnes  6 , & 


fans  empefehement.  Lefquels  pere , 
, mere , ayeul , ou  ayeule , ayans  la- 
dite garde  noble,  s’ils  fe  remarient, 
feront  tenus  bailler  au  préalable  7 / 
caution  de  rendre  indemnes  lefdics 


mineurs  de  ce  qu’ils  font  tenus  les  ac- 
quitter par  ladite  garde.  Toutefois 
li  la  veufve  noble , gardienne  de  fes 
en  fans , fe  remarie , & que  fon  mary 
& elle  ne  vouljîjjent  açcepter  le  bail 
dejdits  enfans , aux  charges  que  def- 
fus  : En  ce  cas , s’il  y a ayeul  ou  ayeu- 
le  8 defdits mineurs , iceux  ayeul,  ou 


Obfervez  que  les  avantages  qui  font  accordés  par  cet  article  au 
gardien  noblcfurles  biens  des  mineurs  , n'ont  lieu  qu’à  l’égard  de 
ceux  qui  leur  font  venus  de  la  fucceffiondu  prédécedé.  C’eft  ce  qui 
xéfulte  clairement  de  l’art.  43.  de  l’anciennq  Coutume,  d’où  celui-ci 
elt  tiré,  en  le  conférant  avec  l’article  42.  qui  le  précédé:  l’ufage 
confiant. 

_ 4.  Cela  comprend  toute  la  dépenfe  nécefiaire  pour  leur  éduca- 
tion, $c  pour  les  faire  inftruire  dans  les  lettres  & dans  les  exercices 
convenables  à leurnaiflance. 

5 . /'yrs;  introd.  d.feci.  §.  54. 

6.  C’eit  à-dire  quittes  de  toutes  les  chofes  mentionnées  ci-deflus, 

7.  C’eli-à-dire,  que  le  gardien  noble  qui  s’eft  remarié  , ne  doit 
r?s.  continuera  s’immifeer  dans  l’adminiihation  de  la  garde  , qu’il 
fi’ait  xm  préalable  donné  caution. 

i.  Du  côtédu décédé , <t rt.  z 3 , 
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ayeule  pourront  prendre  & avoir  ïàt. 
garde  ÿ defdits  mineurs  , fans  payer 
aucun  profit.  Et  prendront  lefdits 
meubles 10  & fruits  des  héritages  com- 
me delïus , & aux  charges  fufdites. 


9.  Lâgarde  n’eft  pas  pour  cela  déférée  deux  fois , & il  n’y  à pat 
lieu  à deux  gardes-nobles;  car  la  garde  que  prend  en  ce  cas  l’ayeul  , 
eft  la  même  qui  avoir  été  déférée  à la  mere  qui  s’eft  remariée  , «Sc 
que  l’ayeul  prend  & continue  en  la  place  de  la  mere  qui  s’en  démet» 
tant  pour  l’avenir  que  pour  le  parte,  & qui  doit  en  conféquence 
compter  à l’ayeul  de  tous  les  émoluments  qu’elle  a perçus , fous  la 
déduélion  des  charges  qu’elle  a acquittées.  Obfervez  que  la  mere 
qui  s’eft  remariée  nelairt'e  pas  de  demeurer  obligéeenvers  lemineur , 
& même  envers  les  créanciers  aux  charges  de  la  garde  qu’elle  n’au- 
roit  pas  acquittées;  ne  devant  pas  dépendre  d’elle  de  s’en  déchar» 
ger  par  fon  fait,  en  fe  remariant;  mais  elle  en  doit  être  acquittée; 
par  l’ayeul  qui  a bien  voulu  fe  charger  de  la  garde  en  fa  place. 

10.  Dont  la  mere  qui  les  a eu  leur  doit  compte,  fuivaut  la  comf1 
mune  renommée , s’il  n’y  a pas  eu  d’inventaire. 


A.  C.  art.  37. 


XXVI, 

Gardiens  font  pere  &r  mere , ayeut 
ou  ayeule  , ou  autres  afcendans. 


A.  C.  drt. 
3 8 3 9, 


XXVII. 

Bailliftres  font  la  mere  ou  ayeule 
nobles,  qui  le  font  remariées.  Et  les 
parens  en  ligne  collaterale  , comme 
frere , fœnr  , oncle  , coufin  ; & ls 
plus  prochain  eft  préféré  , de  quel- 
que cofté  que  ce  loir.  Et  néanmoins 
en  pareil  degré  les  mâles  font  préféré ç 
aux  femelles , & des  fret  es  le  plus  (iinè, 
idoine  & fufjîfant fera  préféré  aux 
autres  audit  bail.  Et  ne  gaignent  lef- 
dits freres,  fœurs  , oncles , tantes  , 

couims. 
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coufins,  & autres  bailliftres,  les  meu- 
bles ni  les  fruits  des  héritages  def- 
dits  mineurs. 1 AuJJl  ne  doivent  lefdits 
baillifires  aucun  profit  2 pour  ledit 
bail. 

1.  Ce  bail  des  collateraux  efl  tombé  en  défuetude:  comme  il  ne 
contient  aucun  émolument,  8c  qu'il  eft  volontaire,  perfonne  ne 
ic  foucie  de  l’accepter,  & on  a recours  à la  tutelle  dative. 

2.  Autrefois  le  bailliftre  collateral,  étoit  l’homme  du  feigneur 
comme  l’étoit  le  gardien,  jouifloit  du  fief , & devoit  rachat.  Ne 
l’étant  pas  aujourd’hui , il  n’eft  plus  dû  de  profit. 

X X Y 1 1 1. 

Si  plufieurs  enfans , freres  & fœurs  A.  C.  *rt; 
nobles,  eftoient  en  bail  fous  leurs  su 
oncles, ou  coufins;  l’un  d’iceux  ve- 
nu en  aage  de  vingt-cinq  ans  , foit  fils 
ou  fille , acquiert  le  bail  des  autres  mi- 
neurs s’il  veut , & en  forcloft  leur 
bailliftre  plusloingtainen  dégré,  fans 
payer  aucun  profit. 

XXIX. 

Quand  mineurs  fortent  de  bail  ou 
garde,  & veulent  ? entrer  en  foy,  le  A.  C. 
leigneur  de  fief  eft  tenu  de  les  rece-  s * * 
voir  fans  profit, 

I.  Cela  eft  à leur  choix  lorfqu’ila  ont  un  aîné  qui  l’a  portée  pour 
«ux  , art.  3 S. 

XXX.  , / 

Si  homme , ou  femme , nobles , ^A*  c*  *rt* 
delaiflènt  fils,  ou  filles  mineurs,  qui  * 

T*m.  II.  & 
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chcent  en  bail  de  leur  oncle  ou  coufin,' 
ou  parent  en  ligne  collaterale,  & par 
le  laps  de  tems  l’un  des  fils  ou  filles  , 
vient  en  aage  pour  faire  la  foi , lef- 
dits  fils  ou  filles  peuvent  requérir  en- 
trer en  foy  : Et  eft  le  leigneur  tenu  les 
y recevoir  fans  profit  ; encores  que 
efiant  aage ç de  vingt-cinq  ans  , ils  ac* 
quierent  & attirent  à eux  1 le  bail  de 
leurs  autres  freres  & feeurs. 

Sn$ rà,art,  it.  ; 

XXXI. 

•* 

A.  c.  art.  Et  quand  les  autres  enfans  vien- 
dront en  aage , ils  pourront  entrer  en 
foy,  & y feront  receuz  fans  payer  pro- 
fit de  ce  qui  vient  en  ligne  dire&e.  Et 
ne  feront  à ce  contraints , parce  que 
leur  frere  les  garantit1  & affranchit , en 
portant  la  foi  pour  eux. 

a ."  Infrà  , art.  3 î. 

XXXII. 

“Â.  c.  art.  £t  au  regard  des  non-nobles , s’ils 

ont  aucuns  héritages. tenus  en  fief,  - 
& ils  ont  enfans  yflus  de  leur  mariage, 
le  furvivanta  la  garde  defdits  mineurs, 
& doit  demander  , & être  reçu  en 
fouffrance pour  eux,  de  leurs  héritages 
tenus  en  fief , fans  qu’ils  foient  tenus 
payer  rachapt  ne  profit.  Et  ne  fait  Iç 
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gardien,  qui  n’eft  noble,  les  fruits  1 
fiens  defdits  hetitages.  Et  fi  la  femme 
(ùrvit , qui  ait  prins  la  garde  de  fes  en- 
fans  , & elle  le  remarie , fefdits  enfans 
«fiant  mineurs , & non  aagés , elle  en 
perd  la  garde  : 1 & n’eft  tournée  h 
garde  en  bail  , combien  que  entre 
nobles  ladite  garde  tourne  en  bail. 

Tous  les  articles  qui  précèdent  depuis  le  aj.  regardent  les  Nobles; 

1.  Encore  moins  les  meubles. 

2.  11  faut  en  ce  cas  élire  un  tuteur , 8c  fon  mari  comme  beau- 
pete  peut  être  élu;  à moins  qu’il  n’y  ait  quelqu'un  des  afcendants 
du  mineur  qui  voulut  prendre  la  garde.  Si  la  mere  8c  le  beau-pere 
n’ont  pas  foin  de  faire  pourvoir  de  tuteur  aux  mineurs  , Ils  de- 
meurent l’un  & l’autre,  fans  avoir  la  qualité  de  tuteurs , folidauc- 
xnent  chargés  des  rifques  de  la  tutelle. , 

XXXIII. 

Et  en  défaut , ou  refus  de  pere , & A- c>  Mrti 
mere  defdits  enfans  mineurs , non  no- 
bles , l’ayeul , ou  l’ayeule , a la  garde 
defdits  enfans  : & doibt  demander , 6* 
ejlre  reçu  en  foufifrance  pour  eux , de 
leurfdits  héritages  tenuz  en  fief,  com- 
me lefdits  pere  & mere , fans  payer 
aucun  profit  ne  rachapt  au  feigneur 
féodal. 

XXXIV. 

Entre  nobles, ou  non  nobles,  par 
dation  de  tuteur  ou  curateur , foit  par 
minorité , ou  autrement , en  quelque 
forte  que  ce  foit , riefi  deu  aucun  pro- 
fil : ains  eft  tenu  le  feigneur  de  fief, 

B i 
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bailler  foufFrance  aufdits  mineurs , ou 
à leurs  tuteurs  & curateurs , jufques 
,à  ce  que  iceux  mineurs , ou  l'un  d’eux 
Toit  en  aage,  pour  faire  ladite  foy  & 
hommage.  Et  en  défaut  de  tuteur 
& curateur , eji  tenu  ledit  feigneur 
bailler  ladite  foujf rance  à l'un  des  pa- 
rens  defdits  mineurs , ou  autre  à ce 
commis  par  jujlice  , qui  pour  eux  la 
demandera , 6*  déclarera  les  noms , 

& aages  defdits  mineurs , 

XXXV, 

A.  c.  art.  XJn  fils  aifné  , 1 foit  noble , ou  non 
!»s*  *02‘  nobje  3 aag^  vingt  ans  & un  jour  , 

Çuivant  un  apcicn  droit , l’aîné  fuccedoit  feul  au  titre  du  fief 
en  la  fucceffion  de  fes  per e & mere  ; les  puînés  tenoient  de  lui  en 
parage  leur  portion  dans  l’héritage  féodal  ; c’elt-à-dire  , non  tan - 
quant  à fuperiori  Jed  tanquam  à pari,  comme  d’un  égal  qui  n’avoit 
que  la  primauté  entr’eux  ; ils  n’éteient  pour  pes  portions  que  des 
arriéré- vaflaux  du  Seigneur.  Ce  droit  de  parage  eft  aboli  depuis  - 
longtemps  dans  notre  Coutume;  mais  l’ufage  s’eft  confervé  que 
l’aîné  portât  la  foi  pour  fes  freres  & fœurs  ; il  ferableroit  qu’il 
pc  relie  aujourd’hui  à l’aîoé  d’autre  qualité  pour  cela  pour  les  por- 
tions de  fes  freres , que  celle  de  leur  procureur  légal.  Cependant , 
jl  efi  quelque  çhofe  de  plus , la  Coutume  lui  permet  d’çtre  luiT 
même  l’homme  de  fief,  pour  les  portions  de  fes  freres  & fœurs , 
ic  ce  ne  peut  être  qu’en  cette  qualité  que  dans  notre  ancienne  Cou- 
tume  il  affranchi  doit  du  rachapt  le  premier  mariage  de  fe$  fœurs; 
au  refte  c’cfl  par  une  faveur  perfonnelle  à fes  fieres  & fœurs , & 
leurs  premiers  maris , que  l’aîné  peut  être  l’homme  du  fief  à leur 
place;  c’eft  pourquoi  tl  cefle  de  l’être  pour  les  poftions  de  ceux 
de  fes  freres  ou  fccurs  qui  les  aliènent,  ou  qui  meurent , ou  qui 
paflênt  fousla  puiflànce d’un  fécond  mari. 

i.  Ajouter  héritier  de  fes  pere  ou  mere:  car  ce  droit  que  la 
Coutume  donne  à l’aîné  de  porter  la  foi  pour  fes  puînés  , étant 
une  fuite  du  droit  d’aîneffe  qu’elle  lui  accorde  en  la  fucceffion , i\ 
fie  peu;  en  ufer  pçur  les  fiefs  dç  cette  fucceffion  , s’il  n’cft  hcc;- 

llÇf? 
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^>eut,  fi  bon  lui  feinble,*  porter  les  c.  de  Parie,- 
foy  & hommage 3 pour  tous  Tes  freres  *rt' iSt 
& fœurs 4 mariez  ou  non  mariez.3  Et 
ayanc  ledit  fils  aifné  porte  ladite  foy 
& hommage  pour  fefditJ-  freres  & 
foeurs , il  ne  s’en  peut  plus  défifler 6 à 
leur  préjudice,  finon  quelefdits  freres 
& fœurs  puifnés  la  vouififlènr  porter 
pour  eux- mêmes.  ^ laquelle  foi  ledit 
feigheur  de  fief fera  tenu  les  recevoir , 
fans  pour  ce  payer  profit. 


Si  l’aîné  étoit  prédécédé,  fon  fils  aîné,  petit-fils  du  deffunt,  ou  fi 
l’aîné  n’alailTé  que  des  filles,  les  filles  qui  le  reprefentent  dans  le 
droit  d’aîneffe , ont  le  même  droit  de  porter  la  foi  pour  leurs  oncles 
& tantes. 

En  cas  de  renonciation  de  l’aîné  à la  fuccefïion  , Dumou- 
lin admettoit  le  fécond  fils  à porter  la  foi  pour  fes  freres  & feeurs  , 
ce  qui  ne  me  paroît  pas  devoir  être;  car,  par  la  renonciation  d* 
rainé,  le  fécond  ne  devient  pas  l’aîné,  & ne  fuccede  pas  au  droit 
d’aînefle  , introd.  ch,  9.  art.  1.  Dumoulin  avoir  fait  piuiîeurs  autres 
extenfions  à cet  article,  pour  fa  a ver  les  premiers  mariages  des  filles 
du  rachapt;  ce  qui  n’eftplusnécefiaire. 

s.  Le  droit  de  parage  étant  aboli  ; l'aîné  ne  fe  fait  recevoir  en  foi 
Pour  les  portions  de  Tes  freres  & fœurs , que  lî  bon  lui  femblc , & fi 
ion  femble  aufïi  à fes  freres  & fœurs. 

3.  N’importe  qiyrce  foit  avânt  ou  après  le  partage. 

% 4-  C’ell-à-dire , qu’il  peut  porter  la  foi  a la  place  de  celle  que  le 
mari  de  leur  fœur  feroit  tenu  déporter  pour  les  fiefs  de  fa  femme,  dé- 
pendants des  fuceefiîons  des  perc  & mere  commun, 

S-  Ou  leur*  repréfemans  , avec  lcfquels  il  vient  à la  fuccelfion.' 
6.  Ces  termes  font  voir,  que  l’aîné  n’eft  pas  itn  lîmple  Procu- 
reur legal  de  fes  puînés,  par  le  miniftere  duquel  les  puînés  feroient 
reçus  en  foi  ; mais  que  c’eit  lui-même  qui  eft  raçû  en  foi  en  leur 
place  pour  leurspomons, 

XXXVI. 

Et  s’il  n'y  a que  filles , ou  que\e  ^ art, 
ri  r - / r 7 J \ 5 'I  4°*C7  45. 

Jïls  ailne  ( 11  aucun  y a ) n a porte  la 

B3  • 
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C.  de  Paris , foi , ri  efi pareillement 1 deu  aucun  pro- 
fit par  lei'dites  filles , à caufe  de  leur 
premier  mariage  : 2 iefquelles*  néant- 
moins  efdits  cas , ou  leurs  maris , pour 
elles  , pourront  4 porter  ladite  foi  , 
fans  payer  profit  pour  ledit  premier 
mariage.  Et fera  tenu  ledit  feigneur  de 
fief les  y recevoir. 

Lorfqu’une  femme  fe  marie  , foit  avec  communauté  de  biens,  ou 
fans  communauté  , pourvu  que  ce  ne  foit  pas  avec  la  claufe  qu’elle 
jouira  féparémenc  de  fon  bien;  le  mari  à raifon  du  droit  de  bail, 
gouvernement  & authorité  qu’il  acquiert  fur  les  propres  de  fa  fem- 
me , devient  vafTal  pour  les  fiefs  du  propre  de  fâ  femme , ( Introd . 
c.S.t.  z.  $.4.)  cequifoituneefpece demutation  imparfaite devaflal , 
qui  donne  lieu  au  rachapt,  hors  les  cas  exceptés  par  la  Coutume. 
Par  l’ancienne  Coutume,  il  étoit  dû  rachapt  pour  les  fiefs  qu’une 
fille  avoir  eue  de  la  fncceflion  de  fes  pere  & meré  , tant  pour  chacun 
des  mariages  qu’elle  contraéloit  depuis  la  fucceflion  échue,  fuivant 
l’art.  4-9.  que  pour  celui  dans  lequel  elle  fc  trouvoit  engagée  lors 
de  l’échéance  de  la  fucceflîon , art.  40.  foit  que  ce  mariage 
fur  fon  premier  ou  fon  fécond , ou  autre  ultérieur  mariage  ; l’an- 
cienne Coutume  11’exceptoit  qu’un  feul  cas,  fçavoir,  lorfque  cette 
fille  a voit  un.  frere  aîné,  lequel,  difoit  l’ancienne  Coutume  „peut 
,,  porter  la  foi  pour  fes  fteres  & fœurs , mariés  & non  mariés  , de 
„ acquitter  & garder  une  fois  leurs  freres  & fœurs  de  payer  profit: 
la  foi  portée  par  l’aîné  mettoit  donc  à couvert  du  rachapt  un  des 
mariages  de  fa  fœur;  fçavoir,  ou  celui  dans  lequel  elle  étoit  enga- 
gée lors  de  l’écheance  de  la  fucccftîon , ou  fi  elle  n’avoit  pas  alors 
de  mari , celui  qu’elle  contra&croit  par  la  fuite.  Ce  que  l’ancienne 
Coutume  accordoit  à la  femme  dans  le  cas  auquel  elle  avoit  un  frere 
aîné  qui  avoit  porté  la  foi  pour  elle  ; la  nouvelle  lui  accorde , même 
dans  le  cas  auquel  elle  n’auroit  point  de  frere , ou  dans  celui  auquel 
fon  frere  n’auroit  pas  voulu  porter  la  foi  pour  elle, 

1.  C’eft-à  dire,  il  n’eft  pas  plus  dû  que  û lefdites  filles  avoient 
«n  aîné  qui  eût  porté  la  foi  pour  elles. 

2.  Il  réfulte  de  ce  qui  a été  dit  ci-defiùs , que  ces  termes-  ne  s’en- 
tendent pas  précifément  du  premier  de  tous  les  mariages,  comme 
l’a  mal  entendu  Lalande  ; mais  de  celui  qui  eft  le  premier  par  rap- 
port au  Seigneur,  & pour  lequel  elle  auroit  dû  rachapt  dans  l’aa- 
ciennc  Coutume  fi  elle  n’eût  été  garantie  par  l’hommage  d’un  frere 
«îné.  Ce  premier  mariage  eft , ou  celui  dans  lequel  elle  fe  trouve 
engagée  lorfque  le  fief  lui  advient,  ou  fi  lorfqu’il  lui  eft  advenu, 
elle  étoit  fille  ou  en  viduité  » le  premier  de  ceux  qu’elle  contractera 
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depuis.  C'eft  pour  cela  que  l’article  40.  de  l’ancienne  Coutume 
qui  concerne  le  mariage  dans  lequel  la  fille  étoit  engagée  lors  de  U 
fucceffion  échue  , & pour  lequel  fi  elle  n’eût  pas  été  garantie  par  un 
frere  aîné,  elle  auroit  dû  profit , a été  rayé  de  la  nouvelle;  parce 
que  ce  mariage  , foit  qu’il  foitle  fécond  ou  le  troifieme,  étant  tou- 
jours le  premier  par  rapport  au  Seigneur  , il  ne  peut  plus  jamais 
donner  lieu  au  rachapt  dans  la  nouvelle  Coutume.  Cet  article  a tou- 
jours été  entendu  dans  ce  fens  dans  ce  Bailliage. 

3.  Lesquelles  filles,  fi  elles  ne  font  pas  mariées,  oh  fi  elles  font 
mariées,  leurs  maris  ptar  elles,  c’eft-à-dire  à caufe  d'elles , & 
en  leur  qualité  de  maris  pourront,  &c. 

4.  Pourront  fe  rapporte  à fans  payer  profit, 

XXXVI  I. 

Mais  fi  elles  fe  marient  en  fecon-  c.  de  Paris, 
des  1 ou  autres  nopces,  eft  deu  ra-  *r  ‘ 57‘ 
chapt  pour  chacun  defdits  autres 
mariages.2 

1 . Les  fécondés  noces  font  celles  qu’elles  eonfraSent  depuis  le 
mariage  qui  a été  exempt  de  profit  ; fi  elle*  étaient  mariées  en 
premières  noces  lorfque  le  fief  leur  eft  échû  , le  fécond  qu’elles 
contra&eront  devra  rachat,  car  il  y en  a eu  déjà  un  premier 
exempt  ; mais  fi  elles  éroient  lors  en  viduité  , celui  qu’elles  côn- 
traéferont  fera  un  premier  mariage  par  rapport  au  Seigneur  , n’y 
en  ayant  eu  encore  aucun  qui  ait  été  exempt  de  profit. 

Au  refte  il  fuffit  qu’il  y ait  eu  un  premier  mariage , dans  lequel 
une  femme  étoit  engagée  lorfque  le  fief  lui  eft  advenu,  ou  qu’elle 
ait contraûé  depuis;  & il  n’importe  poi»r  que  ceux  qu’elle  con- 
traâerapar  la  fuite  donnent  lieu  au  rachat,  que  le  premier  ait  été 
exemptée  profit  parla  difpofition  même  de  notre  Çoutumej  ou 
qu’il  en  ait  été  exempt  indépendamment  de  cette  difpofition  , putà 
parce  que  le  contrat  de  ce  premier  mariage  portoit  une  claufe  de 
féparation  de  biens;  car  la  Coutume  n’a  exempté  que  ce  premier 
mariage,  & elle  aflu  jettit  au  rachapt  tous  les  autres. 

2.  Ce  rachat  n’eft  dû  que  pour  les  mariages  valablement  con- 
traâés  & qui  ont  les  effets  civils;  au  refte  il  eft  dû  quelque  peu 
de  temps  qu’il  ait  duré.  Mal.  §.  3 7-  K.  7.  S.  C’eft  le 
mari  qui  le  doit  ou  fa  communauté  s’il  y en  a une  , car  il  naît 
lors  de  la  célébration  du  mariage  2c  par  conféquent  durant  la 
«ommunauté  qui  commence  en  ce  temps. 
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X XXVIII. 


Coutume  de 
Paris , *rt.  5 . 


N'ejl  deu  foy  & hommage  , ra- 
chapt , ne  profit  féodal  ■>  par  la  fem- 
me ,l  acceptant  communauté  , à caufe 
c f icelle  acceptation  , pour  le  fief  ac- 
quis par  le  mary^  durant  ladite  com- 
munauté. AuJJiri'ejl  deu  rachapt  >ne 
profit  féodal , par  les  heritiers  en  droite 
ligne  1 du  mary , advenant  que  la. 
veufve  renonce  à ladite  communau- 
té : encore  que  par  le  moyen  de  la- 
dite renonciation  , le  total  dudit  fief 
demeure  aufdits  heritiers  : Pourvut 
que  efdits  cas  le  mari  ait  fait  la  foy 
& hommage , & payé  les  droits . 


r.  La  femme  eft  cenflée  en  foy,  par  celle  que  fon  mari  a portée 
comme  chef  de  la  communauté. 

2.  Car  ils  tiennent  ce  total  de  la  fucce/fion  de  leur  pere  , & 
rien  de  la  femme  renonçante , qui  lorfqu’elle  renonce  eft  cenfée 
(t’avoir  jamais  rien  eu  dans  les  biens  de  la  communauté. 


XXXIX. 


Coutume  de  N ’ efi  auffi  deu  droit  de  rachapt  par 

fari s, Art.  s.  fa  renonciation  faite  par  aucuns  des 
enfans , à C hérédité  de  leurs  pere  & 
mere  , ayeul  ou  ayeule  : encores  que 
par  ladite  renonciation  y ait  accroifie- 
ment  au  profit  des  autres  enfans : Pour - 
veu  que  pour  faire  ladite  renonciation , 
n'y  ait  argent  baillé , * ou  autre  chofe 
équipolUnte . 
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I.  Car  les  autres  enfans  tiennent  cet  accroiflement  immédia- 
tement de  la  fuccdïion  du  déftmt,  & non  de  leur  frété  renon- 
çant , qui  eft  cenfé  n’y  avoir  jamais  rien  eu. 

La  fin  de  cet  article  a été  mal  à propos  ajoutée  ; car  une 
renonciation  quoique  faite  alijuo  duto  n’en  eft  pas  moins  valable,, 
gui  pretium  omittcnd*  hereditatis  causi  capit  non  videtur  herei 
ejfe , Z.  z+.  ff.  uc j.  ht*.  & quand  elle  pafleroit  pour  une  ceffion 
que  le  renonçant  auroit  faite  à fes  cohéritiers  de  fes  droits  fuc- 
ceflîfs , ce  feroit  un  accommodement  de  famille  qui  ne  donne  pu 
lieu  au  profit,  v,  intred.  K.  15a.  (J  il  1,  . 

X L. 

Les  gens  d’Eglife  & de  main-mor-  A*c> 
te  1 ne  peuvent  acquérir  , ne  tenir 
Heritage  en  leurs  mains  au  préjudice 
des  feigneurs  de  fief  : Ains  font  te- 
nus  d’en  vuider  leurs  mains  , &-  de 
les  mettre  encre  les  mains  de  per- 
fonnes  , qui  ayent  pui  (lance  de  les 
vendre  , aliéner , & d’en  difpofer  , 
enforre  que  les  droits  féodaux  n’en 
foient  diminuez. a Et  après  que  fom- 
mation  ou  commandement  fera  fait 
aûfdirs  gens  d’Eglife  , & autres  de 
main-morte , de  vuider  leurs  mains 
defdits  héritages  , ils  auront  délay 
d’un  an  pour  ce  faire  : Et  fi  ledit  lei- 
gneur3  féodal  les  a une  fois  reçeuz  à 

1.  Cela  comprend  les  Communautés  eccléfiaftique*  3c  fcculiere* 
& les  Bénéficiers  lorfqu’ils  acquiérent  pour  leur  bénéfice:  ils  fon 
dits  gens  de  main-morte , parce  que  ce  qui  eft  entre  leurs  muinx 
ceflànt  d’être  aliénable,  eft  mort  pour  le  commerce. 

a.  Cela  doit  s’entendre  pour  l’avenir. 

3.  Ayant  la  libre  diljpofition  de  c es  biens. 

B; 
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' • vicaire , + il  fera  renu  à toutes  muta- 

tions les  y recevoir. 

4.  Idem , S’il  a reçu  les  profits  de  leur  acquisition , par  lui  ou  par 
■n  Procureur  fonde  de  pouvoir  fpecial  de  les  recevoir  d eux. 

Obfervt  ï.  que  depuis  l'Edit  de  1 749 , les  gens  de  main-morte  ne 
peuvent  plus,  même  du  contentement  des  Seigneurs,  acquérir 
aucuns  héritages,  fans  une  permiffion  fpeciale  du  Roi,  par  Lettres 
Patentes  duement  regilhées.  P oye\  ledit  Edit. 

X LI. 

1 oo\  C‘  Si  lefdits  gens  d’Eglife  , ou  de 
main-morte , ne  vuident  leurs  mains 
defdits  héritages  dedans  l’an:  en  ce 
cas  le  feigneur  de  fief  exploitera  Phe- 
ritage  féodal , &:  en  fera  les  fruits 
liens , jufques  à ce  qu’ils  ayent  vuidé 
leurs  mains.  Toutesfois  fi  lefdits  gens 
d’Eglife,  ou  de  main-morte, avoient 
tenu  & joüy  defdits  héritages  par  foi- 
Xante  ans , ou  quils  eujj'ent  lettres  d.' a- 
mortijfement  .-'en  ce  cas  ne  feront  te- 
nus en  vuider  leurs  mains  ; mais  feront 
tenus  bailler  &c  nommer  1 vicaire  au- 
dit feigneur  de  fief,  fans  payer  pro- 

i . "Les  gens  de  main-morte  doivent  fournir  au  Seigneur  une 
expédition  de  cette  nomination,  qu’on  appelle  autrement  Lettres  de 
vicaire.  Ils  doivent  donner  auffi  au  feigneur  l’Extrait  bapultaire 
du  vicaire.  Le  vicaire  doit  être  en  âge  de  porter  la  foy;  il  doit  être 
domicilié  en  la  Province,  fuivant  la  note  de  Dumoulin  fur  l’art. 
100.  de  notre  ancienne  Coutume.  Au  refte,  quoiqu’il  en  forte  par 
la  fuite,  il  ne  celle  d’être  vicaire:  il  doit  être  Séculier  ; un  Re- 
ligieux n’étant  pas  habile  à porter  la  foy.  Voye\  l’art  fuivant. 

Les  gens  demain-morte,  outre  ce  vicaire  qu’ils  doivent  donner 
au  Seigneur,  lui  doivent  payer  une  indemnité  que  la  JurifprU- 
d.-nce  a réglé  au  tiers  du  prix  du  fief;  le  Seigneur  de  juftice  dans  le 
territoire  duquel  eft  le  fief,  doit  avoir  le  dixiéme  de  cetts  indemair» 
té  ; A_egl.  de  U Cour  d*  z8.  Murs  1 6 5 s, 
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fit.  Et  deflors  en  avant , par  la  mort  z • 
de  chacun  vicaire , fera  deu  rachapt 
& profit  de  fief. 

Le  droit  de  demander  l’indemnité  peut  fe  perdre  par  Ja  prefcrïp- 
tion , mais  le  droit  de  demander  vicaire  cil  imprefcriptible. 

2.  C’eft  au  Seigneur  qui  demande  le  rachat , à juftifier  de  la 
mort  du  vicaire  , qui  eft  le  fondement  de  fa  demande  , à 
moins  qu’il  ne  fe  fut  écoulé  cent  ans  depuis  la  naiflance  du  vicaire  ; 
car  un  homme  eft  préfumé  ne  pouvoir  pas  vivre  au-deli  de  ce 
terme,  L.  8.  de  ufufr  teg. 

X L 1 1. 

Si  gens  d’Eglife , ou  de  main-mor- 
te , pour  l'héritage  tenu  en  fief,  nom- 
ment & baillent  vicaire , qui  comme 
tel  foit  receu  en  foy , & après  iceluy 
vicaire  faiét  vœu  & profeflïon  en  re- 
ligion : de  là  en  avant,  s’il  y a mu- 
tation du  cofté  du  feigneur  féodal  , 
avant  le  trefpas  dudit  vicaire,  qui  s’eft 
rendu  religieux  & profez  : En  ce  cas , 
après  fommation  , ou  empêchement 
fait  de  la  part  d’iceluy  feigneur  , ledit 
fief  eft  ouvert  : Et  le  peut  iceluy  fei- 
gneur  exploiter  en  pure  perte  , juC 
ques  à ce  qu’il  ait  nouvel  vicaire. 

Sauf  que  lefdits  gens  d’Eglife  , & de 
main-morte , ont  quarante  jours  de 
delay  après  ledit  empefchement  ou 
fommation  pour  bailler  nouvel  vicai- 
re. Et  ledit  nouvel  vicaire  eftant  baillé 
[ dedans 1 lefdics  quarante  jours,]n’y  a 
aucun  profit.  ' 

i . Ces  termes  abondent  ici , le  délai  de  quarante  jours  eftaceor- 

. . B6 
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ié  pour  éviter  la  perte  des  fruits;  mais  foit  que  le  vicaire  fdit  dotirlS 
ou  non  dans  les  quarante  jours,  il  n’y  a rachat,  car  il  ne  peut  être 
dû  que  par  la  mort  naturelle  d’un  vicaire.  Les  Seigneurs  ont  foü- 
vent  intérêt  de  ne  pas  ufer  du  droit  que  la  Coutume  leur  accorde 
de  peur  qu’on  leur  donne  un  vicaire  plus  jeune  que  celui  qu’ils  ont. 

Cet  article  doit  s'étendre  à tous  les  autres  cas  dans  lefquels  le 
vicaire  ne  pourroit  porter  la  foy  , comme  s’il  étoit  devenu  fou, 
abfent  de  longue  abfence,  &c. 


X L 1 1 1. 

A.  C.  *re.  7.  Quand  le  fèigneur  de  fief  n’a  point 
d’homme , parce  que  fon  valfal  a ven- 
du , tranfporté , ou  autrement  aliéné 
Ton  héritage  tenu  en  fief , ledit  fei- 
gneur  peut  incontinent1  faifir  ledit 
herirage  , & l’exploiter  : & fait  les 
fruiéts  2 fiens,  jufques  à ce  qu’il  ait 
homme  , & qu’il  ait  efté  payé  de  fes 
devoirs,  & profits  de  fief. 

1.  Il  doit  néanmoins  laiflfer  à l’acquereur  le  temps  néce/Taire 
pour  le  voyage  pour  venir  à la  foy  , hoc  tcmpHsvi  ipsà  inefiobli- 
gutioni,  L.  41.  §.  1.  ff.  devcrb.  obi.  on  peut  fixer  ce  temps  à un  jour 
pour  chaque  dix  lieues  de  diftance  du  lieu  où.  fe  trouve  l’acque- 
reur au  chef  lieu,  arg.  L.  137.  §.  2.  ff.  d.  T.  C J L.  î.ff . dev.  S . 

z.  Les  beftiaux  étant  du  mobilier,  qui  ne  fait  point  partie  du  fief, 
le  feigneur  n’en  peut  avoir  les  fruits . Voye\  Berry  , tii.  5»  *rt.  42* 

X L I V. 

jA.C4rf.55a,  Quand  le  fief  eft  vendu  , le  fèi- 
gneur de  fief,  auquel  eft  deu  le  quint 
denier  , fe  peut  adrefter  pour  ledit 
quint  à fachepteur  , & le  pourfuy- 
vre  perfonnellement , ou  fe  prendre 
à fon  fief  par  faifie , 1 à fon  choix  & 
option. 

Ï.  Si  la  foy  n’eft  pas  fiiite  ; car  fi  elle  eft  faite  , il  ne  lui  refte 
9uc  la  voie  d’aéiion,  encore  faut-il  qu’il  fe  la  foi;  réfer véc . art.  66. 
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X L V. 

Le  vaflal , quand  la  foy  faut  de  fon  A.  C >*rt.  iu 
cofté , 1 & il  eft  faifi x par  fon  feigneur 
de  fief,  eft  tenu  aller  vers  fon  feigneur 
lui  faire  la  foy  * & hommage  de  fon 
fief,  & lui  payer  les  profits,  fi  aucuns 
font  deuz , s’il  eft  demeurant  à dix 
lieues  4 près  de  fondit  fief  & lieu,  à 
caufe  duquel , ledit  vaflal  eft  tenu  luy 
faire  lefdits  foy  & hommage,  & que 
le  domicile  s dudit  feigneur  foit  dé- 
claré6 par  la  faijie  ou  autrement  deu'è- 
ment  notifié  audit  vajfal , ou  déten- 
teur de  V héritage  tenu  en  fief.  Et 
s’il  eft  demeurant  outre  les  dix  lieues , 
ou  foit  refufant  recevoir  iceluy  vaftal , 
ou  que  la  demeurance  dudit  feigneur 
féodal  n eu  fl  efié  exprimée  parla  fai-  • - 
fie , ou  duèment  notifiée  comme  dejjus: 

1 . Première  des  conditions  qui  doivent  concourir  pour  que  fe 
vaflal  foit  tenu  d’aller  chercher  le  Seigneur  ailleurs  qu’au  chef-lieu. 
Il  n’v  elt  donc  pas  oblige,  fi  la  foy  faut  du  côté  du  feigneur; 
Quia  fi  c’eft  des  deux  cotés  enfemble  5 On  peut  dire  qu’il  n’y  eft 
pas  non  plus  obligé  ; car  en  ce  cas  on  regarde  le  défaut  de  foy 
par  le  côté  le  plus  favorable  au  vaflal.  On  peut  tirer  argument  de 
l’art.  64. 

2.  Seconde  condition.  Avant  la  faifiele  vaflal  n’eft  donc  pas  tenu 
aller  ailleurs  qu’au  chef-lieu,  fuivant  l’art.  47. 

3.  Cet  article  ne  concerne  donc  que  la  foy  ; ainfi  on  n’eft  pat 
obligé  d’aller  ailleurs  qu’au  chef-lieu  pour  demander  foufïrance. 

4.  Troifiéme  condition  : Ce  doit  être  dans  Je  terme  de  dix 
lieues. 

j.  Quatrième  condition  : U faut  que  ce  foit  au  domicile  du  fei- 
gneur , non  dans  quelqu’autre  maifon. 

6.  Cinquième  condition.  On  pourroit  encore  en  ajouter  une 
antre,  qui  eft  qu’il  faut  ou  qu’il  n’y  ait  gu’un  feigneur,  ou  que 
s’il  y en  a plulieurs,  ils  demeurent  en  meme  maifon. 
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il  fuffit  aller7  audit  lieu  8 & domaine  } 
faire  ou  offrir  9 lefdits  foy  & hom- 
mage, & payer  les  profits,  (î  aucum 
iontdeuz,  & faire  telles  offres,  qu’il 
feroit  à la  perforine  de  fon  feigneur 
féodal.  Après  lefquelles  offres  , ledit 
vaffal  peut  joliir  de  fon  fief  fans  oi> 
fence. IO  Et  fi  c’eft  un  fief  fans  domai- 
ne , il  fuffit  aller  pardevers  le  feigneur 
de  fief,  à fa  perfonne , ou  en  fon  do- 
micile , à dix  lieues  près  de  f héritage 
tenu  en  fief:  & s’il  n’eft  au  dedans  des 
« dix  lieues , il  fuffit  audit  valfal  aller  par- 
devers le  Juge  en  lajurifdièfion  duquel 
êft  aflis  l'heritage, & lui  notifier  & faire 
fes  11  offres  : lefquelles  vaudront  juf- 
ques  à ce  qu’il  foit  fommé. 

y.  Avec  un  Notaire  & deux  témoins  , pour  en  avoir  aôe. 

S.  Ne  fur-ce  qu’une  motte  de  terre. 

9.  Le  vaflàl  a le  choix  de  faire  la  foy,  ou  de  l’offrir;  illuieftpltt* 
avantageux  de  la  faire , pour  n’être  plus  fujet  à retourner  , fuivani 
l’article  qui  fuit. 

10.  Jufqu’à  ce  qu’il  foit  refaifi  ou  fommé  , s’il  n’a  foit  que  des 
offres. 

11.  La  Coutume  ne  donne  ici  que  le  droit  de  faire  des  offres; 
ce  n’eft  qu’au  chefflieu,  quand  il  y en  a un,  qu’on  peut  foire  la 
foy  en  l’abfence  du  feigneur. 

X L V I. 

A.c .art. i3.  Mais  fi  le  feigneur  de  fief  1 refaififf 

r> 

ledit  fief,  le  vaffal  eft  tenu  aller  faire  les 

i.  Cet  article  a lieu,  lorfque  le  vaffal  n’a  foit  que  de  Amples 
offres  ; s’il  avoit  foit  la  foy  , comme  il  le  peut  en  l’abfence  du 
feigneur  , art.  4j.  & 47.  il  ne  feroit  pas  tenu  d’y  retourner,  mais 
il  s’oppoferoit  à la  faille  5 & en  faifant  prononcer  fon  port  de 
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foy  & hommage,  & payer  les  droits  éc 
profits  de  fief,  dedans  quarante  jours, 
ou  faire  fes  offres  comme  deffus  : Au- 
trement ledic  feigneur  peut  exploiter 
■*  ledit  fief. 

foy  bon  & valable,  il  en  auroit  la  main  levée.  Que  fi  le  Seignetnr 
fe  trouve  fur  le  lieu , & refufe  de  recevoir  en  foy  fon  vaffai  , il  ne 
pourra  lui  porter  la  foy;  car  la  Coutume  lui  permet  de  la  porter 
au  feigneur  abfent  : & non  au  feigneur  refbfant:  mais  en  ce  cas  de 
refus,  le  vafl'al  fera  bien,  fans  attendre  une  fécondé  faille,  d’af- 
figner  fon  feigneur,  pour  voir  déclarer  valables  les  offies  de  foi 
par  lui  faites,  & que  pour  le  refus  fait  recevoir , elles  vaudront 

pour  port  de  foi. 

z.  En  pure  perte.  <«»■#.  s o.  71. 

x l y i r. 

Le  vaffai , pour  faire  foy  & hom- 
mage, & fes  offres  1 à fon  feigneur 
féodal , ejl  tenu  aller  * vers  ledit  fei- 
gneur , au  lieu  dont  ejl  tenu  & mou- 
vant ledit  fief:  & y efiant , deman- 
derfile  feigneur  ejl  au  lieu , ou  s il  y a 
autre  pour  lui , ayant  charge  de  rece- 
voir les  foi  & hommage  & offres.  Et 
ce  fait , doit , efiant  nue  tejle  , fans 
épie , ne  efperons , dire  qu'il  lui  porte  , 

& fait  la  foi  & hommage , qu'il  ejl  te- 
nu faire , à caufe  dudit fief  mouvant  de 
lui  : & déclarer  à quel  titre  3 ledit fief 

1.  Dans  cet  article  de  la  réformation  qui  permet  de  fairela  foy 
Cn  l’abfence  du  feigneur,  ce  terme  d’offres  s’entend  des  offres  que 
le  vaffai  doit  faire  en  portant  la  foi , de  payer  les  profits.  Ailleurs 
& dans  les  textes  qui  font tirex  de  l’ancienne  Coutume,  ce  terme 
d’offres  s’entend  des  offres  de  faire  la  foi.  Voye\  art.  4-5.67. 

2.  En  perfonne.  Vojc\  art.  65. 

}.  S’il  avoir  déclaré  tin  autre  titre  que  celui  auquel  il  pofiéde  7 
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^ lui  ejl  advenu  , le  requérant  qu'il  lût 
plaife  le  recevoir.  Et  oit  le  feigneur  ne 
feroit  trouvé , ou  autres  ayant  pouvoir 
de  luiyfuffijl  faire  la  foi , hommage  , 
& offres  devant  la  principale  porte  du 
manoir , ou  au  lieu  4 dont  ejl  tenu  6* 
mouvant  ledit  fief , après  avoir  apetlé 
à haute  voix  le  feigneur  par  trois  fois. 
Et  s'il  ri  y a manoir  aü  lieu  feigneu- 
rial , ddm  dépend  ledit  fief , & en  cas 
d' abfence  dudit  feigneur  ou  fes  offi- 
ciers , faut  notifier  lef dites  offres  au 
prochain  voifin  dudit  lieu  feigneurial , 
& laiJJ'er  copie. 

Dumoulin  décide  que  le  port  de  foi  feroit  nul , quand  même  1« 
feigneur  l’y  auroit  reçu:  s’il  n’a  point  déclaré  du  tout  à quel  titre  « 
c’elt  une  nullité  dans  un  port  de  foi  fait  en  l’abfence  du  feigneur  ; 
mais  ü le  feigneur , nonobltant  cela,  l’a  reçu  en  foi , la  réception  de 
foi  eft  bonne. 

4.  Quoique  ce  ne  fut  pas  un  manoir,  mais  par  exemple  , une 
motte  de  terre.  y»je\  les  notes  fur  l’art.  4 j . 

X L V 1 1 1. 

A.  c.M.97.  Quanti  il  y a plusieurs  feigneurs  du 
lieu  & domaine , dont  dépendent  fiefs 
& vâfTaiix , & que  iceux  feigneurs  ne 
font  demeurans  fur  icelui  lieu  & do- 
maine : il  fuffift  au  vafïal  aller  faire  fes 
offres  1 8c  devoir  fur  ledit  lieu  & do- 
maine , & après  les  fignifier  à l’un  défi- 
dits  feigneurs  en  partie , qui  eft  trou- 

1.  Il  vaut  mieux  faire  la  foi. 
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vè  , ou  eft  demourant  au  dedans  def- 
ditesdix  lieues  dudit  domaine,  à fa 
personne,  ou  domicile  exprimé  parla 
faifie  ,*  ou  deumcrtt  notifié  au  vajfal , 
comme  dejfius.  Etn’eft  tenu  ledit  vaf- 
ial  faire  que  une  foi , & bailler  quun 
adveu. 

1.  Supra,  art.  +{. 

XL  IX. 

Le  Seigneur  Chaftelain  , quand  A-c;  **’.*• 

r r r n . « *.  C.  de  Pans, 

ion  her  1 eifc  vendu, le  peut  avoir  par  drt.  i«. 
puiffance  1 de  fief  pour  le  prix  qu’il 
aura  efté  vendu  , dedans  quarante 
jours  après  * les  offres  à lui  faites  * 
par  l’achepteur,  en  payant  par  ledit 
feigneur  Chaftelain , les  loyaux  courts 
&c  mifes.  Et  faifant  lefdites  offres  , 
l’achepteur  eft  tenu  de  monftrer  & 
exhiber  * audit  feigneur  Chaftelain, 
s’il  en  eft  requis,  les  lettres  de  ion 
contrad. 

y<>yr\  tntrod.  Ch.  7. 

1.  Il  faut  pour  doner  ouverture  au  retrait  féodal , comme  au  quint, 
que  ce  foit  le  fief  même  qui  foit  vendu.  yoyt\  introd.  ch.  7. 

a.  C’eft-à-dire,  en  vertu  du  droit  attaché  à fe  feigneurie  féodale. 

3.  Donc  le  jour  des  offres  n’eft  pas  compris  dans  les  quarante  jours. 

4.  En  fon  domicile,  ou  au  lieu  dominant. 

î.  S’il  n’exhibe  pas,  en  étant  requis,  le  temps  des  quarante  jour* 
ceflèra  de  courir  jufqu’à  ce  qu’il  le  fkflè, 

L. 

Le  feigneur  féodal , après  le  tref-  A.c ,4rr.«, 
pas  de  fon  vaffàl  1 ne  peut1  faifir  le 
fief  mouvant  de  luy  , ne  exploi&er 
en  pure  perte,  jufques  à quarante 
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c7*9o+‘  7°*  îours  aPr^s  ledit  trefpas  3.  Et  i& 

’ quarante  jours  pa(ïez  , ledit  feigneur 
an.  7.  ms>  peut  faifir  Ton  fief,  & fait  les  fruits 
fiens,  qui  depuis  ladite  faifie , & au- 
paravant que  le  vafial  ait  fait  fon 
devoir  envers  le  feigneur  de  fief , 
auroient  ejlé  coupe £ & abbatus  en 
leur faifon&^maturité  encores 5 quils 
ne  fuffent  enleve^  & ferre { , en  payant 
par  ledit  feigneur  de  fief  les  frais  &C 
femences,  comme  cy-après  fera  dit. 

î.  Soitque  ledeffunt  eut  été  en  f®i  ou  non  , le  nom  de  vaJJ'al  eft 
donné  même  a celui  qui  n’eft  pas  en  foi.  art.  73.  v.  Introd.  K.  19. 

2.  Il  rélulte  de  ces  mots  ne  peut , que  la  faifie  qui  auroit  été  faite 
. avant  ce  tems  feroit  nulle , Sc  que  le  valïal  en  doit  avoir  main-levée , 

avant  que  le  feigneur  puifle  faifir,  même  après  le  délai  expiré;  car 
Jpcliatus  ante  orania  reJUtuendus. 

3.  Ajoutez  connu  dans  le  public.  Le  jour  auquel  il  eft  arrivé  , ou 
a commencé  d’etre  connu  dans  le  public  n’eft  pas  conté. 

4.  La  raifon  eft , qu’il  doit  jouir  comme  un  bon  pere  de  famille , 

art.  10.  fi  donc  il  a cueilli  les  fruits  avant  leur  fai/on  maturité , 

& que  la  valfal  vienne  depuis  à la  foi , avant  le  temps  auquel  iis  au. 
roient  dûs  être  récoltés;  non-feulement  le  Seigneur  ne  eagne  pas 
lefdits  fruits,  mais  il  eft  tenu  des  dommages  & intérêts  du  vafl'al; 
que  fi  le  vafial  ne  vient  à la  foi , qu’après  le  temps  auquel  les  fruits 
auroient  dûs  être  récoltés  , il  ne  peut  fe  plaindre  que  le  Seigneur  les 
ait  récoltés  trop  tôt , le  Seigneur  n’ayant  en  ce  cas  , fait  tort  qu’à 
foi-même.  -, 

5.  Car  c’ eft  en  les  féparant  du  fol,  qu’il  les  perçoit  & les  ac- 
quiert. 

L I. 

La  faifie  feodale1  doit  être  renou- 
ve  liée  de  trois  ans  en  trois  ans:  Au- 
trement n'a  effet  que  pour  trois  ans. 

r.  11  réfulte  de  cet  article , que  la  faifie  féodale  a effet  pour  trois 
■ns.  C’eft  mal-à-propos  quel’ Auteur  des  notes  de  I711.  veut  qu’on 
fuive  ici  l’art.  8 1.  du  titre  des  fiefs  de  la  Coutume  de  Montargis, 
qui  porte  que  lorfque  lecommiflàire  a laifle  jouir  le  vafl’al , le  feigneur 
ne  peut  prétendre  contre  le  vafl'al  que  les  fruits  de  l’année  dans  la- 
quelle a été  faite  la  faifie.  Cet  article  eft  local  four  la  Coutume  dq 
Montargis , Si  ne  peut  être  étendu  ici. 
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Et  pour  t advenir , demeureront  les 
commijfaires  1 décharge 

2.  Jr’oy:\  Introd.  H.  60. 

L 1 1. 

Quand  aucun  doit  rachapt , il  doit  A.  C.  *1*14, 
offrir  à fon  Seigneur  trois  chofes  : , 

C’eft  adavoir  , le  revenu  de  l’année 
de  fon  fief , une  fomme  d’argent 1 tel-  c.  de  Pari», 
le  qu’il  verra  3 être  convenable  , ou  Mrt‘  +7‘ 
ce  que  deux  preud’hommes  eftime- 
ront.  Et  deflors  ledic  feigneur  de  fief 
ne  fait  plus  les  fruits  fiens:  & a qua- 
rante jours  pour  choifir , & eflire  l’une 
defdites  trois  offres. 

1.  Donc  s’il  offroit  en  général  le  profit  de  rachapt  qu’il  doif, 
les  offres  feroient  infufifantes , ainfl  que  le  décide  fort  bien  Du» 
moulin , §.  6 3.  ?f.  17. 

Néanmoins  fi  le  revenu  du  fief  étoit  d’une  fomme  certaine  & 
invariable,  comme  s’il  s’agiffoit  du  rachapt  d’une  rente  en  argent 
inféodée;  en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  befoin  d’offrir  trois  chofes,  ainfi 
que  le  remarque  le  même  Auteur. 

Il  en  eftdemême  lorfque  le  profit  de  rachapt  eft  abonné,  foit 
dans  le  cas  de  i’art.  js.  foit  en  vertu  de  titres  particuliers. 

Obferver  qu’un  titre  d’abonnement  , ne  doit  pas  s’étendre  aux 
réunions  faites  depuis  le  titre , comme  l’a  crû  I-ivoniere. 

2.  La  Coutume  n’oblige  point  d’offrir  cette  fomme  à deniers 
découverts. 

La  Coutume  veut  que  ce  foitune  fomme  d’argent  qui  foitofferte: 
le  vaflâl  ne  peut  donc  offrir  du  vin,  du  bled,&c.  comme  Dumou- 
lin l’avoit  penfé. 

Au  refte,  c’eft  offrir  une  fomme  d’argent,  que  d’offrir  de  la  part 
du  vaflâl , de  compenfer  le  profit  de  rachat  qu’il  doit)  à une  femme 
d’argent  qui  lui  eft  due  par  fon  Seigneur.  Mol.  $.  47.  gl.  1.  N.  j. 

3.  Les  offresfont  valables,  quoique  la  fomme  offerte  foit  de  beau- 
coup  au-deffous  de  la  valeur  du  revenu;  car  la  Coutume  ne  dit  pas 
une  fomme  convenable , mais  qn'il  verra  convenable.  11  peut  trouver 
convenable  ce  qui  ne  l’eft  pas  : que  fi  c’étoit  une  fomme  de  nulle 
confideration , comme  un  fol,  l’offre  ne  feroit  pas  valable;  car 
elle  n’eft  pas  ferieufe , c’eft  nngat»ria  ebUtio.  Melin,  d.  gl.  N.  s* 
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liii. 

Si  ledit  féigneur  de  fief  prend  &' 
eflit  l’année,  1 il  payéra  le«  loyaux 
courts , femences , labourages , &r  au- 
tres frais  & mifes  » faits  pour  lefdics 
frniéts.  Et  s’il  choifift  lé  dire  de  preud’- 
hommes , ledit  feigneur  en  prendra 
& eflira  un , & le  vafTal  l’autre,  à frais 
communs  , lefquels  arbitreront  eri 
leur  3 confciencece  que  peut  valoir* 
ledit  rachapt.  Etjîlefd'us  prend’ hom- 
mes ne  fe  peuvent  accorder , prendront 

> D’un  fief  dont  le  vafifal  jouiftoitpar  fes  mains, 
i.  Comme  des  échalats,du  fumier,  à proportion  de  ce  qu’on  eft 
«1er  par  chaque  année.  11  eft  tenu  auffi  des  réparations  locatives»  <Sc 
d’atquitrer  les  charges  annuelles  ordinaires  de  l’héritage , comme  la 
dtxme  , le  dixième  , le  vingtième,  &c.  non  celles  impofées  par  le 
vaflal , ou  les  auteurs  du  vaflal , à moins  qu’il  ne  les  eut  inféodées 
ou  confenties.  Si  lesfruits  ne  valoient  pas  les  charges,  le  feigneur  ne 
feroitpas  reçu  à les  abandonner  pour  les  charges;  car  par  le  choix 
qu’il  a fait  du  revenu  de  l’année,  il  s’eft  fait  un  contrat  entre  lui  ic 
fon  vaflal , par  lequel  il  a pris  à fes  rifques  ce  revenu , & il  s’eit 
obligé  envers  fon  vaiTal  à l’acquit  des  charges.  11  en  eft  autrement 
dans  le  cas  de  l’art,  j j.  lorfquele  feigneur  n’eft  pointentré  en  jouif- 
fance,  & dans  celui  delà  faille  féodale:  cardans  ces  cas,  il  n’y  a 
aucun  contrat  entre  le  feigneur  & le  vaflal,  c’eft  pourquoi  le  feigneur 
qui  ne  veut  point  des  fruits  , n’eft  point  tenu  des  charges. 

3 » Sans  prêter  ferment , à moins  qu’ils  n’eufl'ent  été  nommés  en 
Juftire;  ils  doivent  faire  cette  eftimation  conjointement;  auflhôt 
qu’elle  eft  faite  le  feigneur  en  peut  pourfuivre  le  payement,  fans 
homologation.  Si  l’une  des  parties  la  trouvoit  inique  , elle  pourroit 
fe  pourvoir  en  juftice  contre,  & en  demander  une  autre,  mais  le 
feigneur  doit  être  reçû  plus  difficilement  que  le  vaflal  à s’en  plain- 
dre , étant  de  la  nature  des  profits  de  n’être  pas  exigés  à la  ri- 
gueur. M»l.  $.  47-  g/<  I* 

4-  Comme  il  n’y  a que  l’argent  qui  exprime  la  valeur  de  chaque 
chofe,  les  prud’hommes  ne  peuvent  condamner  le  vaflal  à autre 
chofe  qu’à  une  Tomme  d’argent , quoique  Dumoulin  ait _penfc  ls 
contraire. 
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un  tiers  , s fans  qu'il  foit  befairt  d'en 
parler  au  feignent  <$*  vajfaL 

j.  Qui  les  départagera  après  les  avoir  entendus, 

LI  V. 

Si  le  feigneur  féodal  a cholji  le  re~<  C.dePari** 
venu  de  l'année  ,/e  va fiai  ejl  tenu  de  59* 
lui  communiquer  les  baux  à moi jf on 
ou  à ferme  > & papiers  de  fes  recep  tes , 
pu  lui  en  extraire  1 la  déclaration  fur 
iceux  papiers  , aux  dépens  de  fon 
feigneur  de  fief . 

x . Cela  a lieu  quand  le  Seigneur  ne  veut  pas  s’en  charger , os 
quand  fes  papiers  de  recette  ne  font  pas  fur  chartes  feparces , mat» 
font  partie  du  journal  qui  contient  toutes  les  affaires  du  vaffal,  def. 
quellesle  Seigneur  ne  doit  pas  avoir  connoiflancc. 


I- V, 


Si  profit  de  rachapt  eft  dep  -,  & le 
valîal , après  les  offres  faites  & ligni- 
fiées , laifle  fon  héritage  vacquant , * 
jufques  à un  an  après  lefdites  offres» 
& lignifications  d’icelles , & fans  que 
fon  feigneur  de  fief  lui  ait  déclaré 
laquelle  il  veut  accepter  : ledit  temps 
paflé,  ledit  vallal  fpra  quitte  dudit 
profit  de  rachapt. 


A.  C.  «vtK 


I.  S’il  y a des  logis,  il  fout  en  donner  les  clefs,  pour  que  l'hé- 
ritage foit  cenfé  laiflé  vacant.  On  peur  tirer  argument  de  l'arti- 
cle 1 18. 

L V I. 


_ • . , C.  dePafis, 

fie  çommençe  ladite  année  au  jour  4rt.  4S, 
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des  offres  acceptées , ou  valablement 1 
faites  par  le  vajfal  , jufqu'à  pareil 
jour  y z l'an  révolu  : & ne  fe  fait 
qu'une  feule  cueillette  d'une  forte  de 

, fruicls. 3 

' \ • 

t.  Lorfque  le  Seigneur  dans  le  temps  de  40  jours,  qui  lui  eft 
donné  par  l’article  si.  a fait  fon  choix  du  revenu  de  l’année  en 
nature , l’année  commence  du  jour  de  ce  choix  ; s’il  n’a  point  fait 
de  choix  , elle  commence  dès  le  jour  que  les  offres  ont  été  faites 
Sc  lignifiées,  pourvu  que  le  vaflàl  ait  laiflë  fon  héritage  vacant. 

1.  Cela  eft  exaûement  vrai  à l’égard  des  fruits  civils  ; le  Seigneur 
doir  avoir  tous  ceux  qui  naîtront  pendant  un  efpare  de  365  jours, 
à compter  du  jour  que  l’année  commence  ;mais  à l’égard  des  fruits 
que  la  terre  produit , il  doit  avoir  la  prochaine  récolte  à foire  de 
chaque  efpece  de  fruits. 

Si  par  fterilité , il  ne  fe  foifoit  aucune  récolte  cette  année  ; Du- 
moulin avoit  penfc  que  le  Seigneur  pouvoit  prétendre  celle  de 
l’année  fuivante  ; fon  fentiment  a été  rejetté  avec  raifon  ; car  par 
les  offres , le  droit  du  Seigneur  a été  déterminé  au  revenu  de  l’an- 
née qui  fuit  immédiatement  les  offres  ; il  ne  peut  donc  prétendre  le 
revenu  d’une  autre.  Cela  doit  avoir  lieu  à plus  forte  raifon,  fi 
l’héritage  avant  été  laiflë  au  Seigneur  avant  le  temps  de  la  femence» 
le  Seigneur  avoit  négligé  de  l’enfemencer. 

3.  Cela  doit  s’entendre  de  ceux  dont  il  ne  fe  foit  qu’une  récolte 
pat  chaque  année  , quoique  par  la  plus  ou  moins  grande  haftiveté 
des  années,  il  pût  s’en  rencontrer  deux  dans  l’efpacede  3 6 5 jours 
qui  a fuivi  les  offres.  Mais  à l’égard  des  fruits  qui  font  de  nature  à 
fe  recueillir  deux  fois  par  chaque  année,  comme  font  ceux  des  prés 
£ deux  herbes  ; le  Seigneur  doit  avoir  les  deux  récoltés  ; car  elles  ne 
font  enfemble  que  le  revenu  d’une  année. 

L VII. 

A>  C.art.93.  Quand  un  feigneur  féodal  a choifi 
l’année  pour  le  profit  de  rachapt , 8c 
*ri*.  en  *ce^e  année  audit  fief  y a bois 
prefts  à coupper , ou  eftangs  à pef- 
cher , » ledit  feigneur  ne  peut  coupper 

ï.  Paris,  art.  48.  ajoute  (7  /entrer  chofes  femblablex , qui  ne  ft 
tenpcnf  on  perçoivent  par  chacun  an , ce  qui  doit  être  fuppléé  ici. 
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lefdits  bois,  ne  pefcher  lefdits  eftangs 
en  l’eftat  qu’ils  (ont:  mais  doit  pren- 
dre  feulement  le  revenu  dune  an  - 
née.  Et  doit-on  eftimer  combien  le  A * ;/ 

revenu  defdits  eftangs  peut  valoir  ^ 
pour  une  année:  & n’aura  ledit  fei-  m ^ 

gneur,  finon  la  valeur  d’une  année 
feulement. 

L V 1 1 1. 

Et  quant  aufdits  bois  , le  rachapt  I4A' c*  <rf* 
de  chacun  arpent  hors  1 grurie  , eft 
eftimé  à quatre  fols  tournois  : en  la 
foreft  & grurie  d’Orléans,  deux  fols  : 

& en  la  Soulongne , où  il  y a grurie  , 
trois  fols. 

I.  Grurie  eft  le  droit  qu’a  le  Duc  d’Orléans  d’avoir  une  por- 
tion dans  le  prix  des  coupes  des  bois  fujets  à ce  droit.  Cette  portion 
çft  la  moitié  , à l’égard  des  bois  de  la  Forêt  d’Orléans;  à l’égard 
de  ceux  de  la  grurie  ou  grairie  de  Sologne , le  cinquième.  En 
conséquence  les  propriétaires  des  bois  fujets  à ce  droit,  ne  peu- 
vent les  faire  couper  qu’ils  n’en  ayent  fait  adjuger  la  coupe  au  Siège 
des  Eaux  & Forêts  au  plus  offrant  & dernier  cncheriflèur. 

L I X. 

Si  le  feigneur  accepte  la  fomme  de  A.C.*r/.»j, 
deniers  qui  lui  fera  offerte,  ou  ce  qui  > 

fera  arbitré  par  les  preud’hommes  : en 
ce  cas  les  fruiârs  empefehez  ou  levez, 
feront  reftituez  au  vaflàl , en  payant 
les  frais. 

lx; 

Quand  la  foi  faut  du  codé  du  fei-  j A*c. 
gneur , il  ne  peuç  exploiter  le  fief 
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««.Jj?3"*’  de  Ton  vaflal  par  faute  de  foy  non 
faitte , & devoirs  non  payez  , fans 
fommation  duëment  faite,  ou  fai- 
fie , & qui  ne  vaudra  que  fommation 
pendant  les  quarante  jours, 

LX  I, 

Et  après  ladj  te  fommation  ou  faïjïe , 
le  vaiTal  a terme  de  quarante  jours, 
pour  entrer  en  foi , & faire  fon  de- 
voir envers  fon  feigneur  de  fief:  & en 
fai fan t ladite  foi,  ou  offres  fuffifan- 
tes  dedans  ledit  tems , le  vaiTal  jouira 
des  fruidts  faifis , fans  payer  aucuns 
frais.  Autrement  après  lefdits  qua- 
rante jours , les  fruits  cueillis  & ab- 
batus  commç  deffus , font  acquis  en 
pure  perte  au  feigneur  de  fief  qui  au-, 
ra  1 faijî. 


. *•  Ces  derniers  termes  prouvent  que  la  Ample  fommation  ne  peut 
famais  emporter  la  perte  des  fruits } de  ils  fervent  à expliquer  les  ar- 
ticles 67.  & tf. 

LX  II, 

fi.c.art.19.  Et  fi  le  feigneur  féodal  eft  Çha* 
fiellain , il  peut  1 fommer  fes  vaflaux 
de  plein  fief  en  general  par  trois  cris 
publics, au  lieu  de  la  Chaftellenie où 
on  a accouftumç  faire  cris , & trois 

t.lly  peuvenrne  pasuferde  ce  privilège,  & ufer  de  la  voye  corn» 
faune  marquée  en  l'article  69,’ 

procla - 
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proclamations  faicles  auxProfnes1  de 
PEghfe  du  lieu  principal 3 de  ladite 
Chajlellenie , dont  font  mouvans  lef~ 
dits  vaffaux.  Fc  fera  fçavoir  Je  Jour 
qu’il  tiendra  fes  hommages  : & ledit 
jour  paftë , peut  faifir  les  fiefs  & ex- 
ploiter Us  fruits  d’iceux  en  pure 
perte  fur  fes  v^flaux , fi  au  temps  à 
eux  aflïgné  ne  font  leur  devoir  en- 
vers ledit  feigneur  de  fief.  Toute- 
fois le  terme  & délay  aflïgné  par  ledit 
Chaftellajn  ne  peut  eftre  moindre  de 
quarante  jours , à compter  du  dernier 
cry  & proclamation.  Et  quant  aux 
fiefs , qui  font  aiîïs  hors  la  Chaftellenie 
& Juftice,  ledit  Chaftellain  y pro-  , 

cedera  par  fommation  , ou  faifie  par- 
. ticuliere  : comme  auflïs’il  n’eft  Cha- 
ftellain , il  doibt  procéder  par  faifie  , 
ou  fommation  particulière. 

• 1.  Par  l’Edit  de  169  y.  art.  32.  Sc  la  Déclaration  du  I S.  Décembre  * 
1698.  les  Curés  ne  font  point  obligés  de  faire  ces  proclamations  # 
leurs  Prônes  ;on  les  fait  faire  par  un  ferment  a la  porte  deTLe-life,  à 
l’iflue  de  la  .Nielle  ParoilTîale. 

3 . Cet  article  nedit  rien  du  lieu , ce  ne  peut  être  qu’au  chef-lieu* 
*rt.  47.  ou  en  celui  où  s’exerce  la  juftice. 

L X I I I. 

L' u fu fruitier 1 d'un  fiefpeutà  fare-  c-dc  Paris, 
quefle , périls  & fortunes , faire  faifir  **  ' 

; - * , . . . • • r . ■ • . x 

1.  Idem  die.  d’un  engagifte  ; mais  un  fîmple  fermier  des  droits  fei- 
jneu  riaux  n’a  pas  ce  droit , Miiin.  §.  i.gl.  1.  K.  21.  ou  l’accorde  au 

Tom.  II.  C 
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les  fiefs  & atricrefiefs  , mouvans  & 
dépendant  du  fief  dont  il  joiiifi  par 
ïifufruit , à faute  d'homme  , 1 droicls  , 
& devoirs , non  faicls  & non  paye[  • 
pourveu  que  en  l'exploit  fait  mis  U 
nom  du  proprietaire  du  fief  : Som- 
mation 3 toutefois  de  faire faifir  ^préaL 
lablement  faille  audit  proprietaire , à 
fa  perfonne  , ou  au  lieu  du  fief  do- 
minant. Et  ne  peut  4 le  proprietaire, 
bailler  main  levée  , finon  en  payant 
les  droits  audit  uj u fruitier.  ' 


CommiflTaire  à la  ftifie  réelle  du  fief  dominant.  L’ufufrumer  du  fief 
peut  ufer  de  ce  droit  même  dans  le  cas  des  mutations  qui  ne  donnent 
lieu  à aucun  profit;  car  il  amtétêt  que  le  fief foit reconnu,  àfr/t». 


d.  gl-  N.  i *• 

2. Si  le  feigneur  propriétaire  avoit rcçûle vaflal  en  foi,  l’ufufrui- 
tier  ne  pourroitpas  faifir. 

3.  Il  eft  rlus  expédient  au  feigneur  propriétaire ainû  fommé,  de 
laifler  l’u  fufruitier  failir  a fes  rifques;  quand  même  le  propriétaire  fai- 
firoit  lui- même,  l’émolument  de  la  perte  des  fruits  appartiendroit  à 
rufufruitier,  comne  le  remarque  Dumoulin , d.gl.  K.  39-  C '7Jeqj. 

4.  Cette  main-levée  fera  nulle,  & ^empêchera  l’ufufruitier  de 

continuera  gagner  les  fruits.  ' . ..  I.  i , 

L X I V. 


A.  C.  értt  Qiiand  en  un  niefme  temps , la  foy 
faut  du  codé  du  feigneur  , & du  val- 
fai , & le  feigneur  fait  faifir  fon fief , 
* le  vaftal  a quarante  iours  apres  la 

fai  fie  deuémentfignifiée , & copie  bail - 
lée  d'icelle , pour  aller1  faire  fes  de- 
voirs & offres  , comme  deffus.  \ 

L X V. 

A.C. Art. 77.  Le  feigneur  féodal  11  eft  tenu,  fi 
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bon  ne  luy  femble,  de  recevoir  la  c.deParît* 
foy  & hommage  de  Ton  va(Tal , s’il  *U'  7# 
n’eft  en  perfonne , ou  s’il  n’a  caule 
d’excufe  fuffifainte.  Auquel  cas  d’ex- 
cufe  fuffifante  , * efl  tenu  le  recevoir 
par  Procureur , fi  mieux  n’aime  Ledit 
feigneur  bailler fou ffrance  , & atten- 
dre que  l'excufe  ceffe. 

_ i ,t  , » , » 

' i.  L’ancienne  Coutuipe  expliquoit  le*  excufes.  On  le*  a laiflee» 
arbitraires  |ax  ces  termes,  d" ex enjtjxÿi) *ntt.  K flutrtd.Ti.  a. 

LX  VI»  ' 

,jj  ••  •-  ' i * ii  ’ y ■ . » 

Quand  un  feigneur  de  fief  a re-  A- c#  dftm 
ceu  fon  vaflàl , it  ne  lui  peut  don-  ,l* 
ner  empefchement  pour  les  profits  ■' 
qui  *luy  en  pourroient  eftre  deubs 
devant  la  réception  en  foy , tie  les 
demander  -4  finon  qu’il  euft  faid  re- 
fervation  expreffe  defdits  profits. 

Auquel  cas  ils  giflent  en  ; adion  : 
laquelle  action 1 il  peut  intenter  contre 
V acquereur  & détenteur  ? encores  qu  'il 
fufi  receu  en  foy  , refervé  à Luy  fon  • - 
recours.  ,y[  T X .1 

I.  Voje\  Inttid,  U.  1 2 *»  - 

L X V I I. 

Quand  lés  ofFrés  Idât  décrément  A.  c.  *rt. 
faides  parle  vaflifl  à fon  feigneur  %i' 
de  fief,  il  eft  réputé  avoir  fait  fon 

Cz 


Digitized  by  Google 


ji  Dis  «Fief  f. 

< devoir  : Et  rie  peut  ledit  feigneuî 

de  fief  mettre  en  fes  mains  ledit 
fief,  ni  faire  les  fruits  fieris  , Cv* 
non  qu’il  ait  derechef  faifî  & fi- 
gnific  ladite  faifie  , ou  fommé* 
deuëment  fon  vaffàl  de  luy  faire  la 
foy.  Efquels  cas , ledit  vaflal  a qua- 
rante jours  après  ladite  faifie  ou 
Sommation  , pour  faire  fon  devoir, 
comme  dç.flus. 

ï.  S’il  n’a  fait  qu’une  fommation  jiu  tieu'tfurp  fai  (Te,  le  raflai  ne 
gagnera  pas  les  fruits  après  les  quarante  jours  en  verni  de  cette  fon** 
nation,  il  faudra  yi’il  faitiflè.  y«ye\  art.  6 i.  \P~  U noie.  . 

; LXVIJI.  ’ 

A.  c.  Mt.  ; Le  valfalt  eftant  en  foy  , ou  ayant 
deucment  fait,  fes  offres  ,i  peut  for- 
mer & intenter  complainte  en-*  ma- 
tière de  nouvelleté,  alêncontre  de 
fon  feigneur  , pour  raifon  de  la' 
pofleffion  r de  l’héritage  qu’il  tient 
de  luy.  . ’ '•  >•  \'.1 

•j.  Sur  ce  que  c’eft  que  cette  complainte,  v>  /#/»</.  attT*  12» 

s.  l’article 8 8. t ' <i  - 

LXIX, 

A.  C.  *rt.  Et  combien  que  le  fief  foie  ou- 
vert, & que  le  feigneur  de  fief  le 
puiffe  exploider  : néanmoins  avant 
les  ffui&s  cueillis  & abbatus,  le 
vaffal  peut  purger  fa  demeure,  & 
çftre  reeeq  à faire  fçs  offres  & de- 
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voirs.  Et  deflors  defdites  offres  &c 
devoirs  deuement  faiéls ,.  le,  feigneut 
ne  peut  plus  abbarre  , ne  acquérir 
à foy  les  fruits  qui  ne  font  ciie illis 
ny  abbatus:  & fera  feulement  tenu 
payer  les  frais  de  la  faille.  1 , 

i.  Dumoulin  in  Conf.  Par.  art.  J4-  3^  un-  "•  *•  dit  > f*Je  feicrnetrr 
«voit  perçu  les  fruits,  il  ne  pourrait  alors  rejeter  le*  fiai  , la  faiûe 
fe  trouvant  faite  in  rem  infini. 

\ 

L X X. 

. x v<>  ./  . ;<»  V",  ■ • Al 

Quahd  le  fèigneur  de  fief  ex-,  ^ a.  c.art. 
ploi&e  fon  fief -,  & en  jouit  , il  ne 
peut  détériorer  ledit  fief,  ne  les  édi- 
fices eftans  en  icelui  : ains  eft  tenu 
le  tout  conferver,  & garder,  & en 
jouir  comme  un  bon  pere  1 de  fa- 
mille. ••  -<r 

. - !•  -•  -ri  f -.(•  -.s.1 . ••  • .1  ?\  . • ' 

l.  Vrjt\  les  article»  74.  & 7 J.  CT  Plntrtd.  ît. 4 tiC' «f? 

■ ...  1..'  . ••  ! .'1  <.■ 

....  L x X 1. f;  :.VV; . 

Toutesfois  & quant»  qneunfei-  2 *'&*?*' 
gneur  de  fief  trouve  fon  fief  ouvert , 
qui  chet  en  exploit , il  le  peut  ex-  ?y ■.  • 
ploiéler , & prtndrt  lis  fruicls  en  pure 
perte  du  vaflal , fans  que  lefdits  frui&s  >>. 

viennent  en  déduction  des  droits  à 
lui  deuz  par  fon  vaffal  : En  payant 
au  préalable. 1 par  ledit  feigneur  féo- 
dal les  labourages,  femences , cul- 
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tores,  & autres  loyaux  courts  & unî- 
fès  raifonnables.  J-> 

* . r • , 

i.  Si  le  feigneur  ne  rembourfe  pas,  il  ne  perd  que  le  droit  de 
faire  faire  la  récolté  par  les  ordres , & non  celui  defe  faire  rendre 
compte  des  finit*  furie  prix  defquels  fe  doivent  prendre  AHpriaUbU 
les  frais  privilégiés.  , ' , 

l x x i r.  ••  •:  i 

A.  c.  art.  Le  feigneur  féodal,  qui  exploi<5te; 
en  pure  perte  fondit  fief,  ou  qui  a 

C.dePans,  acccptl  U revenu  de  Vannée , lequel 

*r.  i«.  <?  $7.  - cr  a,  . 7 , 

jief  aura  ejte  en  tout , ou  partie  , de 

bonne  foy  , fans  fraude  4 1 baillé  à 

loyer1 , ferme , ou  moifon^  par  fon 

y a fai  ?,  doit  ♦ fe  contenter  de  la  redc- 

foyer,  La  raifon  de  cetarr.  dans  Flntrod.  Ti.  6z.  6$, 

1 . Le  feigneur  n’elt  pas  obligé  d’entretenir  le  bail  fait  en  fraudé 
de  la  latiie  féodale;  il  elk. réputé  tel , lorfqu’il  a été  fait  par  le 
va.Tal,  depuis  que  la  faifie  lui  a été  notifiée;  car  étant  dépoflêdé 
il  n’avojt  plus  le  droit  d’affermer.  . . 

Le  Seigneur  n’elt  ,’as  tenu  non  plus  de  fe  contenter  du  prix  du 
Wil , lorfque  le  vafiàl  a reçfi  par,  1«  bail  de*  deniers  d’entrée;  car 
le  piix  du  bail  n’eft  plus  alors  l’entiere  valeur  du  revenu  de  l’hé- 
ritage qui  appartient  au  Seigneur.  -,  * 

z.  Lorfque  le  vaffal  a donné  fon  héritage  à rente  fans  dé- 
tniifion  de  foi,  le  Seigneur  n'elt  pas  obligé  de  fe  contenter  de 
la  rente;  car  la  rente  n’éft’pa*  toujours  la  valeur  du  revenu  de 
l’héritage,  comme  l’eft  çrdinsircaient  je  loyer  ; ce  qui  a lieu  , 
quand  même  le  bail  à rente  auroit  été  fait  fans  deniers’ d’entrée  . 
car  la  fuccefïion  de*  temps’,  3f  les  gtéUnrttionr.  qui  - peuvent  être 
faites  fur  l'héritage,  peuvent  apporter  une  grande  différence  entre 
le  revenu  de  l’héritage  & lai  rente;  ' 1 ‘ ‘ 

i.  D ans  le  cas  du  bail  à sente  fans  démifliôn  de  foi,  le  fief 
étant  faifi  féodalement  ou  tombé  en  rachat  ; Si  l’héritage 
te  trouvoit  avoir  été  affermé  de  bonne  foi  par  le  preneur  ; 
on  demande  fi  le  Seigneur  feroit  obligé  de  fe  contenter  du  prix 
delà  ferme.  M.Guyot  & le  Mailire  "tiennent  la  négative;  leur 
raifon  eft  que  le  Seigneur  ne  devant  pas  connoltre  le  preneur  qui 
n’elt  pas  fon  vafiàl , ne  doit  pas  non  plus  connoître  fon  fermier  ; 
on  ajoute  que  l’article  dit,  a été  baillé  à loyer  parfon  vaJJaI-.  J’in- 
rimer  ois  à l'opinion  contraire  ; car  lepreueux  devant  être  acquitté 
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Ÿajtce  î deuë  par  le  fermier , ou  pre- 
neur , pour  ce  qui  ejl  baille  à ferme  : 
& pour  lefurpluiy  peut  exnloî^er* 
par  les  mains,  en  rendant  les  labours, 
lemences,  & frais  de  ce  qu’il  ex- 

Î>loi&e  & tient  en  les  mains.  Et 
era  le  fermier  ou  m-ftayer,  auquel 
la  faijîc  aura  ejlé  Jignifiée , tenu  de  la 
faire  fçavoir , & notifier  incontinent , 
& au  pluflojl  que  faire  fe  pourra , 
audit  va  (fai  fon  maiftre.  Autrement 
fera  tenu  de  rendre  indemne  ledit 
vaffal  fon  mai  (Ire  , de  la  perte  def 
lits  fruicls  : comme  aufjî  ledit  valTa! , 
auquel  ladite  faille  a efté  notifiée  par 
ledit  fermier , doit  acquitter  & ren- 
dre indemne  fondit  fermier  des  dom- 
mages par  luy  fouffèrts  , à caufe  de 
ladite  faille. 


par  le  vaflal  créancier  Je  la  rente , de  tout  ce  que  lui  coûteront 
la  faifie  féodale  ou  le  rachat,  & par  conféquent  des  dommages 
& intérêts  qu’il  devroit  à fon  fermier  fi  le  Seigneur  n’entretenoic 
pas  le  bail;  le  vaflai  créancier  de  la  rente  a autant  & plus  d’intcrêt 
a l’entretien  de  ce  bail,  qu’à  l'entretien  de  celui  qu’il  auroit  fait 
lui- même,  & par  conféquent  les  égards  dus  parle  Seigneur  à fon 
vaflâlqui  l’obligentà  l’entretien  des  bau a faits  par  fon  vaflai,  doivent 
pareillement  l’obliger  a l’entretien  de  ceux  faits  par  le  preneur. 

4.  La  même  relation  d’amitié  qui  doit  être  entre  le  Seigneur  3e 
le  yaflàl,  & qui  oblige  ie  feiçneur  à entretenir  les  baux  du  vaflai  , 
doirauflî  obliger  le  vaflai  a lui  céder  fes  aéhons  contre  les  fermiers  Ôc 
locataires  pour  les  contraindre  à l’entretien  Ju  bail;  Je  vaflai  n’ayant 
aucun  inrérêt  à le  reftifer,  la  loi  doit  fuppléer  au  refus  injulle  qu’il 
pourroit  faire,  & y fubroger  elle-même  le  feigneur. 

Si  le'fermier  avoit  paye  d’avance  fa  ferme  au  vaflâl  ; ce  fermier 
recueillant  les  fruits  de  l’année  du  rachat,  n’en  devroit  pat  moini 
au  Seigneur  la  ferme  qui  dt  le  prix  de  ces  fruits,  fauf  à lui  à kl 
ftpcici  du  raflai.  ..  . 

C 4 
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cî  n *lu  en  l>acçuit  du  vaffal  par  qui  le  rachat 
elt  du , que  le  fermier  doit  fa  ferme  au  Sc.gneur  ; le  vaflal  Soit 
£ai3nt  de  I infolvabilité  de  Ton  fermier,  lorfque  b?  Seigneur 
après  avoir  fiit  les  diligences  convenables,  n’a  pû  s’en  faire  payer: 
11  n y a pas  lieu  à pareille  garantie  dans  le  cas  de  la  faille  féodale. 

S.  lorfqu'il  y a un  fermier  général;  c’elt  la  ferme  due  par  le 
fermier  général , <,ui  eifc  due  au  Seigneur  «Se  non  le  ^rix  des  Soûbaux  i 
Le  Seigneur  do  t jouir  comme  fon  vafTtl. 

7.  Ou  affermer  pour  le  temps  feulement  que  durera  la  faific , ou 
landu  rachat. 

<-  L X X I I I.  - , 

C.  de  Paru,  g;  vaffal  tient  en  J es  mains  fon 
M>  & ne  le  baille  à ferme  ou  moi- 
fon  y & ef  exploité  par  le  feigneur 
dominant’,  ledit  feigneur  dominant 
doibt  avoir  les  caves  , greniers  y gran- 
ges , efables , prcjfo  tiers  & celliers  , 
qui  font  au  principal  manoir  & baffe- 
cour , fervant  pour  recueillir  & gar- 
der les  fruicts;  & aujfi  portion  dit 
logis  pour  Je  loger , quand  il  y vou- 
dra aller  pour  cueillir  & conferver 
le  v fruicls  : fans  toutefois  defoger  i fon 
Vajfaly  femme  y enfans  & famille  y 
demourans  & habitans.  ht  fi  le  fief 
confifle  en  une  maifon  feule  y fi  elle 
efi  louée  par  le  vafj'aly fe  doibt  le  fei- 
gneur contenter  du  loiiage  ; & fi  elle 
n efi  loiiée  * , il prendra  le  loyer  au  dire 
de  gens  à ce  connoifj'ans. 

t.  Il  ne  peut  pas  même  lui  en  faire  payer  le  loyer,  car  les  Châ- 
teaux <Sc  mai  fans  de  campagne  ne  font  pas  deitiucs  à produite  m 
loyer. 

1,  Mais  occupée  par  le  vafiàl» 
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Si  îc  feigneur  en  l’heritage  de  Ton  ^-JF*  ^ 
vafîâl  par  faute  de  foy  & hommage 
non  faiéts , veut  exploi&er  & ravoi- 
rer , 1 foient  eftangs,  bois,  vignes, 

& desblces  meures,  il  prend  tout  ce 
qu’il  trouve  audit  héritage,  & 1 ap- 
plique à fon  profit , fors  les  bois  de 
haute  fuftaye  , 1 & ceux  qui  font 
pour  rembelifTemenc  de  mailons , &c 
autres  qui  n’ont  accouftumc  d eftre 
coupez , leiquels  il  ne  peut  couper. 

Et  quant  aux  eftangs  & autres  bois , 
ne  les  peut  peicher  ne  couper , finon 
en  temps  & ^ai.ons  deues  3 8c  con- 
venables. Et  fi  ledit  feigneur  de  fief 
ayant  faifi  les. eftangs,  fait  lever  la  ■ 

bonde  d’iceux  en  l’année  & lailon  de 
peicher  , il  emmeublift  le  poilton 
trouvé  efdits  eftangs. 


Vieux  terme  qui  fignific  prendre  tout , de  même  que  rafler, 

2.  Il  peut  néanmoins  en  prendre  pour  les  réparations  a faire  durant 
le  cours  de  la  faifie.Ilpeucauflî  fe  chauffer  du  bois  mort.  Berry  , tit. 

3.  Il  doit  Cuivre  pour  le  temps  delà  pêche  la  deftination  du  vaflal. 
Les  anciennes  carpes  de  referve  doivent  êtrelaiflées. 

t ■ . - . V ■’  ; 

• r L XXV. 


Le  feigneur  de  fief  emmeublift  > A. 
& faict  jiens  les  bois  de  coupe  , de  ,l’ 
Juy  tenus  en  fief,  eftans  en  eftat  8c 
fàifoa  de  couper , erile$  faifirtaat  8c  ' 


C* 

• ».  r 

i 

» . «. 
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abbatant,  s'ils  font  hors  de.  grurie  *i 
Et  s’ils  loin  en  grurie,  quand  ils -fe- 
ront en  coupe  mefurez , arpentez  , 
layez1 , criez  & livrez  * (elonla  cou(- 
t^mne  de  ladite  grurie*  . 3 . 


Toye\la  notzfyrfajt.  .i  i . ..  » ' , , ‘ .a 

2 Des  bois  fo  u Uyei  loifque  les  pieds  cormerr , qui  font  de» 
•rbres  qui  lervef.fde  bornes  alapiecede  nais  qui  doit  eue  couper,,- 
& qu’on  don  laifier  fur  pied  lors  de  la  coupe , ont  été  marqués  du. 

marteau  de  la  Maîtrife. 

i.C'elt  à due  adjugés  au  Siégé.  . î 

Suivant  la  réglé  générale  les  fruits  que  1a  terre  produit  ne  fa 
perçoivent  & ne  s’ac  ^jierent  qbe  par  leur  réparation  léelle  de  1» 
terre:  par  une  exception  acettereglp , la  coupe  de  ces  bois  auffi- 
tôt  qu’elle  elt  adjugée  elt  cenfée  ne  plus  faire  parue  de  la  terre, 
& appartenir  à 'l'adjudicataire  avant  qu-d  ait  abbatu  les  bois  ; c’eft 
pour  ;uoi  le  prjx.  de  l'adjudication  qui  s’eft  laite  durant  la  fai^iq 
féodale  appartient  au  Seigneur,  quand  même  les  bots  ne  feroieat 
abbatus  qu’après  la  main-levée  de  cette  lailie.  ■ . » 


• • «-XX  V !.. 


r;  v 


A.  c.4f/.  Quand  le  feigneur  de  fief  ex-* 
ploii£tc  l’heritage  tenu  de  kiy  en  pleiii 
c.  de  Paris,  fief,  par  faute  d’homme  Sc  foy  noit 
mU  i4‘  fai&e,  il  peut  exploiter  fes  arriere- 
valîaux , 1 s’ils  ne  font  en  foy  de  fon 
vâlTal.  ‘Et  s’ils  font  en  foy  * dudit 
va(fai,  tant  que  ledit  feigneur  tienç 
' V Fhçrîtagede  ion  vaflahles  peut  fom- 

FJntrod.  N.  é2*  tfJ  6i»  ^ . 

i.  il  faut  pour  cela  qu’il  les  Jailifle  chaeun  en  particulier  ; u 
peanmoins  lors  de  la  faifie  du  Seigneur,  ces  atriere-vaflaux  étoient 
fcifis  par  le  vaflal  leur  seigneur , il  ne  feroit  pas  b t foin  dé  les 
failir  de  nouveau , "Malin.  §.  J 4*  W*  4*  t?  î*  il  doit  faire  cette 
faifie  en  nom  qualifié  comme  tenant  en  fa  main  le  fief  dont  ce* 
vafiaux  relevent;  il  clicenfé  la  faire  pour  J’intérqtderee.fief  ; c ejk 

Îourquoi  après  qu’il  a ceflé . de  le  tenir  en  fa  main,  la  fai  fie  de 
arriéré- fief  corttfimîe  de  ten;  r au  profit  de  ion  yéflft  ientté  dans  l«é 
droits.  Malin,  d.  §.  N.  fi»,  J\ 

».  Ou  ioufiftancc. 


\ 
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iwer  venir  . a là  foy  : îà  laquelle  fai- 
re ils  ont  quarante  jours  à fommer 
« leur  feigneur  de  fief,  pour  aller 
faire  fon  devoir  envers  fondit  fei- 
gneur. Et  fi  ledit  vaflal  le  faiét,  le- 
dit feigneur  principal  ne  peut  ex- 
ploiter fies  vart’aux  arriéré- va  (Taux 
dudit  leigneur.  Et  fi  ledit  vaflil  ne 
fait  fon  devoir  dedans  lefdits  qua- 
rante jours,  lefdits  arriéré- vaüaux 
font  tenus  faire  la  foy  audit  princi- 
pal feigneur,  * & bailler  leur  adveu 
& dénombrement , comme  tenant 
en  arriere-fief  de  luy  , lur  peine; 
d’eftre  exploitez  comme  plein  fief. 

j.  Il  eft  pafticulier  à notre  Coutume  que  le  Seigneur  puirti 
txiger  la  foi  des  arriere-vaflaux  qui  font  en  1 i de  fon  vaflal 
dont  il  tient  le  fief  en  fa  main.  La  ration  fur  laquelle  elle  s’eft 
fondée,  eft  qu’il  devientcomme  un  nouv.au  Seigneur  pour  le  temps 
que  doit  dure/  la  ■ faille.  t ’ 

4.  Afin  d’ètre  indemnifés  par  lui  de  ce  qu’il  1-ur  en  cnûteroit 
pour  porter  la  foi,  fi  faute  par  leur  seigoeur  de  la  porter,  ils 
y étoient  oblitrés. 

5 . Au  lieu  d’ou  ils  relèvent  immédiatement,  & non  au  chef-lieu 
du  Suzerain. 

Cette  foi  couvre  leur  fief  même  à l’égard  de  leur  Seieneur 
immédiat  lorfqu  il  fera  rentré  dan?  fes  droits;  car  étant  portée  au 
fuzerain  en  tant  que  tenant  en  fa  main  le  fier' de  fon  vatlàl  leur  Sei- 
gneur immédiat , elle  eft  cenfée  indirectement  portée  a ce  Seigneur 
immédiat.  Molin.  §.  j j 

Si  neanmoins  ces  arrierê-vaflàii*  enflent  dû  un  profit  à leur  Sei- 
gneur , né  avant  la  faille  de  fon  fief;  lafoienlaquel’eils  aurotent  cté 
reçûs  parle  fuzerain  fans  avoir  rayé  ce  profit  a leur  Seigneur,  ne 
fubiiite  oit  plosaprès  la  main-levée  de  la  fai/ir  , le  fuzerain  p’avanc 
pas  en  ce  cas  dû  les  y recevoir  , au  préiu  lice  de  fon  vaflal.  ?>/>/•  cl. 
§.  gl-  8.  Hors  ce  cas  elle  fubfilte,  quand  même  la  faille  du  û’ze- 
rain , pendant  la  ;uelle  il  les  a rejû  en  foi,  feroitpar  la  luite  dcelaiée 
nulle.  Mol.gl.  j.  H.  fin. 

i - 
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L X X V I I.  - - - 
^A.  c.  art.  Si  le  valîùl  enfraint  la  main  1 tic 
Ton  Seigneur  mife  par  famé  d’hom- 
me, il  en  chet  en  l’amende  deibi- 
xante  fols  tournois  envers  ledit  fei- 
gneur,  & doibt  reftiruer  tout  ce  qu’il 
aura  enlevé  depuis  la  main-mifè  deuc* 
ment  apofée  & lignifiée , avant  iqu« 
ledit  feigneur  Toit  tenu  recevoir:  fou 
vaflal. /Toutefois  fi  lai  main  confor- 
tative*  du  feigneur  haut-jufticier  y 
eft  mife  , l’amende  pour  Foutre-plus 
de  quinze  lois  appartiendra  au  haut- 
jufticier.  . . r.  ■ 

*•  Il  faut  un  trouble  réel  : ce  n’ell  pas  une  tnfra&ton  demain 
ie  ferrer  les  grains  & de  cultiver  les  terres.  , 

z.  il paroît  par-là  que  lors  delà  réformation,  la  néceflîré  d’une 
comrnilïion  du  juge  pour  faifir  fcodalement  n’étoit  pas  encor* 
établie.  y»je\  intnd.  H.  60. 


L X X V I I I. 

* t 

A.  C. art.  6s»  Au  feigneur  de  fief  eft  acquis 
amende  de  quinze  fol?  pour  le  def- 
faut  d’adveu^ion  baillé  pour  cha- 
cune1 fommation  de  quarante  jours , 
& julques  à quatre  fommations  , 
fauf  en  la  Chaftellenie  d’Yenville  , 
& reflorts , où  l’amende  eft  de  cinq 

'x.  Tdefl  dénombrement  comme  ès  articles  82.  & 83.  ailleurs  ce 
terme  fe  prend  pour  port  de  foi. 

z.  Ces  fommations  fe  font  par  un  Sergent,  dans  la  forme  des  au- 
tres exploits  ; elles  peuvent  fe  faire  ou  au  vrai  domicile  du  vafiàlj 
•u  au  fief  fervant , ou  à fa  perfowic, 
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fols  feulement  pour  chacune  fom- 
nnation.  Et  fi  après  quatre  fornma- 
tions  deuëment  fai&es  , le  vaflal 
eft  rehifant  de  bailler  fon  adveu  , 
le  feigneur  féodal  peut  prendre  & 
exploiter  3 l’héritage , jufques  à ce. 
qu’on  luy  ait  baillé  ledit  adveu.  Tou- 
tefois ne  fera  les  fruits  + fiens.  Et  fi 
le  vaflàl  veut  avoir  main-levée  de 
fon  fief,  & fruiéts  d’iceluy  , le  vaf- 
fal  baillera  fon  adveu  , & payera 
promptement  lefdires amendes,  avec 
les  5 frais. 

VV-l  - •£  I » / ' * wlft) 

î.  Cette  fatlîe  fe  fait  comme  leî  autres  failles  ; elle  n'eft  qu'un 
Cmple  empêchement  des  fruits,  en  quoi  elle  cil  d’une  nature  entiè- 
rement differente  de  celle  qui  fefait  faute  d’homme. 

4.  Encorounoins  peut-il  exercer  les  droits  lomaniaux.  art.  SJ. 

j.  <^uoi  faifant , il  a main- levée  de  plein  droit.  ï>U>lm. 

'■r  / 

L X X I X. 

Et  apfks  que  le  vaffal  aura  ad»  C.  de  Paris* 

• ri  j , , j-  r-  *,t%  ++• 

voue  1 le  feigneur  féodal , ledit  Jet- 
gneur  & vaffal  communiqueront  l'un 
À Vautre  leurs  aveu ç , dénombremens 
& titres  de  la  tenue  dudit  fief  qu'ils 
ont  par  devers  eux  : s'en  purgeront  t 

par  ferment  s'ils  en  font  requis.  Et 
ejl  tenu  le  vaff  al  fatisfaire  le  pre- 
mier. 

Xi  Id tfl  porté  la  foi.  * J. 
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A.  c.  art.  Le  feigneur  de  fief  u’eft  tenu  de 
7c.  de  Pari»,  pkider  de  liai  fi  contre  fan  vaflal  , 
«t.  4{.  quand  le  fief  eft  fai  fi  par  faute 
d’homme  : Sinon  que  le  yaffal  feiflfc 
apparoir  eftreen  foy  1 ou  fouffrance 
dudit  feigneur , ou  avoir;  fair  deue. 
ment  fes  offres,  ou  qu’il,  fuft  defa-  ■ 
voüé  1 à feigneur  par  le  vaffal.  Au-* 
quel  cas  de  defaveu , ledit  feigneur 
aura  temps  & delay  pour  informer 
comment  il  eft  feigneur  féodal  : ôç 
cependant  ledit  vaffal  joüira.  3 


i . Quand  même  le  Seigneur  débattroitl’a&e  de  foi  de  nullité  , oo 
Même  de  faux,  le  vaflfal  doit  cependant  avoir  provifionnellement 
min*  levée. 

z.  Ne  fw-ce qu’un défaveu  imparfait,  rei  tantum,  aut  perfmat 
tantum ; car  le  Seigneur  ainlî  défavouc  n’a  plus  de  qualité  certaine 
pour  faifir,  mais  ce  défaveu  doit  être  fprnr»el  & précis;  de-là  la  ma- 
xime: qu’il  faut  avouer  ou  défavouer.  y.  fur  ces  défaveux  Finira- 
duüion  H.  JO.  > 

3.  Parprovifîon  à Pa venir  9c  fans  caution  ; mais  les  fruits  perçus 
par  le  Seigneur  avant  le  défavea  formé,  ne  feront  pas  rendus  ai* 
vaffal par provifioB,  mais  feulement  lorfqu’il  aura  obtenu  au  pritw 
sipal.  ' ' " 

L X X X I. 

• ' * , * * , \ 

»CA  C*  *Tt'  s’il  tft  trouvé  que  1 frivole- 

ment & à tort  ledit  vaflal  ait  fait 
ledit  défaveu  , il  confifque  fon  fief 
au  profit  de  fon  feigneur:  & eft  tenu 


I.  la  Coutume  ne  dit  pas  frauduleufement , donc  un  défaveu 
quoique  fans  dol , peut  donner  lieu  à la  commife  ; la  relation  de  cet 
article  avec  le  précèdent,  fait  voir  qu’il  n’elt  pailé  ici  que  du  deia- 
veu  judiciaire,  y.  Intrad.  ch.  i.  K.  73. 
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tendre  t iCelui  vaflal  les  frui&s  qu’il 
suroît  perceuz  depuis  la  fairte.  Tou- 
tefois s’il  eft  queftion  d’adveu  ancieji» 
qui  foie  au-delTus  de  cent  ans  , le 
feigneur  féodal  , qui  n’eftCHaftelain, 
eft  tenu  en  informer  * autrement  que  o *. 
par  ledit  adveu  ancien  , avaut  que 
le  vaflal  confifque  fon  fief. 


Et  par  corps  comme  dépolitaire  de  bien*  de  juftice. 

3.  Cet  aveu  luffit  bien  au  Seigneur  pour  jultifier  fa  Seigneurie  eoni 
tre  le  vaflal  qui  n’efl  revendiqué  par  un  autre  Seigneur,  & pour 
faire  déclarer  bonne  la  faille  féodale  avec  rtftituiioi»  des  fruits  dont 
le  vaflal  a eu  pfovifion,  mais  il  ne  fuffit  pas  pour  la  comraife,  le 
délâveu  pouvant  en  ce  cas  paflèr  podr  excufable,  lntr»4*  N.  71* 

L^XXI|. 

Ht  quand  aucun  adveu  eft  baillé  c.  4 *. 

par  le  vaftal  à fon  feigneur  de  fief,  c’dePatî^ 
qui  n’a  aucune  Juftice  a caufe  de  dftt , *, 
fon  domaine  : ledit  feigneur  peut 
contredire  ledit  adveu  dedans  qua- 
rante jours  * après  qu’il  lui  eft  bail* 
lé.  Et  fi  dedans  les  quarante  jours 
il  ne  le  contredit , il  demeure  pour 
pa(Të.  Et  quand  ledit  feigneur  a Ju- 
ftice , il  fayt  après  que  ledit  advei^,  K 
luy  a été  baillé , que  le  vaflal  pour- 
fuive  ledit  feigneur,  ou  le  Procu-  ,5 
reur  de  fa  Juftice  , de  le  parter  ou 
contredire.  Et  joüira»  ledit  vaflal  de 


. Il  peut  cependanrobtenir  du  jugeuaplus  long  délai. en  le  /"ai- 

. i^Car l'aveu  préfenté,<quoiq«qfu»et  à débat , & même  débattu 
•pere  la  main-levée  définitive  de  la  faille.  Saftà  7 » «> 


1 

fant  d 
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fon  fief,  & fera  les  fruids  fieas  ? 
nonobftant  le  débat  ou  procès  nieu 
for  ledit  adveu. 


L X X X I I I. 

* ' - .1  . 

^ a.  c.  mu  En  faififlant  parle  feigneur  de  fief 

fon  plein  fief  par  faute  d’adveii  non 
baillé, il  ne  peut  faifir  ne  exploiter 
fes  arriéré- vaftaux , encor  es  que  lef 
dits  arriere-vajfaux  ne  f oient  en  foi 
de  leur  feigneur . 

Keje\  U nott  4*  fnr  Part . 7»,  , 

. LXX^IV. 

^ A.  c.aru  u'n  héritage  tenu  en  fief eft  par 
. . ^ adveu  1 ou  dénombrement  rede- 
vable de,  cheval  de  fervice  au  fei- 
gneur de  fief,  ledit  cheval  eft  efti- 
mé  à foixante  fols  tournois.  Et  n’eft 
tenu  ledit  vaflal  payer  ledit  cheval , 
linon  que  fon  héritage  vaille  dix 
livres  tournois , évaluées  à trois  écus 


*.  Cette  redevance  n’eft  pas  ordinaire,  le  Seigneur  doit  l'établir 
au  moins  par  une  poflelïion  trentenaire  juftifiée  par  des  aveux  ou 
dénombrements  du  vaflal  ; la  Coutume  ne  dit  pas  par  quelles  ^fpc- 
«esde  mutations  elle  elt  dûej  lorlqueeela  n’eft  pas  exprimé  parles 
titres,  je  penferois  qu’elle  fer  oit  due  feulement  par  les  mêmes  muta- 
tions de  vaflal  qui  donnent  lieu  au  rachat,  fous  la  limitation  qui  eft 
en  la  fin  de  cet  article.  L’Auteur  des  noies  de  1711.  dit  que  cette 
redevance  eft  requerable,  & qu’en  conséquence  elle  fe  termine  par 
la  thort  du  vaflal , à qui  on  ne  l’a  pas  demandée  ; cela  peut  être  fondé 
fur  un  art.  du  Livre  qui  a pour  titre,  ri  commencent  les  fiatutj  dn 
R.- j «urne  de  France , rapporté  par  Lalande.  La  Coutume  de  Blois  * 
*ruyj,  ta*  une  dil  pétition,  - , > 
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itn  tiers  par  an  , 8c  au-deiïiis.  Ec 
ne  peut  ledit  feigneur  de  fief  du- 
rant fa  vie  avoir  ledit  cheval  de  fer- 
' vice  fur  fon  vafïàl,  que  une  feule 
fois. 

L X X X V. 

Tant  que  le  feigneur  dort,  le  A.c. a 
▼affàl  veille  : qui  elf-à-dire  , que  c.  de  Paris 
jaçoit  que  ledit  vafTàl  ne  foit  en  art6uZ?ét 
loy,  néanmoins  peut  joiiir  de  fon 
héritage,  & faire  les  fruiéts  liens  , 
jufqu’à  ce  qu’il  foit  fommé  ou  1 em*- 
pefché  par  foli  Seigneur  de  fief. 

1.  La  Coutume s*exprime mal;  la  limplefommation ne  peut  doir- 
■er  les  fruits  au  Seigneur,  il  n’y  a que  la  faille  féodale  ; ainfi  il  faut 
entendre  ces  termes  comme  s’il  y avait  ftmmé , <7  enfuite  fuifi , oo 
fimplement/xi/t. 

L X X X V I. 

Le  feigneur  de  fief  ne  peut  pref-*  A- 
crire  » le  nef  de  ion  vallal,  ne  pa- 
reillement le  valTal  ne  peut  prefcrire  dfi.  *ns* 

I Dumoulin  fur  l’art.  10.  de  notre  ancienne  Coutume , d’oà 
celui-ci  eft  tiré,  dit  ,•  iflu  funt.intelligenda  utfcripfi  in  couf.  Pur  if, 
§.  7.  Cet  Auteur  penfoit  que  cette  maxime,  le  Seigneur  de  fiet  ne 
peut  prefcrire  le  fi ef  de  Ton  vafi'al , avoir  lieu  non  feulement  dans 
le  cas  auquel  il  s’en  feroitmis  en  polïêflûon  jure  Jeudi,  Sc  en  vert» 
d’une  faifie  féodale  ; mais  même  dans  le  cas  auquel  il  le  poflederoit , 
jure  floue  proprictatis , comme  chofe  à lui  appartenante,  & de  U 
même  maniéré  que  le  poflederoit  un  étranger;  il  va  jufqu’à  dire, 
que  même  dans  le  cas  auquel  le  Seigneur  auroit  acquis  le  fief  de  fon 
vallal , d’un  tiers  en  la  perfonne  duquel  le  temps  de  la  preferiprion 
auroit  commencé  de  courir  contre  le  vallal  propriétaire  de  ce  fiefj 
cette  prefeription  cefleroit  de  courir,  auflitôt  que  le  fiefferoit  par- 
venu au  Seigneur;  ce  qui  a lieu, dit-il , propter  lummam  (7  fince «, 
tamfidtm  débet farvari  inter  fatrtnum  (7 e lient  m , tejeccfr 

• * • « , t > 
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la  foy 2 contre  Ton  (eigneuf  , pou£ 
euelcjue  temps  qu’ils  joüilîenr  l’uri 
fur  l’autre  , encores  que  ce  fujl  par 
cent  ans  & plus . Mais  deux  iei- 
gneurs  de  fief  peuvent  prefcrire,  8c 
acquérir  par  prefcription  de  fiefl’un 
contre  l’autre  par  quarante  ans.  Et 
quant  aux  profits  féodaux , fe  prefc 
crivent  par  trente  ans.  3 

•ntre  tes  perfonnes  toute  prefcription  ; quai  cum  fit  ujnrpatio  ali  s ni 
répugnât  huic  Jidcittnti  qutt  efl  pecnliaris  €7  jitbflnntialis  fendo  y il 
apporte  néanmoins  cette  différence  entre  le  cas  précédent, & ce  cas- 
ci,  qu’en  rejettant  dans  ce  cas-ci  toute  prefcription , il  en  excepte  la 
centenaire;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  la  «aifîe  féodale,  le  Seigneur 
ne  peut  prefcrire  eiiam  fi  per  mille  annos  poffediffét.  il  paroît  que  le 
fentiment  de  Dumoulin  n’a  pasétéfuivi,  & que  la  maxime  le  Sei- 
gneur ne  peut  prefcrire  Itfiqf  de. fin  vajj'al,  n’a  lieu  que  dans  le  fetii  cas 
auquel  il  s’eilmis  en  pofl’eflîon,  ;«r  - fendi , Se  en  ver  ti  d’une  faille 
féodale,  parce  que  ce  titre  par  lequel  ilpoflede  ce  fief  non  tanjnam 
rem  perfeclè  fuam , mais  comme  une  chofe  qu’il  ne  tient  en  fa 
main  que  jufqu’à  ce  qu’on  lui  rende  les  devoirs  auxquels  elle  eft 
fujette.eft  un  titre  qui  rélîfte  à prefcription  , êc  reclame  perpétuel- 
lement pou;  le  droit  du  vafiàl  à qui  elle  appartient;  mais  lorfque  le 
Seigneur  poflitle  le  fief  de  fou  vaflfal , comme  s’en  réputant  le  vrai 
f ropriétaire , en  vertu  dequelqtie  titre  particulier  d’acquifition  , foit 
que  le  titre  foit  rapporté,  foit  qu’il  foit  feulement  piéfumé  , il  peut 
prefcrire  comme  tout  étranger  le  pourroit  ; c’eft  pourquoi  la  Cou# 
tume  réformée  de  Paris , art.  il.  en  expliquant  cette  maxime  l’a 
reftrainteau  cas  de  la  faifie  féodale.  Il  eftvrai  que  M.  Guyot  prétend 
que  les  termes  de  cet  article,  ne  font  pas  reftriéfifs , <5r  que  la  maxime 
doit  encore  être  entendue  dans  le  fens  dans  lequel  l’enrendoit  Du- 
moulin ; mais  il  convient  lui-même  que  fon  opinion  eft  contraire 
Icelle  de  tous  les  Auteurs;  & les  raifons  qù’ii  donne  ne  font  pae 
afl'-xpuiflântes  pour  faire  abandonner  le  fentiment  commun. 

x.  La  raifon  eft , que  la  maxime  nulle  terre  fans  Seigneur,  étant 
aérai  fe  dans  norre  Coutume  ; le  vaftal , quoiqu’il  ignore  de  quel 
Seigneur  il  releve,  ne  poffeée  point  fon  héritage,  comme  franc  de* 
droits  Seigneuriaux , àr  par  conféquent  il  ne  peur  prefcrire  contre 
ces  droits , & acquérir  la  dircéte  de  l’héritage  par  qu.lque  long» 
temps  qu’il  ait  pofïedé. 

j.  Même  contre  les  gens  d’Eglife,  de  < ommunautés;  car  cet  ar» 
ffcle  a été  rédigé  avreeux  , 8e  ne  porte  aucune  exception  en  leur» 
ftveur  i d’ailleurs  1er  profits  féodaux  » qui  font  on  fruit , concernée* 
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plutôt  L’intérêt  perfonnel  des  Bénéficiers  , que  celui  de  l’E* 

glife.  -«  ‘ ..  • • .. 

L X X X V I I. 

Quand  - deux  feigneurs  t de  fief  A.  c.  arts 
çontendenc 1 la  foy  & homrhage  d’au-  9 l* 
cun  héritage,  le  vaffal  empefehé , J 4^‘^arîsi 
en  configiiant  par  luy  en  Juftice  + 
les  profits  tels  qu’ils  feront  trou- 

1.  Ce  ne  feroit  pas  le  cas  de  cet  article,  lî  la  Seigneurie  d’où  le 
fief  releve  étoit  confiante,  & qu’il  y eût  procès  fur  la  propriété  de 
«erte  Seigneurie  ; le  vaflal  feroittenu  porter  la  foi  à celui  qui  feroit  es 
ppflelïion  : fi  le  procès  étoit  fur  la  poflciïion  , ilfaudi  oit  par  interpré- 
tation fuivrç  cet  article.  Ms/.  §.  6 o.  K-  3 S- 

2.  Quoiqu’il  n’v  ait  encore  aucun  procès  de  commencé  entre 
deux  Seigneurs;  file  vaflal  qui  ell  interpellé  par  un  Seicneur  de  lui 
porterla  foi  pour  fon  fief,  l’a  déjà  portée  à un  autre , ou  fi  elle  lui  a 
été  demandée  par  un  autre,  ou  s’il  a julle  fjije.  de  croire  qu’il  la  de- 
mandera, futé,  parce  que  fon  auteur  immédiat  l’a  portée  à cet  autre 
Seigneur;  en  tous  ces  caj  il  peut  faire  afligner  ces  deux  Seigneurs  de- 
vant lejuge  tLoyal,  pour  qu’ils  ayent  a le  regier  & voir  dire  que  pen- 
dant ce  tems,  il  fera  reçûpar  main  Souveraine,  Ms/,  d.  $.  K.  17. 
Quand  meme  l’un  des  cpntendant»  feroit  voir,  qu’il  eft  par  fes  au- 
teurs en  polïêlfion  de  la  mouvance  conteftée  ; il  ne  pourroit  pas 
prétendre  que  pendant  le  procès  fur  le  fond  , le  vaflqj  lui  portât  la 
foi  par  provifion  , mais  il  y aurojt  lieu  à cet  article;  car  c’efi  une, 
maxime  , que  la  matière  du  combat  de  fief  n’elt  fujette  à pro- 
vifion. 

3.  C’eft-à  dire  faifi  féodalcment. 

4.  C’eft-à-dire,  par  l’or>lonnance  du  Juge,  rendue  contradiâoi- 
«ment,  pii  par  défaut  contre  les  contendants;  elle  doit  fe  faire,  les 
contondants  préfents,  ou  appellés;  s’il  avoit  déjà  payé  le  profit 
à l’un  des  Seigneurs  , il  n’en  feroit  pas  moins  tenu  à la  confignarion 
yis-a-visde  l’autre,  mais  il  pourroit  faire  condamner  celui  des  Sei- 
gneurs qui  a reçu,  à configner  à fa  décharge  te  qu’ila  reçû. 

Lorfquele  profite!!  un  rachat  qui cojïfille  en  trois  chofesfarf.jî.) 
U doit  lignifier  aux  contenants  , qu’ils  ayen^à  convenir  entr’eux 
de  l’une  des  trois  chofes  qu’ils  entendent  rhoifir,  & fi  les  contenu 
dants  n’en  conviennent  dans  les  quarante  jours;  il  y en  a qui  ren- 
ient que  le  vaflal  doit  en  ce  cas  prendre  Sentence  avec  les  conton- 
dants , ou  par  défaut  contr’eux  , qui  -lui  donne  afte  de  ce  que  faute 
par  les  contendants  d’avoir  fait  le  choix,  il  a conformément  à la 
JCout.  art.  si-  laifl'é  fon  héritage  vacant,  dont  il  abandonne  le  revenu 
pendant  l’année,  & qu'en  coaféquenç»  par  la  mfimc  Sentence  le 
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vez  par  le  Juge  Royal  i eftre  denz , 
aura  provifion  6 dés  fruidts  : Êt  ladite 
confignation  faille,  pourra  7 ledit  vaf 
fai  eftre  receu  par  main  s fouverai- 
ne  pendant  le  procès.  9 


Juge  nomme  «h  fequeftre  pour  toucher  ce  rerenu  ; il  y en  a qui 
eftiment  que  le  Juge  doit  plutôt  , en  ce  cas,  fur  le  rappOit  dei 
baux  & papiers  de  recette  du  vaflal , arbitrer  une  lommr  que  le 
vafl’al  fera  tenu  de  configner  pour  le  rachat.  J’incline  pour  ce  dernier’ 
fentiment, v.  Melin,  d.  §.K.  41. 

j.  Qui  a la  connoiflàncc  des  cas  Royaux;  un  Prévôt  Royal  n’efi 
pas  competant,  encore  moins  le  Juge  fubaherne. 

6.  Du  jour  qu’il  a a/figné  les  conrendanrs,  pour  fa  régler,  avec 
offres  de  confîgncr  ; Car  ayant  dès-lors  cefTé  d’être  en  demeure  , il 
ne  doit  p'us  perdre  les  fruits  ! à l'égard  de  ceux  que  l’un  des  Sei- 
gneurs contendanrs  qui  a fai  fi  le  fief  à perçus  auparavant,  il  les 
garde,  à la  charge  de  les  rendre,  au  cas  qu’il fuccorhbe,  au  Seigneur 
qui  aura  obtenu , s’il  avoit  faifi,  fïnon  au  vaflal.  "Melin,  d.  §.  K.  jp. 

7.  Le  vatlal  n’eft  donc  pas  tenu  de  fe  faire  recevoir  en  foi  par’ 

main  Souveraine,  & il  peut  fe  contenter  de  la  provifion  des  fruits 
qu’il  obtient  de  la  part  du  Juge  en  confignant;  cette  réception  en  foi 
lui  eft  néanmoins  utile  pntà,  pour  faire  courir  l’an  du  retrait  ligna* 
ger.  art.  3 6 ♦.  . . , 

S.  Cela  fe  fait  par  Ordonnance  du  Juge  , qui  reçoit  le  vafïâl  en  foi 
par  main  Souveraine. 

Par  cette  réception  en  foi  le  fief  eft  couvert , & la  mouvance  fe- 
queftrée  en  la  main  du  Roi  pendant  le  procès  c’eft  pourquoi  les  mu- 
tations de  Seigneurs  qui  arrivcroient  pendantle  procès,  ne  feroient 
aucune  ouverture  de  fief  pendant  que  le  procès  durera.  MA.  16.  N. 
6 7.  Mais  fi  le  fuzerain.  Seigneur  commun  des  deux  contendants, 
faifit  leurs  fiefs  j il  pourra  fommer  l’arrieievaflàl , nonobftar.t  fa  ré- 
ception par  main  fouveraine,  de  venir  à la  foi.  MA.  d.  §.  N.  29. 

9.  Cette  réception  en  foi  finit  par  le  jugement  définitif  , qui  n’eft 
fufpendu  par  aucun  appel  ; le  Seigneur  qui  a obtenu  , peut  en  lui 
lignifiant  le  jugement,  le  fommer  de  venir  à la  foi.  Paris , art . fio» 

L X X X V I I I. 


Un  vaflal , en  quelque  manier» 
que  le  fief  lui  foit  advenu , foit  par 
luccefllon , acqueft  ou  autrement , ne 
fe  peut  dire  faifi  de  Ton  fief  alen- 
coutre  de  fon  feigneur  jufques  « 
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te  qu’il  en  ait  fai  et  la  foy  & honv 
mage  , ou  que  de  luy  il  foit  en  fouf- 
france,  ou  qu’il  ait  ofietc  deuëment 
à fon  feigneur  luy  faire  la  foy  ôc 
.hommage , & payer  les  devoirs  & 
profits , fi  aucuns  font  deuz , félon 
qu'il  ejl  déclaré  ci  de  fus. 


1.  Lorfque  le  Seigneur  procédé  en  qualité  de  jSeirncur  par  b 
&ific  féodale  ; mais  fi  le  Seigneur  le  troubloit  d’ailleurs  dans  fa  poflef- 
fion  , il  pourrait  lui  former  complainte  comme  à un  autre.  Dumou- 
lin, art  l.gl.  4-  SI'  5 • - f 

L X X X I X. 

En  fucceflîon  de  fief 1 , en  Ifené  A*  c*  ***• 

15» 

C.  de  Pariîj 
art,  13. 


‘directe  , entre  trois1  ou  plufieurs  en- 
fans  , le  fils  aîne}  prendra  par  préci- 
put , uu  manoir  4 ainfi  qu’il  le  com- 
porte * & pourfuit  * , avec  7 le  vol 


f . Ou  de  franc-aleu  noble,  infra  art.  2 J J. 

*.  Le  mort  civilement  n'cft  pas  compté,  non  plus  que  l’erherédé; 
mais  celui  qui  renonce  quoique  gratuitement  eft  compté  ; ce  qui 
parait  par  l’art.  3 5 p.  où  il  eft  dit  que  fa  part  accroît. 

3.  Ou  ü poftérité , art.  30 s.  Il  finit  qu’il  foit  héritier  ; car  il  eft 
ànenfucrejptn.  - 

4-  Manoir  eft  une  maifon  où  on  peut  demeurer , foit  à la  ville , 
foit  à la  campagne  ; uti  preflbir  feu! , une  grange  feule,  un  moulin 
feul,  ne  peuvent  paflèr  pour  manoir,  n’étant  pas  faits  pour  y demeu- 
rer. Pr,  Ltrfij , frf.  1J.  Art.  1 6.  Dumoulin  en  fa  note  fur  Part,  143. 
de  Blois.  . 

5.  C’cft-à-dire  en  quelque  état  de  réparations  qu’il  foit,  bon  ou 
mauvais. 

6.  C’eft-à-dire,  tout  ce  qui  en  fait  partie,  tout  ce  que  renferme 
l’enclos  des  édifices;  àinfi  qu’il  réfulte  de  l’art.  9 2.  la  baflc-cour 
pttenante  & contiguë  au  Château  , quoiqu’il  y cutfolTé,  ou  grand- 
chemirfentre,  fait  auffi  partie  du  manoir.  Paris,  art.  13. 

Le  jardin  joignant  le  manoir  n’en  fait  pas  partie  ; l’aîné  n’y  a 
qu’un  arpent  pour  fon  vol  de  chapon.  Cela  a été  jugé  en  1736.  tout 
d’une  voix  entre  Meilleurs  Decormes. 

7.  La  Coutume  pat  ce  terme  avec, donne  à entendre  qu’elle  ac* 
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d’un  chapon , eftimé  à un  arpent  de 
terre  alentour  dudit  manoir,  s’il  y 
a tant  de  terre  féodale  joignante  8 , 
avec  la  moitié  de  tous  les  héritages 
rentes  * & revenus  tenus  en  fief.  Et 
•les  autres  enfans  , foit  fils  ou  filles* 
auront  l’autre  moitié  , qu’ils  parti- 
ront également  : Et  y aura  autant  la 
fille  que  le  fils.  Et  fi  les  pere  & mere 
vont  de  vie  à trefpas  fans  hoirs  mak 
les  , delai  fiant  filles  feulement , len- 
dits héritages  tenus  eh  fief  Ce  parti- 
ront entre  elles  également,  & fans 
1 prérogative  d’aifneflè. 


torde  le  vol  du  chapon  comme  un  accefloire  du  manoir;  Faîné  ne 
le  peut  donc  prétendre  ,-s’il  n’y  a point  de  manoir;  feent  à Paru. 
l’arpent  de  terre , amfique  le  manoir,  pour  tomber  dam  le  prèciput* 
«toit  être  tenu  noblement. 

*.  11  eilcenfé  joignant  , Iorf<ju’il  n’y  a qu’un  chemin  public  entre 
Atux.  arg.  L.  fin.  û'.ferv.rxfi.  prad.  v.  ta  note  6. 

. 9.  Les  rentes  fe  partagent  noblement , ou  lorfqu’elles  font  inféo* 

dées , c'ell-à-dire , tenues  en  foi,  ou  lorfque  celui  à qui  elles  appar- 
tiennent ellthargé  de  la  foi  pour  l’héritage  fur  lequel  «lies  font  à 
prendre , art.  347* 

, : • ••  ; •=  v r*  ■ • '•  • ♦ 


A.  c.  art.  2<.  1 Et  s’il  n’y  a que  deux  enfans  j 

le  fils  aifné  prendra  le  manoir  8c 
vol  de  chapon  , comme  dit  eft  , 8c 
les  deux  tiers  au  réfidu  : & l’autre  , 
foit  fils  ou  fille , aura  l’autre  tierce 
partie  des  chofes  féodales.  > * 1 


Les  nobles  & non  nobles , qui  au- 


t 
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font  acquis  1 6*  acquerront  par  cy- 
apres  des  héritages  féodaux  , efquels 
ri  y aurajufiiee  ny  va  faux  pourront, 
tant  parle  contracl  d' acquifiiion  , que 
par  déclaration  2 par  eferit  fubfe- 
quente , difpofer  dudit  fief , & or- 
donner j qu’il fera  parti  également  en- 
tre leurs  enfans  4 pour  une  fois  feule- 
ment $ fans  aucune  prérogative  cf  aif- 
neffe , tant  pour  le  manoir  , terres  , 
que  cenfives . . ç --  • 


C.deParilÿ 

41*.  1). 


« 


1.  Cet  article  ayant  été  accordé  pour  faciliter  le  commerce  det 
héritages  féodauxque  plufieur*  ne  vonloient  pas  acquérir  pour  ne 
pa<  trop  avantager  leur  aîné,  dans  leur  fucce/fion,  il  s’enfuit  qu’M 
ae  doit  être  entendu  que  de*  héritages  acquis  a titre  de  coromeice, 
d’échange,  8tc.  St  non  «te  ceiix  qui  (croient  acquis  4 titre  de  donation 
tu  de  legs.  C’eft  l'avis  de  Lalande. 

z.  La  Coutume  ne  requiert  autre  chofe  pour  cette  déclaration, 
finon  qu’elle  foit  par  écrit;  elle  n’eft  donc  fujette  ni  aux  formea 
des  teftamens , ni  à aucune  autre  forme  ; il  n’eft  pas  nécefiaire 
qu’elle  foit  faite  par  ade  devant  Notaires,  on  peut  la  faire  far  fon 
' journal , ou  par  quclqu’aâe  que  ce  foit. 

} . Cette  déclaration  eft  une  efpece  d’ordonnance  de  derniere 
volonté , puifqu’elle  n’a  d’effet  qu  ‘après  la  mort  de  celui  qui  l’a  faite, 
ic  pour  fa  fuccefîîon , d’où  il  fuit: 

i®.  Qu’elle  eft  toujours  révocable,  à moins  qu’elle  n’eut  été 
faite  par  le  contrat  de  mariage  d’un  puîné;  car  en  ce  cas , étant  une 
loi  3c  condition  de  fon  contrat;  elle  ne  peut  être  révoquée  à toa 
préjudice. 

• z®.  Que  le  mari  nepeutfâirecette  déclaration  que  pour  fa  moitié 
dans  les  conquêts , en  cas  d’acceptation  de  communauté. 

3®.  Que  la  femme  peut  faire  cette  déclaration  pour  fa  moitié 
£ms  être  authorifée  de  fon  mari. 

4° . Que  c’eft  au  temps  de  la  mort  auquel  cette  déclaration  a fon 
effet , qu’on  doit  confidérer  file  fief  acquis  clt  un  fimj  le  fieffufeepti- 
ble  de  la  déclaration,  ou  s’il  n’en  eft  pas  fufeeptible,  ayant  juftice 
®u  vaflâux.  ‘ ' ‘ 

4.  Cette  déclaration  ne  peut  donc  fe  faire  pour  les  fuccefF.om* 
Collaterales  à l’effet  de  faire  fuccéder  les  filles  avec  les  mâles. 

j.  C’cft-â*dire  , que  cette  déclaration  n’a  d’eftèt  que  pour  le 
fartage  de  la  fuccefTion  de  l’acquereur , 8c  non  pour  le  partage  de 
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celle  «le  fes  estfans  ; car  il  peut  bien  , fuivantla  pertniflicn  que  la  loi 
lui  donne  , régler  à l’égard  defdits  acquêts  le  partage  de  fa  propre 
fucceffion;  mai=  il  ne  peut  pas  régler  le  partage  de  celle  de  fes  en- 
fans,  qui  ne  peuvent  pas  aufïi  faire  pareille  déclaration  , parce  que 
«es  fiefs  ne  font  plus  acquêts  en  leur  perfonne.  Au  relie  lorfque  là 
fuccelïion  de  l’acquéreur  fe  partage  par  Touches;  le  Brun  n.  u. 
arort  de  dire  que  la  déclaration  ne  doit  pas  avoir  effet  dans  les  fub- 
divtfions  des  lots  échus  à chaque  fouche;  car  ces  fubdivilîons  font 
partie  du  partage  de  fa  fucceffion;  les  fubdivifions  ne  font  avec  lç 
partage  principal , qu’un  même  tout , & doivent  fe  faire  de  la  même 
Btaniere. 

Obfervex  que  cet  article  ne  peut  avoir  lieu  que  fur  les  fiefs 
fitucs  dans  ceüailliagc  ; la  Coutume  a’ayant  pas  d empire  hors  foo 
territoire.  , 

X C I I.  * 

Ç.  de  Paris,  57  dedans  l'enclos  du  préciput  de 

tfrf*  14*  •*•/*/  »•  / 0% 

l aijnc  y a moulin  , jour  ou  pref- 
foüer , le  corps  dudit  moulin  , fout 
ou  preffoüer  appartient  à l'aifné. 
Mais  le  profit  dudit  moulin  banal  , 
ou  non  banal  , & du  four  & prefi- 
foücr , s'il  font  banaux,  fe  partira 
comme  le  refle  du  fief.  Et  font  te- 
nus les  puifne £ de  contribuer  aux 
frais  des  moulans , tournans  , & tra- 
vaillai dudit  moulin  , corps  de 
four  , & prejfoüer , & de  leurs  uf- 
tenciles  ,pour  portion  du  profit  qu'ils 
y prennent.  Peut  toutefois  l'aifné 
avoir  ledit  droict  de  profit  & banalité ,• 
en  recompenfant  lefdits puifne^  en  hé -1 
ritages , s'il  y en  a , en  la  plus  gran- 
de commodité  que  faire  fe  pourra  pour 

les 
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les  ptiifne ? , ou  en  deniers  , à fau- 
te d'héritages. 

\ 

La  raifon  de  cet  article  à l’égard  du  moulin  non  bannal , *11 
qu’un  moulin  étant  deftiné  principalement  plutôt  pour  en  tirer 
un  revenu  que  pour  l’ufage  domeftique  dp  pere  de  famille,  il 
ne  peut  pas  paflfer  pour  faire  partie  du  manoir. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  fours  & prefloirs  lorsqu’ils  ne 
font  pas  bannaux,  ils  font  cenfés  conflruits  principalement  pour 
l’ufage  domeftique , de  même  qu’un  colombier  , & par  conféquenc 
faire  partie  de  la  maifon,  quand  même  le  pere  de  famille  en  au- 
roit  tiré  quelquefois  quelque  piofic. 

A l’égard  des  fours  & prefloirs  bannaux , le  droit  de  bannalité 
étant  un  droit  incorporel  qui  fait  une  des  parties  intégrantes  du 
fief,  & qui  eft  quelque  chofe  de  diftingué  du  corps  du  four  ou  du 
prefloir  qui  fert  à l’exercice  de  ce  droit , il  ne  peut  faire  partie 
du  manoir,  ni  par  conséquent  être  prétendu  pat  l’aîné. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  de  juftice  , cenfive  & vafl'aux  ; cei 
droits  quoiqu’ils" s’exercent  dans  le  principal  manoir  font  des  droits 
incorporels  qui  n’en  peuvent  faire  partie, mais  bien  de  l’univer- 
falité  du  fief , & dans  lefquels  l’aîné  ne  peut  prétendre  que  fa  portion 
avantageufe. 

i.  Les  puifnés  ayant  chacun  une  portion  égale  à celle  de  l’aîné 
dans  les  uftenciles  qui  font  meables,  & n’étant  néanmoins  obligés 
d’en  fournir  tous  enfemble  qtt’autant  que  l’aîné,  il  s’enfuit  que 
l’aîné  doit  les  leur  acheter,  ou  leur  payer  le  loyer  du  furplus. 

X C I I I. 

En  une  rente  foncière  deuc  & A-  c*  ar[i 
conftituée  par  bail  à rente  1 d’heri-  lS4’ 
rage  féodal , où  y a maifon  & ma- 
noir , ou  mafure,  & apparence  de 
manoir,  ôc  vol  de  chapon  alentour 
feulement  ; le  fils  aifné  pourra  fi 
bon  luifemble,  prendre  ladite  rente 
pour  & au  lieu  du  manoir. 

I.  Fait  avec  rétention  de  foi,  voy*\  les  art.  7.  547! 

La  raifon  de  cet  article  eft , que  c’eft  en  quelque  façon  prendre 
dans  la  fucceflion  un  manoir,  que  de  prendre  cette  rente  à laquelle 
eft  attachée  le  domininm  civile  de  l’heritage  fur  lequel  elle  eft 
jt  prendre. 

Jom.  U.  E> 
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X C I V. 

Toutefois  fi  rente  foncière  efloit 
deuc  & conftituce  par  bail  à rente 
faid  d’aucuns  héritages  féodaux  , 
eftans  en  diverfes  pièces  : le  fils  aifi- 
né  s’il  y a manoir  , ou  apparence 
de  manoir  , prendra  en  ladite  ren- 
te , ou  lieu  de  manoir,  ce  que  pour- 
ra valoir  iceîuy  manoir  & vol  de 
chapon , à le  prifer  & efiimer  con- 
tre , & eu  égard  à la  valeur  des  an- 
tres terres  redevables  de  ladite 
rente.  Et  le  furplus  fe  partira  com- 
me héritage  féodal. 

X C V, 

Après  que  le  fils  aifné  aura,  choiji 
le  manoir  & vol  de  chapon  qu  il  doit 
avoir  par  préciput  } l'outre  plus  de 
fon  droit  héréditaire  luy  fiera  baillé 
& délivré  par  les  commifiaires  qui 
procéderont  au  fiaicl  du  partage , a 
la  commodité  tant  dudit  aifné  que  des 
puifne £ : fans  que  ledit  aifné  puiffe 
précifément  impofer  neceffîté  de  luy 
bailler  & délai  fier  la  portion  de  cha- 
cun manoir  & héritage  tenu  en  fief. 
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Si  ès  fu^cefjîons  de  pere  & mere , <^Par1*» 

ayeul  ou  ayeule  , y a un  feuL fief  foit 
en  la  ville  , ou  aux  champs  , con- 
fifla'nt  feulement  en  un  manoir  ? ou 
bien  en  un  manoir  avec  baffe-cour  , 

& enclos  d'un  arpent  , fans  autres  - 

appartenances  , 1 ne  autres  biens  im- 
meubles : audit  fils  aifné  appartien- 
dra la  moitié  dudit  manoir , baffe- 
cour  & enclos , & Vautre  moitié  ap- 
partiendra  aux  autres  enfans.  Et 
s'il  n'y  a que  deux  enfans  , le  fils 
aifné  y prendra  les  deux  tiers  , & 

Vautre  enfant  Vautre  tiers.  Et  tou- 
tes fois  en  chacun  defdits  cas  le  fils 
aifné  pourra  bailler  aux  puifne £ re- 
compenfe  en  argent , au  dire  de prud - 
hommes  , de  la  portion  à eux  appar- 


La  raifon  de  cet  article,  eft  que  la  loi  qui  veut  que  chaque 
enfantait  quelque  part  dans  les  fucceflion*  de  fcs  pere  & mere,  ce 
qui  s'appelle  légitime  , étant  une  loi  prife  dans  la  nature;  elle  doit 
l'emporte-,  furlaloi  quidonneàl’aînédansleur  fucceflion  unmanoir 
qui  n’efl  qu'une  loi  purement  arbitraire  ; d'ou  il  fuit  que  s'il  ne  fe 
trouve  pas  dans  la  fucceflion  d’autres  biens  immeubles  que  le  manoir 
dans  lefquels  les  puînés  puiflént  avoir  une  légitime,  ils  doivent 
•l'avoir  dans  ce  manoir  unique  immeuble  de  la  fucceflion  nonobftaoc 
le  droit  d’aînefle. 


x.  Notre  Coutume  ne  fait  pas  attention  aux  biens  mobilier* 
de  la  fucceflion  ce  qui  eft  conforme  à l'ancien  efprit  du  Droit 
Coutumier,  qui  n’eftimoit  biens  folides  que  les  immeubles  & fonds 
de  terre , Sc  faifoit  peu  de  cas  du  mobilier  , qui  étoit  fort  peu  con- 
lidérable  chex  nos  ancêtres.  * ^ 

Comme  dans  lès  chofes  morales  parut»  pto  uihilo  rcputatur  ; ce 


feroit  la  mêmechofes’ilfetrouvoif  dans  la  fucceflion  un  immeuble 
denulle  valeur,  en  comparaifon  du  manoir,  putu  une  rente  d’un  écu. 
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tenant  audit  fiefs  fans  que  pour  la* 
dite  recompcnfe  en  Joit  dm  aucun  pro- 
fit au  feigneur  de  fief:  Et  h f quels  de- 
niers qui  feront  b ail  le  ^en  recompen- 
fe  , fortiront  nature  de  propre  1 au 
recompenfe. 

2.  A l’effet  de  ne  pas  tomber  dans  la  communauté  qui  eft  entre 
lui  Sc  fa  femme  3 item  dans  le  cas  de  l’article  jji, 

X C V I I. 


, A*  c*  *'*•  Le  fils  aifné  ne  peut  demander 
prérogative  d’aifnefle  quant  audit 
manoir  , que  une  fois  feulement  : 
Ç’eft  alTfivpir  en  fuccefiîon  de  pere, 
ou  en  fuçceflïon  de  mere. 1 

I.  L’aîné  ayant  le  choix  des  manoirs  qui  font  dans  les  deux  fuo 
cédions,  fon  choix  n’eft  conforomé  qu’àprès  les  deux  fucceflions 
échues;  c’el't  pqtirquoi  il  peut  en  rapportant  celui  qu’il  a’ pris  dans 
la  fuccefiîon  du  prédécédé,  & tenant  compte  à fes  puînés  pout 
leurs  portions  , des  revenus  qu’il  en  a perçus  , en  prendre  un  plus 
confidérable  dans  la  fucceflion  du  dernier  décédé. 

Lorfqu’un  conquêt  s’çft  trouvé  pour  moitié  dans  la  fucceflion 
du  pere,  & pour  l’autre  moitié  dans  celle  de  la  mere;  il  y a lieçi 
de  penfer  que  l’aîné  peut  avoir  le  conquêt  entier  ; car  ce  n’eft  tou- 
jours qu’un  feul  manoir  qu’il  a dans  les  deux  fucceflions;  ainfi  le 
décident  Lorris,  ch.  l.  Art.  z$.  Dunois,  ch.  I.  art.  io. 

Cet  article  ne  doit  pas  être  étendu  aux  fucceflions  des  autres 
afeendants  , dans  lefquelles  l’aîné  qui  fuccede  par  représentation 
de  fon  pere  ou  de  fa  mere  peut  prendre  un  manoir , quoiqu’il 
ait  pris  un  dans  celle  de  fon  pere  ou  de  fa  mere. 

% C V I ï I. 

Quand  enfans  mafles  en  pareil  de- 
gré , fuccedent  à fief  par  ligne  col- 
laterale : entre  eux  n?y  a aucun 


A»  C 
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droiéfc  de  prérogative  d’aifnefte, 
mais  fuccedent  également. 

Voye\-ltt. 

X C I X. 

Èn  fuçcefllon  de  fief  en  ligne  col-  A.c.cvmi. 
latérale,  lemafle,  en  pareil  degré,  1 
forcloft  la  femelle. 

L’origine  de  ce  droit  vient  de  ce  qu’autrefois  les  femmes  comme 
incapables  du  fervice  militaire,  étoient  incapable^  de  fucceder  aux 
fiefs;  elles  ont  été  admifes  depuis  à la  fucceffion  des  fiefs;  mais 
les  mâles  ont  confcrvé  un  droit  de  préférence  en  pareil  degré  dans 
les  fucceflions  collaterales. 

1.  Voye\  les  art,  92c.  921.  322. 

* U » ‘ * — 

c. 

Nul  feigrtcur  ne  peut  Contraindre  tîcIPan5> 
fes  fubje&s  d'aller  au  four  ou  au 
moulin  qu'il  prétend  1 banal  , ou 
faire  corvées , quelque  temps  2 qu'il  en 
ait  joüy  , s'il  n'en  a 3 titre  valable  , 
fans  préjudicier  aux  droi cl s des  ♦ Ec~ 
Clejiafliques. 

i.  ÿoyc\  fur  le  droit  de  banoaliré&  furies  corvées  l’Introd» 
tbap.  dernier. 

2.  C’eft  une  queftion  fi  ces  termes  excluent  même  la  pofl'eflio* 
centenaire  comme  plufîeurs  le  penfent;  je  ne  le  penferois  pas, 
ÿi>ye\  les  Taiftns  Inttod.  **  tit  13. 

Au  refte  l’ufage  dans  lequel  auroient  été  depuis  plus  de  cens 
ans  les  jufticiables  d’aller  au  moulin  n’tft  pas  une  preuv# 
de  la  jouiflânee  du  droit  de  bannalité  ; cette  jouiflance  fe  prouv« 
par  des  condamnations  prononcées  contre  les  contrevenants. 

3.  Quels  titres  font  valables  fuprà , Introd.  H. 

4.  Ces  droits  réfültent  des  lettres- Patentes  du  8.  Mai  rjSÏ. 

de  premier  Juin  1584.  obtenues  par  le  Clergé  d’Orléans  , tjui  vû 
la  perte  qu’ils  avoient  faite  de  leurs  titres  pendant  les  guerres  ci- 
viles , leur  permet  tent  de  juftifier  leurs  droits  par  la  preuve  tefti- 
tnoniale  de  leur  pofl'eflion  , & par  le  rapport  de  leurs  baux  de 
papiers  de  recette.  . 
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C I. 


C.  de  Paris, 
m.  7»* * 


Le  moulin  à vent  ne  peut  être  ba- 
nal , ny  fous  prétexte  de  ce  les  meuf- 
niersvoijins  empefche^de  chajjerps'il 
n'y  a tit,re  valable  comme  defj'us  , 
& fans  préjudicier  y comme  dit  ef  , 
aux  droicls  des  Ecclefaf  iques. 


I.  Chajjer  eft  aller  quérir  chez  les  particuliers,  les  grains  qu’ils 
veulent  faire  moudre  pour  les  porter  au  moulin. 


TITRE  I L"  ' 

DES  CENS  ET  DROITS  CENSUELS. 

- 

INTRODUCTION  AU  TITRE, 

Article  préliminaire. 

* - ... 

▼ E cens  eft  une  redevance  en  deniers  ou 
I fruits  que  les  pofleffeurs  <le$  héritages  qui' 
JL— J en  font  charges  , doivent  payer  annuelle- 
ment on  reconn£>iffance  de  la  feigneurie  direfte  déf- 
aits héritages  que  s’eft  refervé  celui  qui  l’a  donné  à 
cette  charge. 

• Cette  ei’pece  de  feigneurie  s’appelle  cenfzve  ; les 
.héritages  tenus  à cette  charge  foht  appèlléz  cenfuels. 
On  appelle  Cenfitaires  ceux  qui  les  tiennent  à cette 
charge. 

Ces  héritages  font  appeliez  héritages  roturiers  y 
parce  que  le  cenfitaire  n’a  que  ce  qu’il  y a d’utile 
dans  le  dominiurn  de  l’héritage  ; tout  ce  qu’il  y a 
d’honorifique  demeure  pardevers  le  Seigneur  ; c’eft 
pour  cela  que  le  droit  de  chaffe  , qui  parmi  nous, 
eft  cenfé  confifter  magis  in  honore  quàm  in  quafiu  % 
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n'appartient  pas  au  cenfîtaire  fur  les  héritages  cen- 
fuels , mais  au  Seigneur  de  cenfive. 

C’eft  aufli  fur  cela  qu’eft  fondé  l’art.  122. 

2.  Le  droit  de  cens  eft  de  l’effence  de  la  cenfive  ; 
les  Seigneurs  de  cenfive  , outre  ce  droit  de  cens 
ont  plusieurs  autres  droits  fur  les  héritages  qui  font 
tenus  d’eux  en  cenfive  ; tels  que  font  les  profits  cen- 
fuels  , les  amendes , &c.  Ces  droits  portés  par  les 
Coutumes  , font  de  la  nature  du  droit  de  cenfive  ; 
c’eft  pourquoi  tout  Seigneur  de  cenfive  eft  fondé 
de  droit  commun  à les  prétendre , & il  n’a  befoin 
d’aucun  titre  particulier  pour  les  établir  ; mais  ils 
ne  font  pas  de  l'ejfence  de.  la  cenfive  ; c’eft  pour- 
quoi des  héritages  peuvent  être  tenus  à cens , fans 
être  fujets , par  exemple  , à la  charge  des  profits 
cenfuels  ; ce  qui  arrive  lorfqu’il  eft  porté  par  le 
bail  à cens  qu’il  ne  fera  dû  aucun  profit  pour  les 
mutations  , ou  Iorfque  les  héritages  y ayant  été 
originairement  fujets  , en  ont  été  libérés  par  la  pref- 
cription,  art.  143.  Aurefte,  il  ne  fuffiroit  pas  pour 
juftifier  l’exemption  de  ces  charges , qu’il  n’en  fut 
fait  aucune  mention  exprefle  par  le  bail  à cens  ; 
car  ces  charges  étant  de  coutume  , y font  fous- 
enrendues , félon  la  réglé  in  contraElibus  tacite  ve- 
niunt  qua  funt  moris  & confuetudinis. 

Nous  traiterons  féparément  des  differens  droits 
des  Seigneurs  de  cenfive. 

ARTICLE  PREMIER. 

D U C E N s. 

§.  I.  ' . 

De  la  nature  du  Cens. 

3.  Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée 
du  cens  , qu’il  eft  dû  principalement  par  l’héri- 
tage qui  en  eft  chargé  ; c’eft  pourquoi  le  cenfîtaire 
peut  lé  décharger  pour  l’avenir  de  la  prédation  du 
cens  en  abandonnant  l’héritage. 

En  cela  le  cens  convient  ave  c la  rente  foncière 
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mais  il  en  différé  en  ce  que  le  cens  eft  une  rede- 
vance feigneuriale  ; en  conféquence  imprefcripti- 
b!e,  art.  26}.  voyelle.  Enfin , en  ce  que  dans  notre 
Coutume  il  eft  divifible , art^  m.  voye^-le. 

4.  Quoique  le  cens  fe  paye  en  reconnoiffance 
de  la  feigneurie  * il  n’eft  pas  néanmoins  néceffaire 
que  le  cenfitaire  aille  en  perfonne  le  payer;  il  eft 
cenfé  fuffifamment  le  reconnoître , lorfque  quelqu’un 
le  va  payer  de  fa  part  ; il  n’eft  pas  mèmè  néceffai- 
re que  celui  qui  va  payer  le  cens  pour  le  cenfi- 
taire , faffe  apparoir  d’une  procuration , à moins  que 
le  cenfitaire  n’eût  dénié  tenir  à cens.  Mol.  §.  85. 
N.  79.  &feqq. 

5.  Mais  quand  même  le  cenfitaire  feroit  créan- 
cier de  fon  Seigneur  de  cenfive  d’une  fomme  d’ar- 
gent plus  confidérable  que  n’eft  celle  qu’il  lui  doit 
pour  fon  cens  ; il  n’en  feroit  pas  moins  tenu  d’allef 
ou  envoyer  payer  le  cens  : & il  ne  pourroit  pas 
s’en  prétendre  quitte  par  droit  de  compenfation  ; 

3 37.  car  dans  le  payement  du  cens  , 
c’eft  beaucoup  moins  la  fomme  d’argent  qui  eft 
confiderée , que  la  reconnoiffance  de  'la  feigneurie 

Sui  fe  fait  par  ce  payement.  La  compenfation  peut 
ien  me  donner  la  fomme  d’argent  qui  m’eft  due 
par  mon  débiteur  , par  la  décharge  qu’elle  me 
donne  d’une  pareille  fomme  que  je  lui  devois  ; 
car  comme  on  ne  confidere  qu’une  certaine  va - 
leur , dans  les  fommes  d’argent  , la  décharge  que 
me  procure  la  compenfation  étant  de  même  va- 
leur  que  la  fomme  qui  m’eft  dûe  ; elle  me  pro- 
cure véritablêment  ce  qui  m’eft  dû;  mais  la  com- 
penfation ne  peut  pas  par  la  décharge  qu’elle  me 
donneroit  d’une  fomme  d’argent  que  je  dois  à mon 
cenfitaire  , me  donner  la  reconnoiffance  qu’il  me  doit 
de  la  feigneurie  que  j’ai  fur  fon  héritage  ; car  cette 
reconnoiffance  ne  confifte  pas  , comme  une  fimple 
fomme  d’argent , dans  une  valeur  ; mais  eft  quelque 
chofe  d’ineuimable  qui  ne  peut  tomber  en  compen- 
sation. 
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6.  Par  la-  même  raifon  , fi  les  créanciers  du  Sei- 

f neur  avoient  faifi  & arrêté  les  arrérages  de  cens 
chus  & à écheoir , le  cenfitaire  arrêté  ne  laiffe- 
roit  pas  d’être  tenu  nonobftant  l’arrêt  fait  en  fes 
mains  d’aller  ou  envoyer  au  jour  & lieu  prefcrirs , 
déclarer  au  Seigneur  qu’il  eft  prêt  de  lui  payer  la 
fomme  qu’il  lui  doit  pour  fon  cens , en  lui  rappor- 
tant par  le  Seigneur  la  main-levée  de  l’arrêt  ; cette 
déclaration  petit  paffer  pour  équipollente  au  paye- 
ment du  cens , pour  la  reconnoiflance  de  la  Sei\ 
gneurie. 

§.  I I. 

D es  différentes  efpeces  de  Cens. 

7.  On  diftingue  chef- Cens,  & fur- Cens.  Chef- 
cens  , eft  le  premier  cens  dont  un  héritage  eft  char- 
gé. Sur-cens  eft  celui  que  quelqu’un  s’eft  retenu  fur 
un  héritage  déjà  chargé  envers  un  autre  d’un  pre- 
mier cens  : ce  fur-cens  n’eft  pas  proprement  un 
cens;  mais  une  rente  foncière.  V.  l’art,  122. 

On  apelle  gros  cens  ou  cher  cens  celui  pour  le- 
quel un  héritage  a été  donné  en  bloc  ; menu  cens 
celui  qui  par  le  bail  eft  reparti  fur  chaque  arpent 
ou  autre  partie  intégrante  de  l’héritage  compris 
au  bail. 

Cher  cens  dans  notre  Coutume  fe  prend  dans  un 
autre  fens  pour  celui  qui  pafle  dix  fols. 

Il  y a un  cens  portable , qui  eft  le  plus  ordinai- 
re , que  le  cenfitaire  doit  porter  au  jour  & lieu 
nommez.  Il  y en  a un  requerable , fur  lequel  v. 
l’art.  133. 

ARTICLE  II.* 

De  l’Amende  due  faute  de  payement  du  Cens  qu’on 
appelle  Défaut. 

Le  Défaut  eft  une  amende  de  cinq  fols  que  la 

E>  5 
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Coutume  prononce  au  profit  du  Seigneur  contre 
le  cenfitaire  qui  a manqué  de  payer  le  cens  au  jour 
& lieu  nommés  par  les  titres  de  la  cenfive  art . 102. 

9.  Il  faut  donc  1 Q.  pour  qu’il  y ait  lieu  à cette 
amende , qu’il  y ait  un  jour  & un  lieu  nommés 
par  les  titres  auxquels  le  cens  ait  dû  être  payé. 
Molhi.  §.  8j.  §.  1. 

Il  faut  20.  que  ce-  lieu  ait  été  accelîible  le  jour 
auquel  devoit  fe  payer  le  cens , car  l’impofîibilité 
fait  ceffer  toutes  les  obligations. 

Il  n’eft  pas  néanmoins  néceffaire  pour  faire  en-, 
courir  cette  amende  , que  le  cenfitaire  ait  pû  y 
aller  lui-même.  Il  fuiïit  qu’il  ait  pû  y envoyer,  ou 
que  celui  qui  étoit  chargé  de  fes  affaires  ait  pû  y 
aller  ; c’eff  pourquoi  ni  la  maladie  du  cenfitaire , 
ni  fa  minorité  n’empêchent  point  qu’il  encoure 
cette  amende.  On  décide  même  que  la  fucceflion 
vacante  du  cenfitaire  l’encoure  ; ceux  qui  ont  in- 
térêt à cette  fucceflion  ayant  dû  avoir  foin  de  faire 
payer  le  cens  par  le  curateur. 

10.  Le  poffeffeur  de  plufieurs  héritages  chargez 
de  cens  payables  au  même  jour , au  même  lieu  & 
au  même  Seigneur , quand  même  les  héritages  pro- 
céderaient de  différentes  baillées  , n’encourt  qu’une 
amende  ; car  il  n’a  été  qu’une  fois  en  demeure 
pour  ces  héritages. 

xi.  Lorfqu’il  y a plufieurs  copropriétaires  de 
l’héritage  cenfuel,  ils  n’encourent  tous  enfemble 
qu’une  amende  faute  de  payement  du  cens;  car 
unius  perfonœ  vicem  fujlinent-,  & pareillement  lorf- 
qu’il y a plufieurs  copropriétaires  de  la  cenfive  , 
Je  cenfitaire  n’encourt  cju’une  amende  envers  tous. 

1 2.  L’un  des  coproprietaires  qui  a offert  fa  part  du 
cens  n’en  eft  pas  moins  tenu  pour  l’amende  , fauf 
fon  recours  contre  fes  copropriétaires.  Mol . $.  8ç.  N. 
27.  Cette  décifion  a lieu  même  dans  notre  Cou- 
tume, quoi  qu’elle  déclare  le  cens  divifible;  car  ce 
n’eff  que  par  la  divifion  de  l’héritage  qu’il  s’y  di- 
vife.  u * . : 
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1 3.  L’amende  ne  cefle  pas  d’être  due  , quand  mê- 
me le  censitaire  viendroit  dès  le  lendemain  purger 
fa  demeure.  Ibid.  N.  9. 

14.  Elle  ceffe  de  l’être , lorfque  le  Seigneur  ou 
fon  procureur  l’ont  remife,  & cette  remile  fe  pré- 
fume lorfqu’ils  ont  reçû  le  cens  fans  l’exiger , ibid. 
N".  11. 

Cette  remife  étant  ordinaire  & de  bienféance  , 
le  procureur  du  Seigneur  n’a  pas  befoin  pour  la 
feire  d’un  pouvoir  fpécial , ibid.  N.  12.  pourvu  néan- 
moins que  le  cenfitaire  n’ait  pas  été  encore  ad- 
journé  ni  fon  héritage  faifi.  N.  13. 

Lorfqu’un  co- Seigneur  a reçû  fa  part  du  cens  , 
il  eft  cenfé  avoir  remis  fa  part  de  l’amende.  N.  18. 

if.  Enfin  cette  amende  fe  prefcrit  par  un  an. 
Art.  102. 

Sur  les  amendes  qui  ont  lieu  dans  les  cenfives 
requérables,  voye^  l'art.  133. 

ARTICLE  III. 

Des  Profits  Cenfuels , de  V Amende  pour  ven- 
us recelées , & de  V exhibition  du  titre. 


Des  Profits  Cenfuels . 

16.  Dans  les  Cenfives  ordinaires  qu’on  appelle 
à droit  de  vente,  & dont  il  eft  traité  fous  ce  titre, 
il  n’eft  dû  aucun  profit  cenfuel  que  par  la  vente  de 
l’héritage  cenfuel , & autres  contrats  reffemblants 
à la  vente  ; & ce  profit  s’appelle  profit  de  ventes. 

Les  mêmes  principes  par  lefquels  on  décide 
quand  il  y a lieu  au  profit  de  quint,  fervent  à dé- 
cider quand  il  y a lieu  au  profit  de  ventes  dans 
les  Cenfives.  v.  l" introd.au  T.  1.  ch.  f. 

Sauf  i«.  que  les  contrats  d’échange,  & de  bail 
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à rente  que  notre  Coutume  n’affu]ettit  pas  au  pro- 
fit de  quint, ( Ibid.  N.  150.  in  fin,')  font  regardés  dans  les 
cenfives  comme  contrats reffemblans a la  vente,  & 
donnent  lieu  au  profit  de  vente,  art.  108.  & no. 

Sauf  a0,  que  dans  les  cenfives  , non-feule- 
ment la  vente  de  l’héritage  cenfuel , mai»  celle  de 
toutes  les  rentes  foncières  dont  l’héritage  cenîuel 
eft  chargé,  donne  lieu  au  profit  de  vente  , art. 
109.  & en  conféquence  lorl'que  l’héritage  eft  ven- 
du, le  profit  n’eft  dû  que  du  prix  qu’il  eft  vendu 
outre  la  charge  defdites  rentes. 

Ce  profit  eft  ordinairement  du  douzième  du 
prix;  il  y en  a néanmoins  de  différentes  efpeces  , 
iiir  quoi  voye ç l’art.  106. 

Le  Seigneur  qui  reçoit  fon  cens  fans  faire  referve 
des  profits  qui  lui  font  dûs , n’eft  pas  pour  cela 
cenfè  en  faire  remife.  Molin.  §.  74.  gl.  1.  N.i  50. 
& 151. 

§•  I I. 

De  r amende  pour  ventes  recelées  & de  V exhibition 
du  Titre. 

17.  L’acquéreur  d’un  héritage  cenfuel  encourt  une 
amende  de  foixante  fols  pour  ventes  recelées , lors- 
qu'il n’a  pas  payé  ou  déprié , c’eft-à-dire  donné  avisx 
au  Seigneur  dans  la  quarantaine , art,  107. 

Il  eft  clair  que  pour  qu’il  encoure  cette  amende  ; 
il  faut  i°.  Avant  toutes  chofes,  qu’il  y ait  eu  un 
profit  de  ventes  dû  ; il  ne  peut  donc  y avoir  lieu , 
a l'amende,  fi  le  contrat  étoit  nul,  ou  n’étoit  pas 
de  nature  à y donner  lieu;  ou  que  l’acquéreur  en 
fut  exempt  par  privilège.  Mol . §.  77.  gl.  1.  N.  3,  & 4. 

Mais  quoique  par  la  fuite  & après  le  temps  du 
dépri  expiré , le  profit  ait  ceffé  d’être  dû  putà , parce- 
que  les  parties  avant  la  tradition  fe  font  défiftées 
du  contrat,  introd.  au  T.  1.  N.  12.9.  l’amende  con- 
tinue d’être  diie , car  ce  n’eft  pas  le  contrat  qui  eft 
la  caufe  productive  de  l’amende  , mais  le  recel 
de  l’acquéreur,  qui  eft  une  faute  que  la  deftcuc- 
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tion  du  contrat  n’a  pas  détruir.  Mol.  ibid.  N.  19.  6*  3 1. 

18  2°.  pour  qu’il  y air  lieu  à cette  amende  , il 
faut  que  le  Seigneur  n’ait  pas  été  prêtent  au  con- 
trat ; car  l’acquéreur  n’a  pû  être  obligé  de  donner 
avis  au  Seigneur , de  ce  que  le  Seigneur  ne  pou- 
voir ignorer  ; mais  la  connoifîance  que  le  Seigneur 
auroit  pu  avoir  d’ailleurs , n’excufe  pas  l’acquéreur 
qui  ne  lui  a pas  donné  avis.  ibid.  A.  io.  6*  23. 

Voyez  un  troifieme  cas  auquel  l’amende  n’eft 
pas  deuë  arc.  107. 

19.  Lorfque  le  profit  eft  d’une  fomme  moindre 
que  60.  lois  Dumoulin  ibid . À’.  35.  décide  que  l’a- 
mende ne  doit  exceder  la  fomme  deüe  pour  le 
profit;  arg.  I.  un  cod.  de  fent.  quœ  pro  eo  quoi 
inc.  nec  obfiat  qu’il  eft  deu  une  amende  de 
cinq  fols  pour  le  défaut  de  payement  d’un  denier 
de.  cens;  car  ce  n’eft  pas  le  denier  qu’on  confidere 
dans  le  cens,  mais  la  reconnoiflance  de  la  Seigneurie 
qui  eft  ineftimable. 

„ 20.  Lorfque  l’acheteur  a fait  un  dépri  frauduleux , 
en  cachant  une  partie  du  prix  de  la  vente , Dumou-' 
lin  ibid.  N.  39.  6>  feqq.  décide  qu’il  n’encourt  l’a- 
mende que  pour  la  partie  du  profit  qu’il  n’a  pas 
payé  n’y  déprié , parce  que  n’ayant  contrevenu 
qu’en  partie  à fon  obligation , il  n’eft  fujet  que  pour 
cette  partie  à la  peine  de  la  contravention.  La  ré- 

Jionfe  eft  que  fi  l’obligation  principale  de  payer 
e profit  eft  une  obligation  divifible  ; l’obligation 
qui  conftfte  dans  la  preftatton  de  la  bonne  foi  par 
rapport  à ce  profit,  eft  félon  les  principes  de  Du- 
moulin lui-meme  tratl.  de  divid  & indiv.  une  obli- 
gation indiyifible,  le  dépri  frauduleux  qui  eft  une 
contravention  à cette  obligation , ne  peut  donc  être 
regardé  que  comme  une  contravention  entière  qui 
doit  faire  encourir  l’amende  entière.  D’ailleurs  la 
fraude  étant  plus  grande  & plus  manifefte  dans  le 
dépri  frauduleux  , que  dans  la  fimple  omilîion  de  dé- 
prier qui  peut  arriver  par  négligence,  la  peine  ne 
doit  pas  être  moindre,  ■ ’»: 
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ii.  Cette  amende  s’encourt  par  toutes  fortes  de 
perfonnes, même  par  ceux  qui  font  fous  puiflsnce 
de  tuteur  ou  te  curateur;  fauf  leur  recoui s contre 
eux.  Mol.  d.  §.  N.  ix. 

22.  Lorfque  plufxeurs  ont  fait  une  acquifition  en 
commun , ils  n’encourent  tous  emfemhle  faute  de 
dépri , qu’une  feule  amende  , Mol.  ibid.  N.  33.  ils 
font  tenus  chacun  folidairement  ; & fi  un  feul  d’en- 
tr’eux  a déprié,  il  fauve  à tous  l’amende;  quand 
même  il  aurait  déclaré  qu’il  n’entend  déprier  que 
pour  fa  part;  car  déprier  n’étant  autre  cnofe  que 
notifier  ion  contrat  d’aquifnion , il  ne  peut  le  no-, 
tifier  pour  lui  qu’il  ne  le  notifie  pour  fes  coacquéreurs» 
Mol.  ibid.  36. 

Cette  amende  ne  peut  être  demandée  après  le 
profit  reçû.  ibid.  N.  7.  de  même  que  le  défaut 
après  le  cens  payé  ; mais  elle  ne  fe  prelcrit  que 
par  trente  ans.  , 

23.  Sur  l’exhibition  du  titre  que  le  Seigneur  a 
droit  de  demander  aux  nouveaux  pofTefTeurs , voye 1 
l'art.  108. 


ARTICLE  IV. 

Delà  Reconnoijfance  Cenfuelle. 

24.  La  reconnoiflance  cenfuelle  eft  une  defcrip* 
tion  détaillée  de  l’héritage  tenu  à cens  par  nou- 
veaux tenants  & aboutiflants  ; & des  charges  aux- 
quelles il  eft  fujet  envers  le  Seigneur , que  cha- 
que nouveau  cenfitaire  doit  faire  par  a&e  devant 
notaire , & dont  il  doit  donner  une  expédition  au 
Seigneur  à fes  frais. 

Il  n’eft  pas  obligé  de  fe  fervir  du  notaire  du 
Seigneur. 

2 5.  La  reconnoiffance  donnée  par  un  tuteur  pour 
fon  mineur  eft  cenfée  donnée  par  le  mineur , qui 
n’eft  pas  obligé  d’en  donner  une  nouvelle  lors  de 
fa  majorité. 
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26.  Le  mari  devient  nouveau  cenfitaire  pour  les 
propres  de  fa  femme  ( à moins  que  le  mariage  n’ait 
été  contraâé  avec  la  claufe  qu’elle  jouiroit  l'épa* 
rément)  c’eft  pourquoi  il  doit  reconnoiflance,  quoi- 
que fa  femme  l’ait  déjà  paflée. 

27.  Un  nouveau  Seigneur  ne  peut  demander  re- 
connoiflance aux  cenfitaires  qui  l’ont  paflée  à lés 
prédéceffeurs,  à moins  qu’il  n’offre  en  payer  les  frais. 

ARTICLE  V. 


Des  aflions  du  Seigneur , de  la  Saifie  cenfuelle  , 6* 

du  droit  qu  ils  ont  de  faire  vuider  les  mains 
aux  Main-mortes . 

28.  Le  Seigneur  a deux  voyes  pour  fe  faire  payer 
de  fes  cens , & droits  cenfuels , celle  de  l’a&ion  & 
celle  de  la  faifie  cenfuelle. 

§.  i- 

De  l'Attion. 

29.  L’a&ion  qu’a  le  Seigneur  contre  fes  cenfi- 
taires  eft  perfonelle  réelle. 

Le  Cenfitaire  eft  tenu  perfonnellement  des  arré- 
rages de  cens  de  fon  temps , & du  temps  de  ceux 
dont  il  eft  héritier  ; des  profits  cenfuels  & amen- 
des qu’il  doit  de  fon  chef,  & du  chef  de  ceux  dont 
il  eft  héritier. 

Quoique  le  cenfitaire  n’ait  pas  été  expreflément 
chargé  par  fon  contrat  d’acquifition  des  cens  & 
droits  cenfuels  ; il  ne  laiflé  pas  d’être  tenu  perfon- 
nellement de  tous  les  arrérages  de  fon  temps  & 
du  profit  auquel  fon  acquifition  a donné  lieu;  car 
la  maxime  : nulle  terre  fans  Seigneur , étant  reçue  ici, 
la  charge  des  droits  Seigneuriaux  eft  toujours  fous- 
entendue  dans  les  contrats  d’açquifition , & i’acqué- 
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reiir  eft  cenfé  s’y  obliger  tacitement  en  acquêt 

ranti 

Le  cenfitaire  étant  tenu  perfonnellement  de  tou- 
tes ces  chofes , il  peut  en  être  pourfuivi  même 
après  qu’il  a ceffé  de  poffeder  l’héritage  cenfuel  , 
& il  ne  peut  s’en  libérer  en  l’abandonnant. 

30,  Cette  a&ion  n’eft  pas  fimplement  perfonnelle  ; 
elle  eft  -per formelle  réelle  j car  l’héritagg  ceniuel  % 
eft  affetté  à l’obligation  que  contraéle  le  cenfitaire 
de  payer  les  arrérages  de  cens , les  profits , même 
les  amendes , c’eft  pourquoi  lorfque  le  cenfitaire 
a aliéné  l’héritage,  le  feigneur  peut  demander  aux 
tiers  détenteurs,  les  cens  , profits  & amendes,  dûs 
par  ce  cenfitaire. 

§•  IL 

* è 

De  la  Saijie  cenfuelU. 

f "t  '• 

31.  On  peut  définir  la  faifie  cenfttelle , la  main 
mile  du  Seigneur  fur  l’héritage  mouvant  de  lui 
en  cenfive  à l’effet  d’empêchef  le  cenfitaire  d’en 
jouir , jufqu’à  ce  qu’il  ait  fatisfait  à fes  devoirs. 

^ 32.  Cette  faifie  eft  une  faifie  de  l’héritage  plu- 
tôt que  des  fruits  art.  103.  6*  la  note  5.  Molin.  §.  74; 

En  cela  elle  convient  avec  la  faifie  féodale , mais 
elle  en  différé  d’ailleurs  toto  coelo , car  le  Seigneur 
qui  faifit  cenfueliement  un  héritage , ne  le  réunit 

Î>oint  à fon  domaine,,  il  n’en  devient  point  le  pof- 
èffeur  ; il  le  tient  feulement  empêché  à l’effet  que 
le  cenfitaire  n’en  puiffe  jouir  ni  percevoir  les 
fruits. 

33.  Elle  différé  auflï  de  la  faifie  réelle  de  l’héri- 
tage & de  la  faifie  - exécution  qu’un  créancier  qui 
a un  titre  exécutoire  fait  des  fruits  pendants  par 
les  racines  fur  l’héritage  de  fon  débiteur;  car  ces 
faifies  fe  font  à l’effet  de  vendre , au  lieu  que  la 
faifie  cenfuelle  n’eft  qu’un  fimple  arrêt  qui  ne  donne 
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1>as  le  droit  au  Seigneur  de  cenfive  de  vendre  ni 
’héfitage  ni  les  fruits  de  l’héritage  faifi  cenfuelle- 
ment , ni  avant  ni  après  qu’il  les  a perçus , mais 
feulemèht  de  les  tenir  arrêtez,  jufqu’a  ce  qu’il  ait 
obtenu  une  fentence  de  condamnation  contre  le 
Cenfitaire  , en  vertu  de  laquelle  il  puifle  convertir 
la  faifîe  cenfueüe  en  faifie-exécution  des  fruits. 

34.  La  faifie  cenfuelle  peut  être  faite  non  feule- 
ment par  le  propriétaire  de  la  cenfive , mais  par 
tous  ceux  qui  font  loco  Domini  : Tout  ce  qui  a été 
dit  introd.  au  T.  1.  ch . 2.  §.  3.  fur  les  perfonnes  qui 
peuvent  ou  non  faifir  féodalement , & au  nom  défi 
quelles  la  faifie  féodale  doit  être  faite,  reçoit  fon 
application  à la  faifie  cenfuelle. 

Lors  qu’il  y a plufieurs  Seigneurs  de  cenfive  & 
que  l’un  deux  a faifi,  il  fuffit  que  les  autres  fi- 
gnifient  au  cenfitaire  qu’ils  entendent  fe  fervir  de  la 
iaifie.  Molin.  §.  74 .gl.  1.  N.  14. 

33.  Sur  les  caufes  pour  lefquelles  cette. faifie  peut 
être  faite  ; fur  ce  qui  peut  y être  compris , fur  la 
forme , fur  la  peine  de  fon  infraction , voye[  l’art. 
103.  & les  notes, 

Sur  ce  qui  concerne  l’oppofition  à cette  faifie  9 
&la  main  - levée,  voye{  les  art,  104.  6*  103. 

§.  III. 

Du  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  faire  vuidet 
les  mains  aux  Main-mortes. 

36.  Foyeifur  ce  les  art.  118.  lip.  & 120. 
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TITRE  II. 

JDES  CENS  & DROITS. 
Cen fuels. 

C t I. 

A.  C.  art.  Uand  aucun  doit  cens  pava- 
ble  à jour  & lieu  nommez  1 , & 
Coutume  de  ne  paye  le  jour  qu’il  eft  deu,  il  eft 
ans, an.is.  amencjabie  envers  }e  feigneur  Cen- 

fier  de  cinq  fols  tournois  ou  * moins , 
félon  la  nature  ^ des  cenfives.  Et  Jî 
le  feigneur  cenjier  laifje  courir  plu- 
fleur  années  d' arrerages  , ne  pourra 
néanmoins  faire  payer  que  l amende 
d'un  feul  défaut.  + 


' i.  Par  le  bail  à cens  ou  par  les  reconnoiflances.  cenfuelles  ; fi 
ees  titres  n’expriment  aucun  lieu  ou  n’expriment  aucun  jour  , il  ne 
peut  y avoir  lieu  à l’amende  faute  de  payement  du  cens  ; 
fi  ce  n’ell.  peut-être  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réquifition  , 
comme  en  l’article  133.  ce  qui  foudre  difficulté. 

z.  11  femble  que  la  Coutume  en  confirmant  ici  les  ufages  par- 
ticuliers des  cenfives  dans  lefquelles  l’amende  cft  moindre  que 
l’amende  ordinaire  de  cinq  fols,  rejetre  tacitement  les  ufages  de 
celles  dans  lefquelles  elleferoit  plus  forte. 

3.  C’elt-à-dire , les  loix  & conditions  particulières  de  chaque 
cenfive  prcfcrites  par  le  bail  à cens  ou  par  les  reconnoiflances. 

4,  11  fe  prefcrit  donc  par  un  an  , pourvu  qu’il  n’y  ait  eu  ni 
faille  cenfuelle  ni  demande  Formée  qui  ait  interrompu  cettepref- 
cription. 

cm. 

A.  C.att. 

Le  feigneur  de  cenfîve  , pour  les 
arrerages  1 de  fou  cens  8c  fon  dé* 
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faut , & 1 droits  cenfuels  peut  em- 
pefcher  î & obftacler  par  un  * fer-  ClîeParîs> 
geni  l'héritage  * tenu  de  lui  à cens  : *rt.  74- 
fi  c’efl:  maifon,  par  obftacle  & bar- 
reau «mis  ès  huys  : & fi  c’efl:  terre 
labourable  ou  vi?nes}  par  brandons 
mis  es  frui&s.  Et  fi  le  feigneur  7 oii 
8 détenteur  brife  la  main  9 à luy  deuc- 
ment  fignifiée  10  , il  enchet  en  cinq 
fols  tournois  d’amende  envers  le  fei- 
gneur cenfier.  Toutefois  fi  ledit  fei- 

1.  Même  ceux  courus  avant  que  le  cenlitaire  eut  acquis. 

a.  Ce  (ont  les  profits,  l’amende  pour  vente  recelée;  en  cela 
notre  Coutume  ditfere  de  celle  de  Paris , qui  ne  permet  de  faifir 
que  pour  les  arréiae;es  de  cens.  ^ 

3 . La  faifie  cenfuelle  n’eli  qu’un  empêchement  ou  arrêt.  Voyt\ 

Introd.  N.  3 a.  , 

4.  Ces  termes  ont  été  ajoutés  lors  de  la  réformation  ; il  paroit 

qu\.uparavant  le  feigneur  de  cenlîve  , pouvoir  taire  cet  obftacle 
dt  Ion  autorité  privée  par  fes  prépofés.  Aujourd’hui  elle  doit  être 
faite  par  un  fergeiit  en  la  forme  ordinaire  des  exploits  de  '2111e 
avec  établifiement  de  Commiflaire;  il  n’eft  pas  néce flaire  quelle 
foit  faite  en  vertu  d’une  permillion  du  juge,  ni  qu’elle  foit  pré- 
cédée d’un  commandement.  _ , 

j . La  faifie  cenfuelle,  e 11  donc  une  faifie  de  l’kèritage  meme  5 le 
■Seigneur  ne  peut  donc  pas  faifir  lesfruits  coupésqui  n’en  font  plus 
partie,  encore  moins  les  meubles.  Par  la  même  raifon  il  ne  peut 
par  cette  faifie  arrêter  que  les  loyers  à écheoir. 

6.  On  en  fait  feulement  mention  dans  le  procès-verbal , mais 
on  n’en  met  plus. 

7.  Utile,  c’eft-à-dire,  le  propriétaire  de  l’héritage  cenfuel , le 
fenfitaiie. 

g.  Tel' que  le  fermier  ou  locataire.  . .. 

9.  C’elt-à-dire , la  faifie  ; il  la  brife  en  enlevant  les  fruits  faifis. 
Dumoulin  penfoit  qu’une  oppofition  formée  à la  faifie  lorfqu  elle 
étoit  mal  fondée  devoir  palier  pour  infradidn  à la  faille  ; il  me 
paioit  qu’il  n’eft  ici  queihon  que  de  l’infradion  qui  fe  faïc  pat 
yoye  de  fait.  L’oppofirion  eft  une  voye  de  droit. 

10.  11  fuffic  de  foire  cette  lignification  à la  maifon  obftadee» 
J#  feigneur  n’eft  point  obligé  de  chercher  fon  cenlitaire  ailleurs» 
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gneur  cenfier  efl  Jufticier,  ou  pro- 
cédé par  empefchement  avec  11  au- 
torité de  Juftice  4 II  y a foixanre 
fols  tournois  d’amende  : fur  lefquels 
le  feigneur  cenfier  , qui  n’a  juftice 
que  de  tenfiel  IZ,  prend  cinq  foî$ 
tournois : & Le  furplus  de  V amenda 
appartient  au  feigneur  jujlicier * 

lt.  Cette  diftifuftion  qui  avoil  lieu  dans  l’ancienne  Coutume , 
he  peut  plus  avoir  lieu , aujourd’hui  que  toutes  les  failles  cerifuellês 
fc  font  par  le  miniltere  d’un  ferment  qui  eft  un  officier  de  juftice 
& par  conféquént  par  authorité  de  juftice  ; c’eft  pourquoi  Lalande 
a raifon  de  croire  que  la  fin  de  cet  article  a été  lailî'ée  par  inad- 
vertance dans  le  cahier  de  la  réformation;  ou  peut-‘être  par  empê- 
chement fait  par  authorité  de  fttjlice.  l a Coutume  entend- 1-  elle  la 
faille  ccnfuelle  qui  fe  frroit,  en  vertu  d’une  perraiffion  du  juge 
au  bas  d’une  requête. 

1 a.  Ce  n’eft  autre  chpfe  que  le  pouvoir  que  la  Coutume  donne 
au  Seigneur  de  cenfive  de  faifir  cenfueiicment  fes  vaflaut, 

C I V. 

A,  c.  art.  5i  ]e  feigneur  de  cenfive  empefi- 
che  pour  les  arrerages  & droicts 
cenfuels*  & celuy  à qui  eft  l’heri— 
rage  , s’oppofe  t s’il  confdTe  ledit 
héritage  eftrc  redevable  envers  le- 
dit feigneur  Cenfier  dudit  cens  » 
ou  que  le  ieigneur  de  ladite  Cenfive 
en  enfeigne  par  fes  papiers  cenfiers , 
ou  autrement  1 deuement  : en  ce 
cas  la  main  mife  * tiendra. 

î.  Pntk  en  juftifiant  que  l’héritage  fe  trouve  dans  l’enclave  dit 
territoire  de  la  cenfive , à caufe  de  la  réglé  : nulle  terre  fans  Seigneur. 

zs  Par  provifion.  Que  fi  le  faififiant  n’apportoit  aucun  commen- 
cement de  preuve  de  fon  prétendu  droit  de  cenfive,  le  faifi  qui 
ne  conviendront  pas  être  cenlî  taire  doit  avoir  main-levée  fans  cautioa 
ni  aucune  çonfignation  , il  n’eft  pat  même  ncceftairc  qu’il  dénie 
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p;écifément  être  cenfitaire  ; il  fufSc  qu’il  ne  convienne  pas.  Ce 
a’eit  que  dans  les  fiefs  qu’a  lieu  la  maxime  qu'il  faut  avouer  oit 
dtjuvoncr, 

C V, 

Si  le  proprietaire  faiji  pour  arre-?  C.  de  Paris, 
rages  de  cens 1 s‘  oppofe  à la  faijîe  , il 
doit  ou  fon  locataire , avoir  main-le- 
vée par 1 provijîon , en  conjîgnant  es 
mains  du  feigneur  trois  années  de  cens , 
fr  le  défaut. 

Cet  article  efl  tiré  de  l'Ordonnance  de  i$6j. 

1.  La  Coutume  n’ajoute  pas  comme  dans  l’art,  précédent  0“  droits 
çcnfutls,  ce  qui  fait  voir  que  la  main-lpvée  accordée  par  cet  arti- 
cle n’a  lieu  que  lorfque  la  faille  n’eft  faite  que  pour  des  arrérages 
de  cens , le  Seigneur  devant  s’imputer  d’avoir  trop  laifTé  accumu- 
ler d’arrérages  ; & non  lorfqu’elle  elt  faite  pour  des  profits  cenfuels. 

z.  Sans  caution;  mais  fi  en  définitif,  il  eft  trouvé  débiteur  d’une 

Îlus  grande  fomme  que  celle  confignée,  il  doit,  s’il  ne  la  paye, 
cre  condamné  au  rapport  des  fruits  l'aifis  dont  il  ? eu  main-levée 
par  provifion. 

CVJU 

Aucunes  cenlîves  font  à droi£t  de  ioA* c*  ***• 
Jots  & ventes  , autres  à eands  & . _ 

ventes  (impies , autres  a vins  & ven<-  7*. 
tes , jk  les  autres  à ventes  fiiiiples. 

Ceux  qui  doivent  lots  fk  ventes , 
payent  po*ur  franc 1 trois  fols  quatre 
deniers  tournois.  Ceux  qui  font  à 
ventes  1 fimples  , doivent  du  franc 
vingt  deniers.  Ceux  qui  font  à gands 
ôc  ventçs , autres  vingt  deniers  tour* 

X.  Ce  qui  fait  le  fixiéme. 

•'  x.  Ce  qui  fait  le  douzième* 
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nois  , pour  franc  , & une  paire  df 
gands  fur  le  tour.  Et  ceux  qui  font 
à vins  & ventes , doivent  vingt  de- 
niers tournois  pour  franc  , & une 
jallaye  3 de  vin  pour  tout félon  la 
couftume  des  cenfives , ainihque  lç 
feigneur  a accouftumé  de  jouir,  Eç 
le  tout  fe  paye  par  lachepteur. 

3.  J 'allitye.  Voy ex  ce  que  c’eft,  Art.  492.  i 

Pour  fçavoir  ce  qui  fait  partie  du  prix , v.  Introd.  an  tit.  dtf 
fiefs  , N.  170  CT  fejj. 

c v n, 

noi'.C'  Art'  APrès  cIue  aucun  a achepté  1 urt 
* „ . héritage  redevable  de  . cens  , .il  eft 
srt,  77,  tenu  de  deprier  a , ou  payer  les  pro- 
fits cenfuels  cy-delïus  déclarez  , de- 
dans la  quarantaine. 3 Autrement  s’il 
ne  paye , ou  déprie  au  feigneur  cen- 
fier  f il  eft  amendable  + de  foixante 
fols  tournois  d’amende  envers  lç 
ieigneur  cenfier  , pour  raifon  des 
•r  ventes  recelées  : 8c  fuffir  à l’achep- 
•teur  de  déprier  dedans  ledit  temps;, 

. * * ' ‘ ' • ; ! •"  i»  ’ * À.  * 

t.  Ce  terme  comprend  toutes  les  acquifîtions  ^Ui  donnent  liqu 
au  profit  de  ventes. 

z.  Déprier  eft  demander  terme  pour  le  profit  dû  par  Pacqmfi- 
tion  dont  on  donne  avis  au  Seigneur  ; cet  avis  peut  fe  dcjnnçr 
verbalement  par  un  autre  comme  par  foi-même  , lorfque  le  Sei- 
gneur difcon  vient  qu’on  lui  ait  donné  avis  ,on  peut  faute  de  preuve 
fui  déférer  le  ferment. 

3.  Du  jour  du- contrat , ou  s’il  étoit  fufpendu  par  une  condition, 

du  jour  de  l’échéance  de  la  condition,  ledit  jour  du  contrat  ou 
4e  la  condition  non  compris.  . < .•  - 

4.  Cette  amende  s’encourt  de  plein  droit  parle  laps  de  temps, 
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pour  éviter  l’amende.  Et  fi  ledit 
feigneur  cenfier  n’a  maifon  , 8c  s 
n’eft  trouvé  fur  le  lieu  où  fe  paye 
ladite  cenfive , ny  Ton  procureur  , 
receveur  o\i  commis  : en  ce  cas  il 
diiffit  aller  pardevers  le  Juge  de  la 
Jurifdiétion  où  eft  aflis  ledit  hérita- 
ge , & illec  faire  ou  faire  faire  fe  s 
offres  & depry.  Toutefois  fi  un  hé- 
ritage eft  laify , vendu  8c  adjugé  par 
decret  6 , en  ce  cas  n’y  a aucune 
amende  , pour  n’avoir  payé  ou  dé- 
prié ledit  droit  de  ventes  audit  fei- 
gneur cenfier  : finon  que  tel  héri- 
tage foit  vendu  chargé  de  cens , 8c 
le  feigneur  auquel  il  eft  deu , dénom- 
mé audit  décret.  Et  en  ce  cas  l’à- 
chepteur  aura  lefcüts  quarante  jours 
pour  payer  ou  déprier. 

î.  CT  eft  pris  ici  pour  «*. 

<$.  La  raifon  eft  qu’on  préfume  facilement  en  ce  cas  que  l’ad- 
judicataire n’a  pû  connoitre  le  Seigneur;  ceux  fur  qui  des  héri- 
tages font  faifis  ayant  coutume  de  retenir  les  titres.  Il  réfulte  de 
cette  yaifon  que  la  Coutume  n’entend  parler  que  du  décret  forcé. 

C V I I I.  ; 

Si  aucun  prend  héritage  cenfuel  , C’  *rt' 
à rente  perpétuelle  * , dont  la  cen- 

i,  Non  rachetable.  Pour  les  baux  à rentes  rathetables , 
l’article  fuivant,  La  Coutume  ne  parle  point  des  baux  a tems  ou 
•à  vie,  il  faut  en  conclure  qu’ils  ne  donnent  point  ouverture  au 
profit  de  vente  ; on  l’a  ainfi  jugé  par  fentence  du  Bailliage,  du 
1 3 . Avril  r Mo.  pour  un  bail  de  i 7.  ans. 
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Eve  eft  à droid  de  ventes  , chacun 
franc  de  rente  eft  eftimé  à dix  liv. tour- 
pois  : & de  chacun  defdits  francs  doit 
vingt  ‘deniers  tournois  pour  led. 
droid  de  ventes.  Et  fenïblablement 
où  il  y a droid  dç  lots  & ventes, 
trois  fols  quatre  deniers  tournois 
pour  ledit  droid  de  ventes.  Et  s’il 
prend  à rente  de  bled  ou  avene , fe- 
ront lefdits  bled  & avene  , mefure 
d’Orléans  , eftimez  : C’eft  à fçavoir, 
chacun  muy  de  bled  * froment , vingt 
livres  tournois  ; le  muy  de  feigle  , 
quinze  livres  tournois  ; le  muy  d’a- 
vene , & orge , dix  livres  tournois  ; 
Pois  & fèves , au  prix  dudit  froment. 
Chacun  muy  de  mil  à femblable  prix 
que  le  feigle , & les  autres  mefures 
à l’équipolent.  Le  porc , quinze  li- 
vres tournois.  Le  tonneau  de  vin  à 
l’eftalon  & jauge  d’Orléans,  qua- 
rante liyres  tournois  : lç  chapon  , 


z.  Plufîeurs  perfonnesfe  méprennent  dans  le  fensde  cet  article 
Cette  Comme  de  vingt  livres  n’eft  point  ici  le  prix  d’un  muid 
de  bled , mais  le  prix  du  capital  d’une  tente  d’un  muid  de  bled. 
De  même  que  pour  former  le  capital  d’une  rente  en  deniers , la 
Coutume  veut  que  chaque  franc  de  rente  forme  dix  livres  de  ca- 
pital; de  même  elle  veut,  que  pour  former  le  capital  d’une  rente 
en  grains,  chaque  muid  de  bled  de  rente  forme  un  capital  de  vingt 
livres. 

Il  faut  entendre  de  ménrçe  ce  qui  eft  dit  des  autres  grains , du 
porc,  du  tonneau  devin  , pu  chapon,  de  la  poule,  & du  fromage. 

Il  faut  fe  fouvenir , qu’en  i J 09.  tems  auquel  cet  article  a été  ré- 
digé , les  rentes  fe  conltituojeqc  34  dçnier  dix  ou  doux? , & que 

quinze 
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quinze  fols  tournois  -,  la  poule  , dix 
fols  tournois;  & chacun  fourna- 
ge, dix  fols  tournois.  Et  eft  tenu  le 
preneur  ou  achepceur  3 de  monftrer 
& exhiber  4 les  lettres  s de  la  prinfe 
ou  achapt  au  feigneur  cenfier  , s’il 
en  eft  requis  : payer  ou  déprier  les 
droits  de  ventes  dedans  le  temps 
deflus  déclaré,  à peine  de  60.  fols 
tournois  d’amende  par  défaut  de 
payer  ou  déprier  lefdites  ventes. 

le  prix  de  toutes  chofes  étoit  bien  différent  d’aujourd’huy , puifi. 
que  la  journée  d’un  maître  ouvrier,  qui  eft  aujourd’huy  de  trente 
fols,  n’ étoit  dans  ce  tems  que  de  trois  fols  ou  même  de  moins, 
ainfi  qu’il  paroît  par  d’anciens  comptes  de  l’Hôtel  de  ville.  Ai* 
relie,  au  moyen  de  cet  affurement , les  feigneurs  ne  peuvent  pré» 
tendre  aujourd’Iiuy  leurs  droits  que  lut  ce  pied. 

3.  C’eft-à-dire,  l’acquereur,  que  le  feigneur  prétend  être  pre- 
neur ou  acheteur;  car  quand  il  auroit  acquis  à un  autre  titre  qui 
ne  donne  point  ouverture  au  profit , il  devroir  toujours  l’exhiber 
au  feigneur  qui  n’eft  point  obligé  de  s’en  raporter  à ce  que  l’ac- 
quereurlui  ditfurla  qualité  de  fon  titre d’acquifition.  Quand  même 
l’acquereur  feroit  un  privilégié,  exempt  de  profits  dans  les  mou- 
vances du  Roi  ; il  n’en  feroit  pas  moins  tenu  d’exhiber  fon  titre 
au  receveur  du  domaine , qui  a intérêt  de  fçavoir  fi  c’ell  vraiment 
pour  lui  qu’il  a acquis. 

Le  cenfitaire  qui  poffede  à titre  d’héritier  n’eft  pas  obligé  de 
montrer  l’aéèe  de  partage,  mais  il  doit  montrer  Je  titre  d’a'cqui- 
lîtion  du  défunt , fi  le  défunt  n’y  a pas  fatisfait. 

4.  C’eft  laiflêr  lire  & prendre  copie.  Z.  i.  §.  i ,ff.  de  edtnd.  Il 
doit  donc  confier  fon  titre  pour  quelques  jours  à fon  feigneur  fous 
fon  recepiffé. 

S • La  Coutume  de  Paris  , art.  73.  ajoute:  Si  aucunes  y a , ce 
qui  doit  être  fuppléé  ici  ; c’eft  pourquoi  fi  l’acquifition  a été  faite 
verbalement , ou  par  un  aéle  fous  fignature  privée  qui  ait  été  égaré, 
ou  même  par  un  aéle  devant  Notaire  dont  la  minutte  ne  fe  trouve 
plus;  le  cenfitaire  eft  quitte  de  fon  obligation  en  donnant  la  teneur 
de  f®n  contrat  & en  fepurgeant  par  ferment  qu’il  n’en  refte  aucun  aéle 
qu’il  puiflê  exhiber , & que  la  teneur  qu’il  en  donne  eft  fincere. 

Mais  fi  la  minutte  eft  chex  le  Notaire,  il  en  doit  lever  une 
expédition  pour  l’exhiber  au  Seigneur  qui  n’eft  pas  obligé  d’aller 
chercher  le  Notaire  pour  avoir  communication  de  l’aéte. 

T ont.  II.  E 
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Ft  fi  on  prend  héritage  à rente 
fous  faculté  de  réméré  , le  preneur 
eft  tenu  de  payer  les  ventes  au  prix 
du  fort  principal  dudit  réméré  : & 
n’eft  tenu  de  rien  payer  lors  du  ra- 
chapt  1 de  ladite  retire.  Mais  fi  ladite 
rente  eft  vendue  à autres  z que  au 
preneur  ,fes  heritiers  ou  ayant  caufey 
feigneurs  & pojjejjeurs  dudit  héritage  9 


T.  Ce  rachat  n’eft  poinrun  nouveau  titre,  ce  n’eft  que  l’exécution 
du  bail  a rente  fait  avec  la  faculté  de  rachat;  or  un  meme  titre  ne 
peut  pas  produire  deux  droits 

En  eft-tl  de  même  lorfque  le  bail  a été  fait  Gins  faculté  de  rachat; 
la  raifon  de  douter  eft  que  notre  Coutume  ne  s’eft  pas  expliquée  fur 
ce  cas;  dcqueLorris,  T.  i.  A.  10.  C7  il.  décide  qu’il  eft  dû  en  ce  cas 
double  droit,  parce  que  lerachat  fe  fait  en  vertu  d’une  nouvelle  con- 
vention ; néanmoins  il  faut  décider  que  cette  difpofîtion  de  la  Cou- 
tume de  Lorris  doit  être  reltrainte  à Ton  territoire , & que  dans  notre 
Coutume  , il  ne  doit  pas  même  en  ce  cas  être  dû  double  droit  ; la 
raifon  eft  que  même  en  ce  cas  , le  bail  de  l’héritage  & le  rachat  de 
la  rente  , ne  forment  enfemble  qu’une  acquifincn  de  l’héritage;  le 
rachat  de  la  rente  ne  fait  que  perfectionner  l’acquifition  de  i’hérirage 
que  le  preneur  avoir  déjà  faite  par  le  bail , en  rendant  franc  de  rente 
ledroit  de  propriété  qu’il  avoir  acquis  fous  *a  charge  de  a rente. 

Je  penfe  même,  que  quoique  le  rachat  de  la  rente  ait  été  fait  pour 
tn  prix  plus  fort  que  l’évaluation  portée  par  l’article  10g.  fur  le 
pied  de  laquelle  le  profit  a été  payé  ors  du  bail;  le.  Seigneur  ne  peut 
pas  prétendreles  ventes  de  l’excedent;  caria  Coutumeayant  entendu 
par  cet  article  évaluer  le  prix  entier  de  l’héritage,  & le  profit  ayant 
été  payé  fuivant  cette  évaluation  , étant  par  conféquent  le  profit 
de  vente  entier  de  l’héritage;  il  ne  peut  plus  relier  rien  à payer  ; & de 
même  que  le  Seigneur  n’auroit  eu  rien  à rendre , & auroit  profité  de 
l’évaluation  dans  le  cas  auquel  par  la  fuite  la  rente  auroit  été  rachetée 
pour  un  moindre  prix  que  celui  de  cette  évaluation  ; de  même  l’ac- 
quéreur doit  profiter  de  l’évaluation,  & ne  doit  plus  avoir  rien  à, 
payer  dans  le  cas  auquel  le  rachat  s’eft  fait  pour  un  prix  plus  fort. 

a.  La  Coutume  auroit  pu  due  en  peu  de  mot*  à **trej 
débitent!  de  U rente . 
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cft  du  profic  audit  feigneur  cenfier 
pour  La  vente.  3 

■ 3.  Tontes  les  fois  que  l’héritage  chargé  de  la  rente,  viendra 
jar  la  fuite  à être  vendu  , il  fe  vendra  moins  au  moyen  de  ce  qu’il 
eft  chargé  de  ladite  rente,  par  conféquent lé  profit  fera  moindre. 
Pour  en  dédommager  le  Seigneur , la  Coutume  veut  qu'il  foit  dà 
auiB  profit  toutes  lés  fois  que  la’  rente  fera  vendue. 

ex.* 

-En  efehange  d’heritage  redevable  A*  c* 
dé  droid  de  cens , fait  but  à but  , 
dans  nulles  tournes , font  deües  ven^ 
tes  au  feigneur  cenfier  , fi  les  héri- 
tages efehangez  font  aflis  en  diver- 
fes  cenfives.  Mais  fi  lefdits  héritages 
font  en  une  mefme  cenfive , ne  font 
deuës 1 aucunes  ventes^ne  autres  pro- 
■Ecs  , finon  qu’il  y ait  tournes  : Au- 
quel cas  font  "deuçs  ventes  pour  le 
.prix  défdites  tournes  feulement.-  .*  . . , 

. • I 

ï.  Les  Edits  ont  dérogé  à cette  difpofition  , vcye\  U note fut 
Fart.  13. 

■n  'ÇXL, 

_ De  toutes  rentes  confii tuées  1 à pren- 
dra fpecialement  ou  généralement  fur 
aucuns  héritages  , n'efi  deu  aucun 
profit  de  vente . 1 Toutefois  fi  lefdits 
héritages  , ou  partie  étoient  par-après 
vendus  , à la  charge  def dites  rentes  , 
ou  partie , en  ce  cas  les  ventes  fe  payent 

I.  Secùs  des  foncières,  art.  108.  109. 

i.  Mi  pour  la conltitution  ,nipour  le  rachat. 

E 1 
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au  fcigneur  cenfîer  , tant  à caufe 
de  la  valeur  défaites  rentes  3 , que  du 
prix  de  la  vente  defdits  héritages. 

s.  Car  cette  charge  fait  partie  du  prix  de  ! ’bi ritage  •,  il  eaeftauttl* 
eacnt  de  ia  charge  des  rentes  foncières. 

C X I I.  ; ul  , 


Si 1 l’achepteur  d’un  hérirage  cen- 
Aiel , qui  n’a  paye  lé  prix  de  la  ven- 
te , Ce  déporte  de  Ton  achapt , & le 
vendeur  reprend  ledit  hérirage  pat 
luy  vendu  en  acquid  dudit  prix  s* 
4tu  feigneur  cenher  en  font  deuës  les 
ventes  de  la  première  vendition  feu- 
lement. 


ï.  Voy«la  raifon  & l’explication  de  cet  Art.  en  Pintrod.  An  T.  . 

'des fiefs  , K.  1 H.  O fuiv. 

2.  Ajoutez  ç & en  rendant  ce  qu’il  eh  auroit  reçu, 
î.  Carie  délîltementn’ellpas  nne fécondé  vente,  JP.  Pinttad.  d. 
locc» 

C X I I I. 

A c.  Art.  Pour  partage  , divijion  & fubdi- 
vifion  entre  coheritiers  , n’y  a pro- 
fit au  feigneur  cenfîer , encore  qu  el 
y ait  tournes , Et  entre  autres  per~ 
fonnes  que  coheritiers , ejt  deu  feule* 
ment  profit  pour  Us  tournes « 

ybye\ler  notes  fur  Part.  ij. 

Si  après  le  partage  les  copartageants  changeoient  leurs  lots,  avant 
qu’ils  en  enflent  pris  pofl'eflion  réelle  : cet  ade  pafleroitpour  un  nou-j 
veau  partage  qti’  ils  auroient  fait  entr’eux , à la  place  du  premier  qui 
«•'ayant  pasençoreété  exécuté,  & ne  conlî liant  que  dans  le  feul  con- 
fentement  des  parties  a pû  être  anéanti  par  un  confentement  contrai- 
re , fuivant  lesprincipes  établis  au  Tit.  i.  N.  129.  1 30.  & par  con- 

féqientil  ne  doit  y a voir  lieu  en  ce  cas  à aucun  profittmais  files  par- 
ties n’ont  changé  leurs  lots,  que  depuis  que  l’une  d’elles,  ou  1 une 
l’autre  font  entrées  en  poflèflton  réelle,  i’aâe  eit  un  vériiablç 
échange  dans  le  cas  de  l’art,  no, 
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; ^ c x i v. 

Si  r héritage  ne  fe  petit  partir  en-  (Z^'d8'Parisi 
ire  coheritiers  , 6*  Je  licite  par  Jujlict 
fans  fraude,  ne  font  deuès  aucunes 
ventes  pour  C adjudication  faite  à. 
l'un  dieux  : Mais  s'il  efl  adjuge  à 
un  ejlranger  , l acquereur  doit  ven- 
tes. 

Voye\  les  notes  fur  l’art , 1 6. 

C X V. 

Si  V achepteur  d'un  héritage  efl  4^'^Pariî' 
contraint  1 déguerpir  & délai ffer  l' hé- 
ritage pour  les  dettes  de  J'on  ven- 
deur & en  ce  fai  faut  il  fe  vend 
& adjuge  par  décret  à la  pourfuite 
des  créanciers  : ledit  premier  acque- 
reur fuccede  3 au  droicl  du  feigneur , 
pour  avoir  & prendre  à J'on  projit 
les  ventes  & relevoifons  dudit  décret , 
telles  que  eujl  pris  ledit  feigneur  : Ou 
ejl  au  choix  du  feigneur  a\  *.s  pren- 
dre , en  rendant  + celles  qt ^ a re- 
cettes de  l' acquifttion  première. 

1.  Si  l’acheteur  au  lieu  de  dclaiflêrrhcritage  , fur  Ta&ion  hypo- 
thécaire donnée  çontre  lui , s’éroit  lai-lfé  condamner  , & que  le  créan- 
cier en  vertu  de  cette  condamnation,  eut  faifi  & fait  vendre  fur  lut 
V héritage  ; il  n’y  auroitpas  lieu  à cer  article,  & il  feroit  dû  double 
profit;  car  l’héritage  étant  faifi  & vendu  fur  lui,  c’clt  comme  s’il 
revendoir  lui-même  l’héritage  qui  lui  a été  vendu;  il  y a une  vente 
te  une  revente  qui  donnent  lieu  a un  double  profit. 

z.  Ou  des  auteurs  de  foh  vendeur. 

3.  Remarquez,  que  la  Coutume  ne  décharge  pas  l’acheteur  du 
profit  auquel  la  vente  qui  lui  a été  faite  a donné  ouverture  ; cette 
vente  ayant  fubfiflé  & transféré  la  propriété  à l’acheteur,  n’ayant 
point  été  réduite  rétro  ad  non  actum , & n’étant  par  l’éviâion  def- 

- ' ■ E 3 
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tjtuée  dp  fop  effet  que  pour  l’avenir  ; le  profit  ne  laide  pas  d’être 
dû  fuivant  les  principes  que  nous  avons  établi  d’après  Dumoulin, 
dans  l’introd.  a*  T.  dit  fiefs,  N.  117-  Ma's  Coutume  pour 
fnbvenir  à cet  acheteur,  le  fubroee  aux  droits  du  vendeur,  pour 
percevoir  en  fil  place  le  profit  auquel  donnera  ouverture  l’adjudica- 
Tion  , jufqu’a  concurrence  de  celui  qu’il  a payé,  ou  qu’il  doit  pour 
la  première  vente  ; delà  il  réfulte  que  lv  profit  dû  pour  la  premiers 
verue*  appartient  ait  £ rmier  des  droits  leigneuriau.x  du  temps  de  la 
première  vente  , & que  le  fermier  du  temps  de  l’adjudication  ne 
peut  prétendre  que  le  profit  de  ce  dont  le  prix  de  l’adjudication 
excéderoit  celui  de  la  première  vente.  Vojt\  ladite  introdaUton 
d.  loco. 

4.  OuAifant  déduélion. 

C X V I. 

C.  de  Paris,  Si  aucun  achepte  héritage  a la  char - 
art.  84-  ^ quil  fera  adjugé  par  décret  : ou 

bien  fi  l'acheteur  ypour  purger  les  hy- 
potheques , le  fait  décréter  , & tel 
achepteur  ejl  adj  udicataire  \ n' éfi  deu 
qu'un  feul  droiU  1 de  quint , ventes , 
ou  relevoifons , tant  pour  le  contracl 
d'aquifition  , que  décret . Efi  toute- 
fois au  choix  dudit  feigneur  de  pren- 
dre lefdits  quint , ventes  ou  relevoi - 
fons  , félon  le  prix  dudit  contracl  où 
du  décret. 


La  raifon  eft , que  le  contrat  Sc  le  décret  ne  font  qu  une  meme 
vente;  cela  eft  fans  difficulté,  lorfque  le  décret  n eft  pas  devenu 
forcé  ; car  en  ce  cas  le  décret  n’eft  pas  une  nouvelle  vente , il  ne 
fait  que  confirmer  attirer  celle  portée  par  le  contrat.  Si  le  decret 
eft  devenu  forcé  par  les  oppofitions  des  créanciers , ‘'ont  les  crean- 
ces excédent  le  prix  porté  au  contrat,  & qui  ont  enchéri  1 héritage 
au-delà  dudit  prix;  ces  oppofitions  font  une  éviftion,  qui  rendent 
le  cas  de  cet  article  femblable  à celui  de  l’article  précèdent  ; 1 ache- 
teur qui  fe  rend  adjudicataire  retient  en  ce  cas , en  vertu  de  cette  ad- 
judication, la  propriété  de  l’héiitage,  qu’il  n avoir  pu  retenir  en 
vertu  du  contrat  de  vente  qui  lui  en  avoit  été  Ane  ; il  doit  donc  le 
profit  pour  raifon  de  cette  adjudication  ; mais  de  meme  que  dans  lel- 
pece  de  l’article  précédent, .il  ne  le  doit  que  fous  la  déduéhoa  de  celui 
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JH cj u cl  le  contrat  de  vente  a doniw  lieu  5 les  deux  ventes  ne  fbntrc* 
gardées  que  comme  n’en faifant  qu’une. 

Lorfque  c’eft  un  tiers  qui  s’elt  rendu  adjudicataire  ; fi  le  decret»  eft 
devenu  forcé,  & que  l’acheteur  n’ait  pû  retenir  l'héritage  pour  le 
prix  porté  au  contrat;  il  doit  être  fubrogé  aux  droits  du  Seigneur 
pour  percevoir  à fa  place  le  profit  dû  par  l’adjudicataire , jufqu’à 
concurrence  de  erlui  qu’il  a payé,  ou  qu’il  doit  pour  le  contrat, 
fuivant  qu’il  eft  dit  en  l’art,  précédent;  car  c’eft  la  même  efrece; 
mais  fi  le  décret  n’a  pas  été  rendu  forcé;  & que  néanmoins  l’ache- 
teur ait  fouffert  qu’un  tiers  fe  rendit  adjudicataire  par  le  décret , c’eft 
une  revente  volontaire  qui  donne  lieu  à un  nouveau  profit,  fans 
aucune  déduélion  du  premier. 

, . C X V I I. 

Pour  routes  donations  d’héritages  A*  c,4rt • 
eftans  en  cenfive  à droiét  de  ventes , 
ne  font  dues  aucunes  ventes  au 
feigneur  cenfier  : finon.que  ladite 
donation  fuft  faifte  pour  recom- 
penfe  de  fer  vice  ou  charges  , i au- 
tres que  celles  dont  l' héritage  2 feroit 
chargé  lors  de  la  donation  : Pour  le 
regard  defquelles  autres  charges  de 
nouvel  appofées  à ladite  donation 
feulement , ventes  font  deuës  félon 
l'arbitrage  de  prtud' hommes. 

x.  Lorfque  ces  fervices  ou  charges  font  apprétiables  , la  dona- 
tion jufqu’à  concurrence  du  prix  defdits  fervices  ou  charges,  équi- 
polle  à vente,  ÔC  donne  lieu  au  profit.  Voye\  Cîntrod.  T.  précfr 
dent.  H.  149. 

2.  Telles  que  font  les  rentes  foncières,  fervi tudes  ou  autres  char- 
ges du  fond. 

C X V I T I. 

Si  aucun  héritage  cenfuel  1 eft  ven-  j A-  c*  arti 
du,  donné  ou  autrement  aliéné,  ou  *7’ 

>.  Cet  article  eft  commun  pour  les  ccnfives  à droit  de  relet 
•voilons. 

£4 
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rente  1 fur  iceluy  conftituée  3 à l’£- 
glile , ou  gens  de  main-morte  , le 
leigneur  cenfier,  fi  bon  lui  femble, 
en  fera  vuider  les  mains  à celui  qui 
Ta  acquis , ou  auquel  il  auroit  été 
donné  ou  aliéné  : & ne  le  recevra  à 
vicaire,  s’il  ne  lui  * plaift.  Et  fi  une 
fois  il  a été  receu  à vicaire  , le  lei- 
gneur cenfier  fera  tenu  à toutes  mu- 
tations de  l’y  recevoir  en  payant  les  re- 
devances s telles  qu’elles  font  deués. 


2.  Laconftriiâion  de  cet  article  eft  embarraffee.  Pour  la  rendre 
plus  claire , il  faudroit  la  rétablir  ainfi  , fi  aucun  héritage  cenfuel, 
ou  aucunes  rentes  conftituée  Jur  icçlui  y font  vendus , donner , £7r. 

3 . Ce  qui  doit  s’entendre  des  rentes  foncières  ; les  autres  ne  peu- 
vent donner  aucune  ouverture  aux  profits,  fuivant  l’art,  iti.  ainfi 
le  Seigneur  n’a  aucun  intérêt  d’en  faire  vuider  les  mains  aux  gens 
de  main-morte. 

4*  A moins  qu’ils  n’euflènt  Lettre  d’amortiflêment  , ut  fuprà, 
art.  41. 

5.  11  a été  jugé  en  cç  Bailliage  le  17  Août  1678.  au  profit  de 
l’Hôtel-Dieu  , contre  Mr.  le  Duc  de  Beauviliers  , qu’il  n étoic  dû 
aucun  profit  par  mutation  de  Vicaire  dans  les  cenfives  à droit  de 
ventes,  parce  que  dans  ces  cenfives  il  n’eft  pas  dû  profit  par  mort  ; Sc 
qu’ainfi  les  derniers  termes  de  cet  article  n’avnient  application  qu’aux 
cenfives  adroit  de  relevoifons,  ou  bien  au  cas  ou  dans  les  cenfives 
à droit  de  ventes , il  y auroit  eu  une  convention  particulière  de  payer 
un  certain  profit  aux  mutations  de  Vicaire,  pour  l’indemnité  du 
Seigneur.  La  longue  pofl'eflion  de  payement  fait  prélumer  cette 
convention  : ainfi  jugé  au  Bailliage,  au  profit  du  même  Duc  de 
Beauviliers,  contre  l’Abbé  de  Saint  Mefmin,  par  Sentence  du  21. 
juillet  a 6 84.  , 

C X I X. 

, A*  c* _ Et  fi  les  gens  d’Eglifè  & de  main- 
morte 11e  vuident  leurs  mains  défi- 
dits  héritages  ou  rentes , dedans  l’ail 
qu’ils  font  fommez  de  ce  faire  ; 

> T"  ' 
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auflï  fi  celui  , qui  tient  l’heritage 
cenfuel  en  main-morte  lous  vicaire  f 
eft  refufant  ou  délayant  de  nommer 
& bailler  nouvel  vicaire  avec  les 
lettres  de  vicariat , au  lèigneur  cen- 
fier  dedans  l’an  & jour  des  fomma- 
tions  & commandemens  qui  auront 
efté  faits  : En  ce  cas  le  feigneur  cen- 
iîer  peut  faifir  i & exploiter  1 hérita- 
ge cenfuel , & e n faire  les  fruiéts  fiens, 
jufqu'à  ce  que  lefdits  gens  d’Eglife 
& de  main- morte  ayent  vuidé  leurs 
mains  defdits  héritages  ou  rentes , ou 
que  ledit  vicariat  luy  ayt  été  baillé. 

I.  Comme  cette  faille  dëpoiTede  & emporte  le  gain  des  fruits , on 
prend  une  coœmiïfion. 

C X X. 

Toutefois  fi  lefdits  gens  d'Eglife  ^ c*  *rt% 
èc  de  main-morte  avoient  joiiy  par 
foixante  ans  d’un  héritage  cenfuel 
fans  bailler  vicaire -en  ce  cas  ils  ne 
feroient  contraints  yuider  leurs 
mains  dudit  héritage  : mais  feule- 
jnent  pourront  eftre  contrainéls  à 
bailler  vicaire  de  là  en  avant  > fans  m 
que  pourraifon  de  ce  ils  foi  tnt  tenus 
payer  profit  pour  la  première  i fois. 

l.  Ces  derniers  termes  n’ont  d’application  qu’aux  cenllvcî}  oit  il 
cft  dû  profit  par  mort.  Foye\la  5.  fur  iUrt,  1x8. 
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C X X I. 

C*  *rt'  Cens  eft  divifible  , i & font  les 
détenteurs  redevables  dudits  cens  , 
quittes  en  payant  lecfir  cens  chacun? 
pour  fa  portion  de  l’heritage  divifé , *• 
dont  ils  font  détenteurs.  Et  aujji  les 
peut  contraindre  ledit  feigneur  cen- 
fier  à ce  faire.  Toutefois  les  portions 
tjlant  reiinies  en  la  perfonne  d'un 
feul  détenteur , ne  le  peut  le  fei- 
gneur cenfier  3 contraindre  payer  dir 
yifément  ledit  cens.  J 

i.  La  divifîondu  cens  fe  fait  par  la  divifion  de  l'héritage  qui  en  eft 
✓redevable,  v.  g.  Si  le  propriétaire  d’un  héritage  de  quatre  arpents  , 
chargé  de  quatre  fols  de  cens , laifïe  quatre  héritiers  ; chacun  de  ce*  ? 
héritiers , tant  qu’il  fera  propriétaire  par.  indivis  pour  un  quart  de 
cet  héritage,  fera  folidairemenc  débiteur  du  cens  de  quatre  fol* 
dont  cet  héritage  eft  chargé  ; mais  s’ils  viennent  à divifer  entre  eux 
cet  héritage  en  portions  féparces  chacune  d’un  arpent , le  cens  fe 
divife  en  autant  de  portions  , & chaque  arpent  n’eft  tenu  que  d-ua 
fol  de  cens. 

z.  11  en  eft  autrementà  l’égard  des  rentes  foncières , la  divifion  de 
l’héritage  qui  y eft  fujet,  ne  fait  aucune  divifion  de  la  rente,  & 
chaque  partie  divifée  de  l’héritage  , quelque  petite  qu’elle  foit  , 
demeure  chargée  du  total  de  la  -rente  conjointement  & folidaire- 
ment  avec  les  autres  parties  del’hérit3ge.  La  raifon  de  différence  eft, 
qu’on  ae  confîdere  dans  la  rente  foncière  que  l’utilité  delà  fomme 
due;  cette  utilité  feroitbleffée  fi  le  créancier  étoit  obligé  de  la  per- 
cevoir par  parcelles  ; mais  cette  raifon  ceflè  à l’égard  du  cens  à l'é- 
gard duquel  on  confîdere  l’honorifique,  plutôt  que  1*  fomme  qui  fc 
paye  pour  le  cens, 

j.  Etviceversâ, le  cenfîtairene  fera  pas  reçu  à le  payes  divife- 
ment;  car  comme  la  divifion  de  l’héritage  en  plulîeurs  portions  a 
divifé  le  cens  ; la  réunion  de  ces  portionsle réunit,  v.  Mol.  trait,  de 
divid.  O iudiv. 

» .... 
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C X X I I. 

Heritage  tenu  à cens  ne  Te  peut  A.  c. 
bailleE  à autre  cens. 

Xa  raifon  eft  que  le  cenfitaire  n’ayant  précifément  que  ce  qu’il 
y a d’utile  dans  le  domininm  de  l’héritage,  & rien  de  ce  qu’il  y a 
d’honorifique  ; il  ne  peut  en  l’aliénant  fe  retenir  un  vrai  droit  de 
cens  récognitif  d’une  feigneurie  direéle  , qui  eft  quelque  chofe 
d’honorifique  ; car  il  ne  peut  fe  retenir  ce  qu’il  n’avoit  pas. 

Un  tel  bail  à cens , n’étant  qu’un  fîmple  bail  à rente  foncière  , 
le  bailleur  ne  peutavoir  le  droit  de  faille  cenfuelle  ; il  ne  donne  lieu 
aux  amendes  & profits  cenfuels  ; à moins  qu’il  ne  fut  exprefl'ement 
ftipulé  par  le  bail  qu’il  feroit  dû  certains  profits  aux  mutations  ; 
auquel  cas  ces  profits  feroient  dûs , non  comme  droits  Seigneuriaux , 
mais  comme  fimples  charges  foncières. 

C X X X I I. 

Une  cenfive  ne  peut  être  à deux  j c-  Mrt* 
divers  * droites.  En  telle  maniéré 
que  fi  une  cenfive  eft  à droid  de 
ventes,  ou  à reîevoifons  du  denier  v • 

Ex , ou  de  tel  cens  telles  relevoi- 
fons  : en  ce  cas  elle  ne  peut  être  à 
droid  de  reîevoifons  à plaifir.  * ' ‘ 

1.  Par  même  efpece  de  mutations;  mais  il  y a beaucoup  de  cenlî- 
ves  , furtout  du  coté  de  Meung  & de  Baugency  , qui  font  à droit  de 
ventes  par  mutation  en  cas  de  ventes , & à droit  de  reîevoifons  dans 
le  cas  des  autres  mutations.  Le  Seigneur  de  Prelcfort  y a été  main» 
tenu  par  Sentence  du  8 Juillet  1694,  -, 


E ( 


Digitized  by  Google 


io8  Des  Relevoisons 


TITRE  III. 

Des  Relevoisons  a plaisir. 


• INTRODUCTION  AU  TITRE. 

î.  U O I Q u E ce  titre  foit  infcrit  des  Relevai  font 
à plaifir  , néanmoins  la  plupart  de  fes  articles 
concernent  en  général  toutes  les  efpeces  de  relevoi- 
fons. 

On  appelle  dans  notre  Coutume  Rclevoifons  , 
une  efpece  de  profit  cenfuel  qui  eft  dû  à toutes 
mutations  de  cenfitaire , même  en  ligne  direéte. 

2.  Il  y en  a differentes  efpeces.  La  plus  confidé- 
rable  eft  la  relevoifon  à plaifir , qui  n'eft  en  ufager 
que  dans  la  ville  d’Orléans , & qui  confifte  dans 
le  revenu  de  l’année  des  maifons  qui  y font  fujettes. 

Elle  différé  du  profit  de  rachat  qui  a lieu  dans 
les  fiefs , en  ce  que  le  cenfitaire  n’eft  pas  obligé 
de  donner  au  Seigneur  à qui  la  relevoifon  eft  due  * 
le  choix  de  trois  chofes  comme  dans  les  fiefs;  au  , 
contraire,  il  a le  choix , lorfqu’il  occupe  lui- même 
la  maifon  fujette  à ce  droit , ou  de  payer  l’eftima- 
tion  du  loyer , fuivant  le  dire  d’experts , ou  de  laiffer 
au  Seigneur  la  jouiffance  en  nature  de  ladite  mai- 
fon pertdant  un  an,  ce  qui  s’appelle  guefver.  Art. 
12.8.  & 129. 

Les  réglés  pour  connoître  quelles  cenfives  doi- 
vent être  préfumées  ou  non  à relevoifon  à plaifir  , 
font  ès  art.  124.  131.6»  136. 

3.  Les  autres  efpeces  de  relevoifons  font  celles 
du  denier  jix  , art.  136.  & celles  du  denier  quatre 
qui  font  du  fextuple  ou  du  quadruple  du  cens  an- 
nuel , & celle  de  tel  cens  telle  relevoifon , qui  eft 
d’une  fomme  pareille  au  cens. 

4.  Ces  cenfives  à droit  de  relevoifons  différent 
des  cenfives  ordinaires,  iS.  en  ce  qu’au  lieu  que 


jle 


à plaisir:  T09 

dans  celles-ci  il  n’eft  dû  profit  qu’en  cas  de  vente 
ou  autre  contrat  reffemblant  ; au  contraire , les  re- 
levoifons  font  dûës  à toutes  mutations , fur  quoi 
voye[  l’art.  126.  6*  les  limitations , articles  127.  6* 


139. 

2°.  Dans  les  cenfives  ordinaires  il  y a lieu  au 
profit  de  ventes , tant  pour  la  vente  de  l’héritage 
cenfuel , que  pour  la  vente  des  rentes  foncières  à 
prendre  fur  cet  héritage  ; dans  les  cenfives  à droit 
de  relevoifon , il  n’y  a que  les  mutations  qui  pro- 
cèdent du  côté  de  celui  au  nom  duquel  fe  payé  le 
cens , qui  donnent  ouverture  aux  relevoifons.  art, 
126.  Voye{  une  exception  art.  138. 

Enfin  il  y a du  particulier  dans  les  cenfives  tou-: 
chant  l’obftacle  ou  faifie  cenfuelle.  art.  123. 

3.  Il  y a fous  ce  titre  un  article , déplacé  qui  eft  le 
134.  qui  concerne  le  déguerpiflement , il  doit  être 
r#nvoyé  au  titre  19.  où  cette  matière  eft  traitée. 


TITRE  III. 

DES  RELEVO 1S ONS 
a Plaijir • 

C X X I V. 

TOute  cenfive  eftant  à droit  de  a.  c.  arti 
relevoifons  en  la  Ville  &*  Faux-  XIÎ* 
bourgs  d’Orléans , au  dedans  des  an- 
ciennes barrières , les  relevoifons  font 
à plailîr , 1 qui  ne  montre  du  contrai- 

1.  Deux  cho Tes  font  néceflàirc?  pour  faire  préfumer  qu’une  m.-ù- 
fon  eft  fujetce  au  droit  de  relevoifons  à plaifir.  iB.  Qu’elle  foit  fei- 
tuée  au-dedans deS  anciennes  barrières.  20.  Qu’il  foit  ce:tain  que  la 
cenfive  où  elle  eft,  cil  une  cenfive  à droit  de  relevoifons,  & que 
l’incertitude  tombe  feulement  fur  la  nature  des  relevoifons. 
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tio  Des  ReleVoisons 
re  : 2 qui  eft  le  revenu  de  l’héritage- 
pour  un  an.  3 

a.  Partitre,  convention.  Ou  prefcription. 

3.  C’eft-à-dire  de  l’année  qui  fuit  les  offres;  ce  qui  réfulte  de  la 
faculté  que  iecenfitairea  de  gucfver  par  Y art.  i as. 

C X X V. 

A.  c.  art.  Pour  eftre  payé  defquelles  rele- 
voifons  1 & 2 arrerages  de  cens  , & 
d’un  défaut  qui  en  feroienc  deus, 
le  feigneur  cenfier  peut  obftacler, 3 
ôc  barrer  l’heritage  qui  -doit  lefdi? 
tes  relevoifons , jufques,  à payement 
defdites  relevoifons , cens , & un 
défaut  ou  provifion  de  Juftice.  4 Et 
ne  peut  ledit  feigneur  cenfier  procé- 
der par  objlflcle  , que  quinze  jours  J 

après  la  mutation , ny  enlever  6 les 

( 

î.  Tant  celles  dues  par  la  derniere  mutation,  que  les  anciennes. 
Stent  dans  le  fief,  art.  1.  & z.  _ , 

а.  line  faut  pas  conclure  de  cette  particule  C7  , que  le  Seigneur 
ne  puilîè  obftacler  pour  les  relevoifons  feules , quand  il  ne  lui  eft 
point  dû  d’arrérages  de  cens.  U article  115.  de  l’ancienne  Coutume 
doit  fervir  à entendre  celui-ci  ; il  s’expliquoit  ainfi  : pour  être  payé 
defquelles  ( relevoifons  ),  le  Seigneur  peut  obftacler  , & aujft  pour  les 
cens ; ce  qui  marque  que  l’obltacle  peut  être  fait,  foit  pour  les 
relevoifons , foit  pour  le  cens , & tel  eft  ici  l’ufage. 

3.  Par  un  Sergent,  affilié  de  deux  témoins,  qui  en  drelîëra  pro- 

cès-verbal en  la  forme  des  autres  exploits,  dont  il  fera  donné  copie 
au  détenteur.  . , 

4.  Le  cenfitaire  aura  cette  provifion  dans  les  memes  cas  ou  la 
Coutume  lui  donne  dans  les  cenfives  à droit  de  ventes.  Voye\  les  art. 
104. ioï.  G?  les  notes. 

j.  Dans  les  autres  cenfives  il  en  faut  quarante.  Voje\  article 

б.  C’eft-à-dire  les  ôter  de  deffiis  les  gonds  &'  les  coucher  de 
travers;  cet  enlèvement  fepratique  peu;  il  ne  peut  fe  frire  que  par  le 
miniftere  d’un  Sergent , de  même  qae  l’obitacle.  Ce  droit  d’enlever 


Digitized  by  Google 


ÎII 


à Plaisir. 

huys  & feneflres  objiacle ç , que  huit 
jours  après  l' objiacle  fait. 

les  portes  ne  s’eft  confervé  que  dans  les  cenfive9  à relevoifons  à 
plaifir  ; c’étoit  autrefois  un  droit  commun.  Voyt\  l’Auteur  du  grand 
Coutumier,  n.  37;  . 

C X X V I. 

Et  font  deucs  ôc  acquifes  Iefdires  c*  art* 
relevoifons  à plaifir  par  routes  mu- 
tations 1 procédantes  du  côté  de  ceux 
au  nom  defquels  z lé  payent,  & ont 
accoutumé  d’eftre  payez  lefdits 

cens , foit  par  mort 3 , vendition , ou 
autrement. 4 

* - . I 

1.  Ce  qui  comprend  les  fucceflions  & donations  en  ligne  direfte? 
Ostye^  néanmoins  fur  ces  donations  l’àtrt.  273.  Par  Sentence  du 
Bailliage  du  mois  de  Novembre  il  a été  jugé  qu’un  bailàrentc 
pour  vingt  ans , ne  faifoit  point  de  mutation  s Si  ne  donnoit  pas  par 
conféquent  ouverture  au  profit  de  relevoifons. 

2.  Plufieurs  baux  à rentes  de  maifons  fujettes  à ce  droit,  fait* 

avant  1 j o 9.  portent  la  claufe  que  le  cens  continuera  à être  payé 
au  nom  du  bailleur  ; dans  le  cas  de  ces  baux,  ce  ne  font  pas  les  muta- 
tions qui  arrivent  du  côté  des  preneurs  & poffeffcurs  des  maifons, 
qui  donnent  ouverture  au  profit,  mais  celles  qui  arrivent  du  côté 
des  bailleurs  & Seigneurs  de  la  rente,  au  nom  defquels  la  rente,  fe 
paye.  . 

Lorfque  les  baux  à rente  n’ont  point  été  faits  avec  une  pareille 
claufe , le  cens  fe  paye  au  nom  des  preneurs  & pofl'efleurs  des  mai- 
fons, & par  conféquent  ce  fiant  les  mutations  qui  arrivent  de  leur  côté 
qui  donnent  ouverture  à ces  relevoifons. 

3.  Ces  termes  fe  referent  aux  précédons , à tantes  mut  ut  ions  ; les 
relevoifons  different  en  cela  des  cenfives  à droit  de  veine , ou  il  n’eli 
pas  dû  profit  par  morr. 

4.  Comme  par  donation , mariage, 

CX  X V I I. 

Toutefois  les  filles , ny  leurs  met - 
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C’  kH'  W pour  elles , ne  payent  aucun&s  rele- 
yoifons  à caufe  de  leur  premier 
mariage , ny  par  la  mort  de  leurfdits 
maris , ores  que  1 le  cens  fe  paye  au 
nom  de  leurs  maris.  Mais  11  elles 
fe  remarient  en  fécondés  , ou  autres 
fubfequentes  nopces  , font  deuës  re- 
levoifons pour  le  fécond,  & autres 
fubfequents  mariages  , & chacun 

diceux  , fans  que  par  le  décès  de 
leur  premier , fécond  , & autres  fub- 
fequents maris  foient  par  elles  deuës 
aucunes  relevoifons  pour  leur  héri- 
tage. 

1.  Ceft-à-dire  quoique.  V<gt\  les  noies  fur  l'art.  3 s. 

C X X V I I I. 

c*  ër*‘  Lefeigneur  1 d’un  héritage  redeva- 
«21.  « a.  droiâ:  de  relevoifons  à plai- 

lîr , peut  z quand  bon  lui  femble  , 
guefver  3 , & détailler  audit  fei- 

1.  t-orfqn’il  y a plufieurs  copropriétaires,  chacun  peut  guefver 

pour  fa  portion  , en  laiflant  au  Seigneur  la  maifon  vacante  Sc  lui  en 
faifant  remettre  les  clefs,  auquel  cas  le  Seigneur  peut  en  jouir  en 
Commun  pour  la  portion  qui  lui  a été  guefvée  avec  les  autres  pro- 
priétaires. • * 

2.  Il  n’eft  donc  pas  obligé  ; & s’il  ne  veut  pas  guefver , le  Seigneur 
doit  fe  contenter  du  prix  que  la  maifon  fe  trouve  louée  , ou  de  ce 
que  le  loyer  fera  eftimé  par  experts  , lorfquele  propriétaire  l’oc- 
cupe. 

3.  C’eft  offrir  & délaiffer  au  Seigneur  la  jouiflance  de  la  maifon 
pendant  uneannée. 

Ce  guefvemenc  doit  fc  lignifier  dans  la  forme  des  autr:s  exploits  , 
au  Seigneur , en  fon  domicile,  ou  au  lieu  où  fe  paye  le  cens  5 pat  un 
Sergent  qui  doit  lui  porter  & offrir  les  clefs.  -, 
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gneur  * cenfter  ledit  héritage , pour 
les  relevoilons  qui  feront  deucs  » 
pour  en  joiiir  par  ledit  feigneur  cen- 
îier  une  année  entière  , à commen- 
cer au  prochain  terme.  5 d’après  Le 
jour  6 dudit  guefvement  , dans  Le 
premier  jour  7 duquel  prochain  terme 
le  feigneur  dudit  héritage  fera  tenu 
bailler  , ou  faire  bailler\es  clefs  de  la 
maifon  8 audit  feigneur  cenfier  : A la 
charge  d’en  joiiir  par  ledit  feigneur 
cen,:er,  comme  un  d>on  pere  de  fa- 
mille 9 y & de  rendre  ledit  héritage 
en  L’cjlat  qu’il  ejloit  lors  dudit  guef- 


4.  J orfqu’il  y a plufieurs  co-Seigneurs , le  guefvement  doit  être 
Ait  à tons  , & non  pas  à l’un  d'eux  , tant  pour  lui  que  pour  fes  co- 
Seigneurs,- autrement  le  guefvement  ne  libéré  lecenfitaire  qu’cuver* 
le  Seigneur  à qui  il  eft  fait,  & pour  la  portion  revenante  a ce  Sei- 


gneur. . 

j.  Quoique  les  délogements  ne  fe  fartent  à Orléans  qu  une  fois 
l’année  a la  at  Jean  , & que  le  ternie  de  Noël  ne  foit  plus  qu’urt 
terme  de  payement,  plutôt  que  de  délogement  ; néanmoins  Lalande 
& l’Auteur  des  notes  de  1711.  dont  l’avis  eft  rapporté  dans  celles 
ale  1740.  prétendent  que  le  guefvement  fc  peut  faire  pour  le  terme 
de  Noël,  & ils  en  rapportent  plufieurs  Sentences  de  1645.  i68t« 
& 168). 

6.  On  peut  guefver  la  veille  du  terme. 

*7.  L’ufage  a établi  <|u’il  fuffifoit  de  les  remettre  dans  le  iour 
de  S.  Pierre , le  Locataire  qui  fort  n’étant  pas  obligé  de  les  re- 
mettre plûtôt.  Il  y a une  Sentence  rapportée  dans  les  notes  de 
171t.  & de  1740.  qui  confirme  cet.  uiage. 

8.  il  faut  aum  quoique  la  Coutume  ne  s’en  explique  pas  , que 
la  maifon  foit  laiflee  en  état  fuffifant  de  réparations  pour  pouvoir 
être  occupée,  car  le  cenfitaire  étant  pour  la  relevoifon  debiteur 
de  la  jouifiànce  d’une  année  de  fa  maifon , il  doit  pr*jl*re  frut 
licere  ; ce  neferoitpas  s’acquitter  de  ce  qu’il  doit,  que  dedéiaif- 
fer  une  maifon  inexploitable  dont  le  Seigneur  ne  pourroit  jouir  î 
c’eft  l’avis  de  Lalande  mal  à propos  contredit  par  l’Auteur  des  note* 


de  17  11.  , , 

9.  C’eft-à-dire,  qu’il  ne  peut  l’exploiter  que  de  la  manier* 


Digitized  by  Google 


i t 4 Des  Reievoiso^s 

yement.  Pour  laquelle  année  ledit 
feigneur  d’iierîtage  ne  payera  au- 
cuns cens  10  audit  feigneur  cenfer  , 
ains  en  demourera  quitte,  eniem- 
ble  deidites  relevoifons,  en  payant 
audit  feigneur  cenjîer  les  frais  de 
l'obfacle  , Ji  aucun  à ejlé  fait . 

dont  le  propriétaire  avoit  coutume  de  l’exploiter  , il  ne  peut  pal 
d’une  maifon  bourgeoife  en  faire  tin  cabaret  ou  desm3gafîns  , cela 
fîgnifie  auffi  qu'il  ne  doit  pas  la  dégrader , qu’il  doit  faire  les  ré- 
parations locatives. 

io.  Le  Seigneur  en  doit  faire  confufion  fur  lui  ne  pouvant  avoir 
le  revenu  de  l’année  que  fous  la  déduction  des  charges  de  ce 
revenu. 

c X X I X. 

A.  c.  «rt.  Ei  g it  cen  fît  aire  exploiHoit  lui - 
121.  C7  ijz.  . J r . , 

meme  l héritage , en  ce  cas  le  loyer 

de  l'année  fera  ejhmé  aux  dcjpens 
du  proprietaire  1 par  deux  preud' hom- 
mes , dont  l'un  fera  nommL.par  le- 
dit feigneur  cenfier  , & l'autre  par  le 
cen f taire  : lefquels  prend' hommes 
feront  tenus  convenir  d' un  tiers  , s'ils 
ne  s' accordent.  Et  payant  par  ledit 
ce nf  taire  l'ef  imatï9n  faicte  par  lef 
dits  preud'hommes  , demeurera  pa- 
reillement quitte  defdites  relevoijons  , 
& du  cens  pour  ladite  année. 

t.  Car  c’eft  pour  fa  commodité , pour  ne  le  pas  déloger , que  fe 
fait  cette  ellimation. 

C X X X. 

Toutesfois  & quantes  que  relevoi- 


A.C  .étrt.  122. 


t 


a Plaisir.  tif 
fôns  à plaifîr  font  deuës  par  les  mu- 
tations fufdires  , les  rentes  fonde- 
res  , arriéré  - foncières 1 , fur-foncie- 
res,  ou  fortiffant  nature  de  rente 
foncière1  , encourent  & font  exploi- 
tées pour  lefdires  relevoifons  : &. 
le  feigneur  détenteur  eft:  feulement 
tenu  desmeliorations 3 qui  font  ou- 
tre îefdites  rentes  : linon  qu’il  y ait 
convention  exprefle  au  contraire. 


Lorfqu’il  y a ouverture  au  profit  de  relevoifons  à plaifîr  , 
foit  que  ce  foit  la  mutation  arrivée  de  la  part  du  Seigneur  de 
rente  foncière  à prendre  fur  la  maifon  fujette  à ce  droit , qui 
donne  ouverture  , foit  que  ce  foit  celle  qui  arrive  du  côté  du  pr 
neur  & pofiefletir  , fuivant  la  diftinétion  que  nous  avons  établie 
en  la  note  i.  fur  Part-  1 26.  en  l’un  ou  l’autre  cas  le  profit  n’eft  pas 
dû  , ou  par  le  feul  Seigneur  de  rente  foncière , ou  par  le  feul  pofUT- 
feur  de  la  maifon  qui  y fait  ouverture  ; hiais  il  eft  dû  tant  par  le  pof- 
fefléur,  que  par  tous  ceux  qui  ont  des  tentes  foncières  à prendre 
fur  la  maifon  , & chacun  y contribue  à proportion  du  droit  qu’il  a. 
Les  Seigneurs  de  rente  foncière  y contribuent  iufqu’à  concurrence 
d’une  année  d’arrerages  de  leur  rente;  &le  pofléflëur  paye  lefurplus 
de  ce  que  vaut  le  revenu  de  la  maifon  au-delà  des  rentes;  c’eftlà 
le  fens  de  cet  article. 

Au  refte  le  Seigneur  ayant  droit  de  fe  prendre  à l’héritage,  le 
poflèflèur  eft  tenu  envers  le  Seigneur  de  lui  payer  tout  le  profit 
& non  pas  feulement  la  portion  qu’il  en  doit;  mais  le  pofleflé'.  r 
a fon  recours  contre  les  Seigneurs  de  rente  foncière,  à chacun  def- 
«jttels  il  retiendra  une  année  d’arrérages  de  leur  rente. 

1.  C’eft-à-dire , la  rente  foncière  qui  n’eft  créée  que  la  fécondé  : 
la  troifiéme  & les  autres  ultérieures  font  appellées  furfonciercs. 

2.  Ces  rentes  font  celles  dont  il  eft  parlé  en  i’art  171.  elles  ne  f"nt 
pas  proprement  foncières,  parce  qu’on  ne  donne  ce  nom  qu’à  celle» 
«réées  par  bail,  partage  ou  licitation  , art.  349-  mais  elles  en  for. 
ti fient  la  nature  , en  ce  qu’elles  font  dûes  par  le  fond. 

Ces  fortes-  de  rentes  ne  font  fortifiantes  rature  de  foncières, 

& ne  doivent  contribuer  au  profit  de  relevoifons,  quelorfque  le 
teftateur  a voulu  qu’elles  ne  fuflènt  dûes  que  par  la  maifon  qu’il 
*n  a chargée , & non  point  par  fa  fuccefïion  ; car  dans  le  cas  où 
les  héritiers  en  font  perfonnellement  tenus,  la  charge  fur  la  maifon 
n’eft  qu’un  fimple  afllgnat , qui  n’empêcheroit  pas  que  la  rente 
demeurât  due , quand  la  maifon  feroit  entièrement  anéantie  ; à plu»  . 
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forte  railon  elle  ne  doit  pas  moins  être  due , lorfque  la  maiCoft 
ell  exploitée  pour  le  profit  de  relevoifon. 

3.  C’eft-a-dire  ,de  ce  que  le  revenu  de  lamaifon  «Il  plus  fort 
que  les  rentes. 

C X X X I. 


m *’c’artt  Et  Tous  la  généralité  defdites  fe- 
ievoifons  à plaifir  ne  font  compri- 
fes  les  cenfives  qui  fe  doivent  qué- 
rir & chercher , parce  que  en  telles 
cenfives  qui  fe  doivent  quérir  & 
chercher  , ne  font  deuës  reievoifons 
à plaifir  : mais  font  icelles  cenfives 
feulement  à droiét  de  reievoifons 
du  denier  fix  1 , ou  de  tels  cens  , telles 
relevoiions  , ou  à droiél  de  ventes  : 
linon  que  le  feigneur  cenfier  en  in- 
forme par  titres  valables  au  con- 
traire , fans  préjudicier  2 aux  droits^ 
des  Ecclejîajliques . 

t.  7roye\  ce  que  c’eft  , Art  131. 

2 . Par  ces  derniers  mots  on  confervoit  aux  Ecrlélîafliques  le 
droit  de  prouver  leur  poflefTion  à cet  égard  pur  témoins  , au  moyen 
de  ce  que  tous  leurs  titres  avoient  été  brûlés  dans  les  guerres.  Ceci 
nt  doit  plus  avoir  lieu  aujourd’hui  ; ils  ont  eu  depuis , le  temps 
de  faire  pafl'er  des  reconnoiflances. 

C X X X I I. 


A.  C.  Art. 

US. 


Le  droiél:  de  reievoifons  du  denier 
fix  , éfl: , que  au  feigneur  de  la  cen- 
lîve  eft  deu  par  toutes  1 mutations 
de  ceux  au  nom  defquels  fe  paye  * 

t».  Par  les  mêmes  qui  font  ouverture  aux  reievoifons  à plaifir^ 
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& a accoutumé  d’eftre  payé  ledit 
cens,  fix  deniers  pour  chacun  de- 
nier dudir  cens  , & n’en  encourent 
les  rentes  foncières. 

C X X X I I I. 

En  cens  requerable,  qui  fe  doit  A- c .art; 
aller  requérir  , n’eft  deu  aucun  dé- 
faut, pluftoft  que  on  fait  efté  de-  4^'(,gPar“* 
mander  en  la  malfon  au  jour  qu’il 
eft  deu.  S’il  n’eft  payé  dedaris  les 
vingt  - quatre  heures  après  qu’il  au- 
ra efté  requis  1 & demandé , il  y a 
défaut , qui  eft  de  cinq  fols  tour- 
nois. Et  fi  ledit  feigneur  cenfier  , 
ou  fon  commis , n’alloit  demander 
ledit  cens  le  jour  qu’il  eft  deu  , & 
après  le  va  demander , & on  ne  le 
paye  dedans  les  vingt-quatre  heu- 
res fubfequentes , il  peut  procéder 
par  voye  de  faijie  ou  obftacle  z , pour 
payement  des  arrerages  dudit  cens 
& defaut.  Et  fi  dedans  les  vingt- 
quatre  heures  après  ladite  faijie  ou 
obftacle  il  n’eft  payé , en  ce  cas  y a 
défaut 3 comme  deftus. 

J.  Une  requifition  verbale  en  préfenec  de  témoins,  fuffit  pour 
faire  encourir  ce  défaut. 

J.  Oh  elt  pris  pour  id  efl\  en  ce  fens  faifie , q*on  appelle  antre- 
tuent  , ebftaile,  & c'eft  celle  dont  eft  parié  , art.  10î. 

3.  Un  lecond  detauç , cela  eft  particulier  4 çes  cenfivej. 
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C X X X I V. 


Xi  a 


A.  C.  art. 
120. 

C.  de  Paris , 
art.  109.  VT 
110. 


Si  aucun  détenteur  d’Heritage  cy - 
devant  1 baillé  à cens  ou  rente  * 
veut  renoncer  à la  tenue  dudit  hé- 
ritage , lefeigneur  cenfier  ne  le  peut 
refufer  , pourveu  qu’il  ait  payé 
les  arrerages  dudit  cens , & autres  re- 
devances qui  font  deues  & efcheuës 
pendant  & durant  le  temps  que  le - 
dit  détenteur  aura  tenu  ledit  héri- 
tage y finon  qu’il  fuft  preneur  ou 
heritier  du  preneur  : Parce  qu'en  ce 
cas  ils  en  font  tenus  perfonnellement 
& hypothécairement. 


t.  Ce  terme  ey- devant , a rapport  à ce  qui  eft  dit  à la  fin  de 
l’article , que  le  preneur  St  fes  héritiers  ne  peuvent  déguerpir? 
& lignifie  qu’ils  font  à la  vérité  éxelus  dii  déguerpifl'ement, 
lorfquc  le  bail  a été  fait  avant  la  réformation  de  la  Coutume  ? 
mais  qu’il  en  fera  autrement  à l’égard  des  baux  qui  fc  feront  depui* 
la  réformation  fuivant  412.  Suivant  les  principes  de  l’ancienne 
Coutume,  art.  120.  le  preneur  par  le  bail  à cens  , étoit  cenfé 
«'obliger  à la  prellation  du  cens , pei  fonneUcment , & principale- 
ment ; non  pas  feulement  à caufe  de  la  pofiéflîon  de  l’héritage 
fur  lequel  ie  bailleur  retenoit  le  droit  de  cens;  on  a changé  de 
principes  par  la  réformation.  1 

2.  Nos  anciens  par  ces  termes  ou  rente , n’entendoientque  les  ren- 
tes créées  avec  le  cens , & en  conféquence , il  a été  jugé  à la  Pré- 
vôté & au  Bailliage,  que  quoiqu’un  bail  à (impie  rente  fonciè- 
re eût  été  fait  du  temps  de  l’ancienne  Coutume,  les  héritiers  du 
preneur  étoient  reçûs  au  déguerpifl'ement , parce  qu’elle  ne  s’é- 
toi*.  expliquée  que  fur  le  bail  à cens.  J’aurois  de  la  peine  à défé- 
rer à ces  Sentences , ne  voyant  pas  quelle  auroit  pû  être  la  raiton 
de  différence  , pour  laquelle  l’obligation  perfonnelle  qui  exclut 
du  déguerpifl'ement  le  preneur  & fes  héritiers  , auroit  été  plutôt 
iiippofée  dans  le  bail  à cens,  que  dans  le  bail  à Ample  rente  fon- 
cière. 

V*je\  fur  la  matière  du  déguerpifl'ement  le  titre  19. 
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C X X X V. 

L’héritage  tenu  à droid  de  cher  ^ c‘  **• 
cens  en  la  Ville  d Orléans  1 , neft 
fubjed  à droid  de  relevoifons  ne 
ventes  1 : 8c  n'ejl  réputé  cher  cens , 
s'il  n excede  dix  fols  tournois  pour 
une  feule  prife , ou  s'il  n'y  a titre 
au  contraire. 3 

i . Cette  préemption  n’a  donc  pas  lieu  pour  les  héritage*  de 
campagne , & un  héritage  redevable  d’un  cher  cens  n’en  fera  pas 
moins  fujet  au  droit  de  vente.  La  Coutume  a voulu  par  cette  pré- 
fomption  décharger  les  maifons  de  Ville,  qui  fe  trouvoient  déjà 
trop  chargées  par  la  groflfeur  du  cens. 

t.  Partant  à aucun  profit;  car  tous  nos  profits  cenfuels  font  ou 
relevoifons  ou  ventes. 

3.  Qui  nonobllant  la  grolTeur  du  cens  aÛujetifle  1 héritage  à 
quelqu’un  defdits  droits. 

CX  X X V I. 

En  toutes  cenfives , qui  font  à £pC,'rti 
droid  de  relevoifons  fur  héritages 
aflis  hors  la  Ville  & Faux-bourgs 
d’Orléans  , $>c  anciennes  barrières  , 
les  relevoifons  font  du  denier  fix  , 
ou  de  tel  cens  telles  relevoifons  , ou 
de  ventes  : linon  qu’il  y ait  titre , 
convention  ou  prefeription  i fuffi- 
Tante  au  contraire. 


I . La  Coutume  entent-elle  la  prefeription  ordinaire  qui  eft  de 
trente  ans,  art.  261.  ou  celle  de  quarante*  ans  , qu  elle  exige  dans 
Y art*  143»  quia  aûe*.  derapporçà  celui-ci*  j incline  à ce  dernier 
fcntjmew* 


Digitized  by  Googl 


iio  Des  Relevoisons 
C X X X V U. 

130  C’ 4r#'  En  e/change  d’héritage  redevable 
de  cens  à droiéfc  de  relevoifons  fait 
but  à but  , fans  tournes , fi  iceux 
héritages  font  en  une  même  cenfi-* 
ve,  pour  raifon  defdits  efchanges 
ne  font  deucs 1 relevoifons.  Mais  s’il 
y a tournes , relevoifons  font  deucs* 
à raifon  déjdites  tournes  * feulement. 

i.  Car  il  n’y  a pas  en  ce  cas  mutation  de  cenlîraire;  les  Edit# 
Ont  dérogé  à cette  difpofition;  voiye\  les  notes  fnr  l'art.  13. 

2.  Car  celui  qui  acquiert  un  héritage  plus  confidérable  , pour 
raifon  duquel  il  retourne  une  fomme,  devient  cen/îtaire  pour  plus 
qu’il  ne  l’étoit ; ainfi  il  y a mutation  jufqu’à  concurrence  de  ce 
plus. 

St  V.  g.  Si  la  tourne  eft  du  dixiéme  delà  valeur  de  l’héritage , il 
fera  dû  le  dixième  du  profit. 


C X X X YI  II. 

•A.  c.  art.  Des  héritages  cenfuels  , dont  Ce 
payoit  1 au  feigneur  cenfier  le  cens 

Cet  article  eft  un  peu  obfcur  ; il  faut  fe  fouvenir  que  lorfque  le  cens 
fe  paye  au  nom  d’un  Seigneur  de  rente  foncière  à prendre  fur  -une 
maifon  fujette  aux  relevoifons  à plaifir , le  profit  eft  dû  par  les  mu-  ; 1 
tâtions  qui  arrivent  du  côté  de  ce  Seigneur  de  rente,  & il  n’eft  rien 
dû  par  celles  qui  arrivent  du  côté  du  poflefleur , art.  1 2 6.  néanmoins 
la  mutation  du  chef  du  Seigneur  de  rente  foncière  arrivant,  ledic 
Seigneur  de  rente  ne  doit  fa  part  du  profit  que  jufqu’à  concurrence 
de  la  rente;  le  pofTèfléur  de  la  maifon  doit  le  furplus,  art.  t;o.  il 
arrivoit  donc , que  lorfque  le  cens  des  maifons  fujet;es  à relevoi- 
fons  fe  payoit  au  nom  des  bénéficiers  Seigneurs  de  rentes  fonciè- 
res à prendre  fur  lefdites  maifons,  les  poüefleurs  étoient  accablés 
de  profits  par  les  fréquentes  mutations  qui  artivoient  de  la  parc  de 
ces  bénéficiers  toujours  difpofés  à permuter  leur  bénéfice  pour  un 
meilleur;  ce  qui  obligeoit  plufieurs  pofl'efl'eurs  de  maifons  à les 
laifier  tomber  en  ruine,  ainfi  que  l’ancienne  Coutume  le  marque 

en 


t 
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au  nom  d’un  Chapelain , ou  autre 
titulaire  de  bénéfice  i,  ne  fe  payent 
aucunes  relevoifons  audit  feigneur 
cenfier  par  la  mutation  defdits  be- 
neficiers,  finon  delà  rente  foncière 
qui  leur  eft  deue , & non  de  la  fei- 
gneurie  utile  3 defdites  maifons  & 
héritages  : mais  fe  payent  relevoi- 
fons par  la  mutation  defdits  fei- 
gneurs  utiles  pour  la  melioration  8c 
feigneurie  utile.  Et  font  tenus  lef- 
dits  feigneurs  utiles  , ou  ceux  qui 
payent  ledit  cens  , eux  nommer 
audit  feigneur  cenfier,  quand  ils 
payent  ledit  cens. 


en  l'art.  13$.  pour  remédier  à cet  inconvénient,  nos  rédaôeurS  en 
1^69.  ont  fait  une  exception  par  cet  article  à la  régie  générale,  8C 
Ils  ont  ordonné  que  les  mutations  qui  arriVeroient  du  côté  de  ces 
bénéfioiers  Seigneurs  de  rentes  foncières , à prendre  fur  des  mai- 
fons fujertes  à relevoifons  à plaifïr,  ne  donneroient  ouverture  ati 
droit  de  relevoifon  que  jufqu’à  concurrence  de  la  rente  foncière 
due  à ces  bénéficiers  ; & afin  que  les  Seigneurs  de  cenfive  ne  per- 
dent rien  , ils  ordonnent  qu’en  récompenfe  les  mutations  qui  ar- 
riveront de  la  part  des  poflefleurs  , donneront  ouverture  à cette 
relevoifon  pour  le  furplus  de  ce  que  le  revenu  de  la  maifon  furpafle 
la  rente;  c’eft  le  fens  de  cet  article. 

«1.  1/ Auteur  des  notes,  de  l’édition  de  1711.  inféré  de  ces  mots, 
fepayoient,  qu’on  ne  peut  plus  depuis  1 509.  faire  de  baux  ou  lt| 
charge  du  cens  demeure  vers  le  bailleur.  Cette  conclufion  ne  paroîï 
pas  fondée.  ' ’ . . . 

2.  Cet  article  ne  concerne  que  les  bénéficiers  particuliers  , 

lorfquc  le  cens  fe  paye  au  nom  d’une  communauté , on  fuit  la  réglé 
générale.  , , 

3.  La  Coutume  appelle  ici  feigneurie  utile , le  droit  au  preneur 
eu  de  Tes  ayants  caufe  dans  la  maifon. 


Tom.  IL 


F 


n-i-  Des  Ch-am^.-ft  T?rrag. 

C XXXIX. 

Peur  p/ujieurs  mutations  qui  pour- 
rount  uiücnir  par  mort  une.  mê- 
me année  r n'ejl  deu  qu'une  relevai - 
fon. 

Voye\  l'art.  I 7.  £7  les  notes. 

C X L. 

A.  c.  art.  £s  Cballejlenies  & lieux  du  Bail- 
liage d'Orléans  > cù  il  y a divers 
ufages  pour  la  preftation  des  droits 
cenlueis,  fera  gardée  la  nature  de 
chacune  cenGve. 


TITRE  IV. 

Des  Champ  arts  et  Terrages. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

1 . Hampart  & T errage  font  termes  fynonimes, 
c’eft  la  redevance  d’une  certaine  portion  des 
fruits  qui  fe  recueillent  fur  la  terre  qui  y eftfiijette. 

Cette  portion  eft  différemment  réglée  par  les 
titres  ou  la  pofTeffion  du  Seigneur. 

a.  Il  y a un  droit  de  ehampart  feigneurial , il  y 
en  a un  qui  ne  l’eft  pas. 

Le  ehampart  oui  eft  la  première  redevance  dont 
la  terre  qui  y eft  fujette  eft  chargée , eft  feigneu- 
rial , Sk  par  conféquent  inrprefcriptible  ; il  n’em- 
porte néanmoins  par  notre  Coutume  aucuns  pro- 
fits ou  droits  feigneuriauxaux  mutations,  art . 143. 

Lorfque  la  terre  fujette  au  ehampart  eft  en  ou- 
tre chargée  d’un  cens  envers  le  même  ou  un  autre 
Seigneur,  le  cens  dans  le  doute  eft  préfumé  la  premiè- 
re redevance , & lç  ehampart  en  ce  cas  n’eu  eju’unç 
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(Impie  redevance  foncière, &par  conféquent  prefcrip- 
tible  , laquelle  néanmoins  par  une  dilpofi'tion  parti- 
culière de  notre  Coutume  ne  fe  purge  pas  par  le 
decreti.  art.  480.  S’il  paroifîoit  par  les  titres,  que  le 
bail  à cens  eft  poftérieur  au  champart  ; le  cens  en  ce 
cas  ne  feroit  pas  un  véritable  cens , mais  une  (im- 
pie redevance  foncière,  & le  champart  feroit  la  re- 
devance Seigneuriale.  Si  le  cens  & le  champart  ont 
été  créés  par  même  a£e , c’eft  le  cens  qui  eft  la  re- 
devance Seigneuriale.  ' . 

3.  Les  propriétaires  de  terres  fujettes  à cham- 
parr , font  obligés  de  les  cultiver,  pour  que  le  Sei- 
gneur y puiffe  percevoir  fan  champart  ; s’il?  les 
laiffoient  incultes , le  Seigneur  de  champart  feroit 
fondé  à former  contr’eux  demande  aux  tins  de  ren- 
trer dans  les  terres,  faute  par  eux  de  les  cultiver. 
Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions. 

Il  leur  eft  néanmoins  permis  de  changer  la  na- 
ture de  leurs  terres  fujettes  à champart , en  indem- 
nifant  le  Seigneur  par  une  commutation  de  rede- 
vance. La  Coutume  de  Montargis  en  a une  difpo- 
-fition:,  laquelle  étantfondèe  fur  une  raifon  d’utilité 
publique , doit  êtrefuivie  par  tout.  Par  Arrêt  rendu 
dans  notre  Coutume  contre  le  Chapitre  de  fainte 
"Croix , il  a été  permis  aux  habitans  de  Traifnou 
xïè  plantér  eh  vignes  leurs  terres  fujettes  au  cham- 
part  dudit  Chapitre , en  donnant  une  indemnité  qui 
- fut  réglée  à 17.  fols  6.  deniers  de  redevance  an- 
nuelle par  arpent. 

4.  Sur  les  obligations  des  détenteurs  pour  la 
perception  du  champart  & l’amende  en  cas  de 
contravention.  Voyei  l’att.  141. 

h Sur  les  terres  exemptes  de  ce  droir.  v,  V art.  142. 

' ç.  Ce  droit  s’établit  comme  tous  les  autres  droits 
ou  par  titres,  ou  par  lapoffeftiontrentenaire.  art.  26 1. 

Celui  qui  eft  en  pofTeflion  annale  dç  le  perce- 
, voir , peut  former  complainte  contre  les  refufans 
• 8c  doit  être  maintenir  en  poffeffion  jufqu’au  juge- 
ment définitif,  art.  486.  ‘ - - I 

F 2 
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TITRE  IV, 


DES  CHAMPARTS 


& Terrages. 
C X L I. 


A.wC.  *rt . 

1*3  7* 


CEluy  qui  tient  & occupe  terre 
fubjette  à terrage  ou  cham- 
part., ne  peut  enlever  fa  desblée, 
fans  appeller  1 le  feigneur  à qui  eft 
deu  ledit  terrage  ou  champart  ? 
Ton  commis  ou  fermier  : & s’il  fait 
le  contraire  , il  en  chet  en  l’amende  x 
envers  le  feigneur  dudit  champart 
ou  terrage , de  la  lomme  de  foi- 
xanre  fols  tàurnois  j pourveu  que 
ledit  feigrïeur*  fon  fermier  ou  com- 
mis, falTe  reftdence  3 en  la  Paroiltè 
dont  eft  l’heritage , ou  la  grange 
champartreflè  durant  le  temps  de 


I.  Afin  qu’il  pujfle  compter  les  gerbes , & combien  il  en  doit 
avoir  pourft  portion  : la  Coutume  ne  dit  pas  combien  de  temps 
le  redevable  doit  attendre  avant  que  de  les  enlever.  Perry  Coutume 
voifine  fixe  ce  temps  à vingt-quatre  heures.  * • • 

. a. Cette  amende  eftdûe  par  la  perfonne du  détenteur,  en  ptimtios 
de  fa  défobéiflance  à la  loi  ; ç’eft  pourquoi  une  même  peifonne  ne 
doit  qu’une  amende  pour  toutes  les  pièces  de  terres  qu’il  a fujettes 

au  champart.  . , 

3.  S’il  n’y  a perfonne , il  n’encourt  pas  d amende,  mais  il  n ea 
doit  pas  moins  acquitter  le  champart  en  le  laiflant  fur  le  champ  , 
lorfque  le  champart  n’eft  pas  portable.  J ?/«/  , *ït.  13?.  veut  qu,’4 
prenne  des  tçmoins.  4 ;»  .Ii-i. 
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moifïbns.  Et  nonobftant  ladite  amen* 
de  fera  payé  ledit  champart , & 
chacun  joiiira  dudit  droit  de  ter- 
rage & champart , ainfi  qu’il  a ac- 
coutumé d’en  ufer  d’ancienneté  , 
pource  qu’il  y a * diverfes  maniérés 
de  lever  & payer  lefdits  champarts^ 

& terrages. 

...  4.  Il  y a des  champarts  qu’il  fuffit  de  laitier  ftr  le  champ;  il  y .en 
a que  les^redevables  doivent  voiturer  à leurs  frais  dans  la  grange 
champartrefle.  ...  • , ... 

CX  L II. 

Terres  tenues  en  fief  ne  doivent  au-  i A*  c*  *rt' 
cun  droiéfc  de  champart  ou  terrage  , 

& en  font  franches  & exemptes^  1 

I.  A moins  qu’il  n’y  ait  titre  contraire. 

CK  LUI. 

Des  terres  tehuês  à droiét  de  ter-  A- c*  *rH 
Eage  & champart  feulement , quand 
elles  font  aliénées  , n’efi:  deu  droiét 
de  ventes  ne  1 relevoifons.  Toute- 
fois fi  lefdites  terres  étoient  rede- 
vables de  2 cens  avec  lefdits  terrage 
& 3 champart , icelles  rerres  ne  font 
par  lefdits  champart  & terrage  af- 
franchies dudit  droiét  de  ventes  : 

ft  • » , 

1.  Quoique  ce  champart  foit  feigneurial. 
a.  Qu’oiqu’cnvers  le  même  Seigneur.  t 

i • 1 i-qnel  en  ce  cas  n’ell  pas  feigneurial. 


* 
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rii6  D eî  Droits  de  Pâturage. 
finon  qu’il  y ait  titre  au  contraire , 
ou  pojj'eflion  de  quarante  ans. 


.TITRE  V. 

t • 

Des  Dr  o i t s de  Pâturage , 
Herbage  , Paijfons  & prifes  de  bêles. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

1 

I.  T)  Ar  le  droit  général , il  n’eft  pas  permis  de 
• A foire  paître  Ton  bétail  fut  l’héritage  d’autrui , 
fans  droit  de  fervitude , qui  ne  s’établit  que  par  titre. 
art.  148.  &'  155. 

Mais  en  Beâuce  le  pâturage  eft  commun  à tous 
habitans  de  chaque  paroiffe , fur  toutes  les  terres 
vaines  j c’eft-à-dire  , qui  ne  font  point  enfemencées. 
Ce  dro  t eft  expofé  dans  les  quatre  premiers  arti- 
cles de  ce  titre. 

Les  articles  152.  153.  & 154.  traitent  fte  certai- 
nes natures  de  terre  dans  lefquelles  il  eft  plus  par- 
ticuliérement défendu  de  laiffer  paître  certains 
animaux. 

Il  y a un  article  fur  les  pâtils  qui  appartiennent 
à une  communauté  d’habitans,.c’eft  Part  149.  Un 
autre  qui  eft  le  1 50.  concerne  les  propriétaires  par 
indivis.  Le  refte  des*  articles  concerne  les  domma- 
ges faits  par  les  animaux , & la  prife  des  animaux 
qui  ont  fait  dommage. 
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T I T R.  E V. 

des  Droits  de  Pâturage  , 

Herbage  , Paijforts  & prinfts 
de  bejles. 

C X L I V. 

EN  quelque  temps  que  ce  Toit  A.  c.  arti 
on  ne  peut  mener  pafturer.fes  141‘ 
belles  es  héritages  tenus  en  fief  9 . 

qui  font  joignans  1 au  manoir  tenu 
en  fief  , dont  ils  font  domaine  : 

Mais  s’ils  lont  feparez  dudit  ma- 
noir & non.  tenans  à iceiuy  , ils 
enfuivent  la  nature  des  roturiers  , 
quant  au  paflurage. 

F art*  Suivant , auquel  celui-ci  apporte  une  eiceeptktfr, 

1.  On  eftiraecela  dans  l’ufageà  un  arpent  autour  du  manoir. 

C X L V. 

En  terres  vaines  1 les  habitans  A.c.arr.^j 
d’une  Paroiffè  peuvent  mener  pâ- 
turer leurs  belles,  & de  leur  creu, 

& pour  leur  ufage  z jufques  aux 

1.  C’eft-à-dire  , vacantes;  infra. 

2.  C’eft-à-dire  , pour  l'exploitation  des  métairies  qu’ils  font 
valoir  ; non  ceux  dont  ils  feroient  trafic  ; mais  il  n’eftpas  nécefiàire 
que  les  beitiaux  leur  appartiennent;  un  laboureur  qui  n’ayant  pas  ie 
moyen  d’avoif  un  troupeau  en  prend  un  d’un  boucher  pendant  i'hy- 

F 4 
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cloufeaux  des  Paroillès  joignantes,' 
& voifins  tenans  à eux  : Son  que 
les  terres  fuient  clofes  ou.fof- 
foyées.^Et  font  dires  rerres  vaines , 
ou  il  n’y  a aucunes  femences  ou 
fruits.  Toucesfois  peut  défendre 
le  feigneur  , ou  laboureur  de  la 
terre  , oi\  il  y a chaulmes , d’y  ai- 
ller j u/que  s à ce  qu’il  ait  eu  ef- 
pace  d’enlever  ledit  chaulme  fans 
fraude. 


rer  pour  confommer  les  pailles*  faire  les  fumiers  néceflaîres  pour 

lî.’lfrlr  ' p a.rol.fle’  ™eme  que  5,11  lui  appartenoit;  il  fuffic 

5 .‘1  fer>e  a 1 exploitation  de  fa  métairie.  Obfei  vez  Que  chacun  rte 

’Une  tîUar,tIté  df  *?e®“ox  Proportionnée  à la  quantité  de 

PnlfrV1  ^ 1fa  r v?-1,°“  ’ doit  fi’,lvre  à cet  é?ard  les  reglements  de 
Police,  & loi  fqu  il  n y en  a pas  ,1e  Juge  fur  Ja  requête  & l'avis  des 
habitans,  en  peut  faire  un  pour  fixer  la  quantité  de  bêtes  que  chacun 
peutavoir  par  chacun  arpent.  ’ 


A r C X L V I. 

5 j*.  1 *rt’  En  la  faifon  que  les  bleds  , & au- 
tres grains  font  en  terre  , ou  cou - 
pci , & non  ferrci  > deffendu  à 
toutes  perfonnes  mener  avant  jour 
pafturer  fes  belles  es  chemins  & 
voyes  publiques  environ  d1  icelles  ter- 
res , & les  y tenir  après  jour  failly  , 
fur  peine  d’amende  arbitraire. 


C X L V I I. 

A.  C.  Art.  y ous  prez } foicnt  à une  herbe  ou 
deux  1 3 font  défendus  depuis  le  jour 
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&•  Fefte  Noftre  - Dame  en  Mars  , 
jufques  à ce  qu’ils  foient  fauchez  , 

& l'herbe  d'iceux  enlevée , ou  le  jour 
S.  Rem  y pa(îe.  a Et  au  regard  de 
ceux  qui  font  clos  * à hayes  ou  fof- 
fe ç , on  n'y  peut  mener  p a fur  er  befiial 
en  aucune  fai fon  fans  permiffton. 

1.  On  appelle  cette  fécondé  herbe  regain. 

2.  On  peut  «bême  envoyer  paître  ffcs  beftiaux  dans  les  prez  avant 
la  S.  Remy,  quand  le  proprictaiie  y a envoyé  lui -meme  fon 
troupeau , car  en  ce  cas  il  cft  cenfé  avoir  renoncé  à faucher  du 
foin  dans  fon  pré.  On  n’y  peut  envoyer  les  porcs  en  aucun  temps. 
Infrà,  art.  15  3. 

î.  Cette  défenfe  eft  commune  pour  tous  les  clos  en  quelque 
nature  de  terre  qu’ils  foient.  Supra  , art  14s. 

C X L V I I I. 

Ce  que  delïiis  a feulement  lieu  A.  c .art, 
au  pays  de  Beaulfe  & hors  la  fo- 
reft  d’Orléans.  Et'jquant  au  Pays 
deSolongne,  Val-de-Loire,  Gafti-  , 
nois  & foreft  d’Orléans,  &c  autres 
lieux  dudit  Bailliage  , fors  ledit 
Pays  de  Beaulfe  : nul  ne  peut  me- 
ner paflurer  & champayer  fon  be- 
ftial  en  l’heritage  d’autruy  , fans 
permifïîon  du  feigneur  d'iceluy  : le 
droicl  du  Roi  1 & des  ufagers  z , pour 

1.  C’ell  le  droit  qu’a  le  Roy  de  en  fon  lieu  le  Ducd’Otleans 
d’affermer  la  paiffon  Sc  glandëé  même  dans  les  tréfonds  qui  appartien- 
nent aux  particuliers  dans  U forêt. 

a.  Il  y a différentes  efpeces  de  droits  d’ufage  ; il  n’efl  ici  qneftio» 
que  du  droit  qu’ont  certaines  communautés  d’habhans  ou  certains 
particuliers  de  faire  paître  certaines  efpeces  de  béwil  qu’ils  ont 
pour  leur  nourriture , ou  pour  l’exploitation  de  leurs  métairie* 

Fj 
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le  regard  de.  ladite  forejl , demeurant 
en  fon  entier. 

dan*  les  bois  défer.fublcs  dans  lefquels  ils  ont  droir , c'èft-à-dire 
qui  font  en  état  de-  fe  deffendre  de  U morfure  des  animaux.  Ces 
ufagers  font  par  la  fin  de  cet  article  maintenus  dans  leurs  droits, 
nonobllant  la  réglé  générale  qui  ne  permet  pas  hors  le  pays  dé 
Beauce  de  faire,  paître  fes  beftiaux  fur  l'héritage  d’autrui.  y<>yt\ 
l'Ordonnance  de  1669.  Tit.  des  droits  de  Pâturage  & le  Regle- 
ment de  Mr.  Leftrée  pour  la  Forêt  d'Orléans.  Tit.  des  Pâturages. 

• C X L I X. 

Es  prairies , pajlils , pajlurages,  & 
buijfons , appartendns  à une  commu- 
nauté , ouejlans  au  public  y l'ufage 
fera  libre  à un  chacun  ‘ pour  y mener 
paflurer  fon  bef  ial.  z 

1.  ]>e  la  Communauté.  - : ' *■ 

1.  Mais  la  quantité  que  chacun  y peut  mener  , dépend  de  l’ufage 
des  lieux. 

CL. 

».  !■  r t \ r;  • v * 

U un  des  feigneurs  d’un  pré , & 
paflurage  commun  entre  aucuns  par- 
ticuliers , & indivifé  , ne  peut  faire 
fojfoyer v, boucher,  ni  clorre  , au  y pré- 
judice de  fon  co-  feigneur  z y mener , 
ou  faire  mener  plus  grande  quantité 
de  befes  , qu'en  pourra  juflement 
porter  la  portion  & droit  quil  a 
audit  pafurage. 

’*  1.  C’eft  une  réglé  de  droit  : in  re  comrmtm  neminem  dominrrutn 
jure  fucere  nuicjHam  inxit*  dlter»  !•  1 8.  à.cemm.  divid* 
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C L I. 

A lui  n'ejt  receu  à intenter  a&ion  ' 
pour  dommage,  fait  par  befie , Vingt 
jours  après  le  dommage  fait. 

freye\  une  autre  efpece  de  preferiptioa,  ivfrk  i Sf. 

CLII. 

Il  ejl  défendu  mener  paflurer  boeufs, 
vaches  , porcs , brebis , chevres , oyes, 
bêtes  chevalines , ès  vignes  t gaigna - 
ges  1 , clou  féaux  , vergers  ^ plants 
d'arbres  fruitiers  , chefnayes , or- 
moyes  , faulfayes  , aulnayes , & en- 
trer en  iceux  pour  y cueillir  fruits , 
feuilles  ,feuillards  & herbes , a peine 
d'un  quart  dHcu  d'amende . envers  le 
feigneur  dé  iceux  , ou  de  plus  gran- 
de amende  , Ji  le  cas  y efchet  : dont 
il  fera  creu  par  ferment  avec  un  tef- 
moin.  V 


j.  On  appelle  gaignages  les  terres  enfemeneées; 

C L I I I.  • \ 

On  ne  peut  mener  pafturer  porcs  x+^' Cr 
es  prez  ,pajli{  & vignes  , en  quel-  ^ ^ 
que  temps  que  Ce  foit.  • 

Parce  que  ces  animaux  les  dégradent  en  fouillantr 
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C L I V. 

A.  C.  art.  En  temps  de  glandée  & paillon  , 
aucun  ne  peut  aller , ne  mener  pâ- 
turer Tes  belles  aux  efcruës  * des 
bois  venus  ès  terres  labourables  , 
qui  ne  luy  appartiennent  , depuis 
le  jourS.  Remy  jufqu’au  premier  de 
Janvier , ne  ès  forêts  & autres  bois 
anciens  1 , en  quelque  temps  que  ce 
foit,  s’ils  ne  font  liens,  ou  qu’il  ait 
titre  ou  privilège  exprès  du  droiét 
d’ufage. 

1 . Ce  font  de  nouveaux  bois  produits  par  les  glands  qui  tom- 

bent fur  les  terres  labourables  voifines  des  bois  ; en  lieauce  chacuu 
hors  le  temps  prefcrit  par  cet  article  peut  y mener  paître  fes  bêtes , 
comme  il  le  pouvoit  auparavant  qu’il  y fut  cru  du  bois } en  quoi 
tes  efcruës  different  des  bois#anciens.  . v 

2.  <«Hu  font  plantés  de  temps  immémorial. 

C L V. 


Pafiurer , champayer , & faire  paf 
fer  bejlial  fur  L' héritage  d'autruy  par 
tolérance  , & fans  titre , n atribuê  au- 
cun droicl  à celui  qui  èn  auroit  joiii 
pourquelque  tems  que  ce  foit . 

: : C L V I. 

•st* 

^ A.  c.  art.  En  prinfes  de  belles , foit  aban- 
don & fans  gardes  , ou  quand  le 
' paftre  ou  berger  ejl  trouvé  gardant 
fes  befes  de  jour  en  l’héritage  d’au- 
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truy  , auquel  il  ait  desblées  , prez , 
bois  de  haute  futaye  , taillis,  or- 
moye  , garennes  6*  buijfons , ou  que 
ledit  berger  foit  proche  defdits  hé- 
ritages y Tes  belles  eftans  dedans 
iceux,  eft  amendable  de  vingt  fols 
tournois  : & fi  c’eft  de  nuiél , de  qua- 
rante fols  tournois , i envers  le  feigneur 
dudit  héritage  ; lequel  fera  creu  par 
ferment  avec  un  tefmoin  , jufques 
aufdites  fommes.  Et  fi  ledit  feigneur 
prétend  avoir  receu  plus  de  dom- 
mage que  lefdites  fommes  , fêta 
admis  le  vérifier.  De  laquelle  amen- 
dey  enfemble  du  dommage  y refpon - 
dront  Us  maijlres  defdits  pafres.  1 

1.  L’amende  eft  plus  glande  en  cet  article  qu’en  l’art.  rji» 
parce  qu’il  s’agit  ici  de  beftiaux  pris  en  flagrant  délit. 

2.  Sauf  leur  recours  contre  ces  mêmes  patres. 

C L V I I. 

Toutefois  s’il  advient  que  lefdites  A.  c.  4«, 
belles  ioyent  preftées  & eflàrou-' 
chées  par  mouches  , efpouvante- 
ment , pourfuites  de  loups  ou  autres 
accidens  , & le  berger  ou  pallre 
falTe  diligence  les  fuivre  & chaJJ'er 
hors  C héritage  d'autruy  : en  ce  cas 
n’y  efeherra  dommage  ni  amende,  i 

r 

I.  Car  alors  c’eft  force  majeure  yu*  à nemine 
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C L V I I I. 

A.  c.  art.  Beftes  qui  font  trouvées  es  prex  , 

*■47»  *4®«  ■*  i ■ r L 

vignes  , terres  , bois,  «terucs  & au- 
tres endoits  cy  - defîus  defFendus , 
peuvent  être  prinfes  & h aillées  en 
garde  pat  les  fèigneurs  , leurs  fer» 
viteurs,  gens  , fermiers  defdits  hé- 
ritages , ou  1 déférées  à Juftice  1 
vintgt-quatre  heures  après  ia  prinfç 
d’icelles  ; Et  outre-, par  eux  pris 
pan  3 ou  gage , pour  faire  preuve 
& eftre  fatîsfait  & réparé  du  dom- 
mage que  lefdites  beftes  auroient 
fait  r duquel , & du  lieu  de  la  priiî- 
fe  , il  fera  creu  /pat  ferment  juf- 
ques  à cinq  fols  tournois..  4 Et  du- 
dit dommage  refpondront  lefdites  bê- 
tes , & le  feigneur  s ou  fermier  et i- 
celles. 

t.  Ou  à été  mal  mis  ici  au  fieu  <TCT  qui  eft  dans  l’ancien  Co'u- 
tumier.  " 

, a.  Les  bêtes  font  déférées  à Juftice  lorsqu'elles  font  mifeS'  et> 
fouriere  chez.  un  voifin  ou  dans  un  cabaret  par  un  ferment  qui  cft 
un  officier  de  Juftice , lequel  en  drefle  procès-verbal  qu'il  lignifie 
avec  affignarion  dans  les  vingt- quatre  heures.  Le  Juge  fur  cette 
affignation  peut  ordonner  que  le  maître  qui  réclamé  la  bête,  eh 
aura  délivrance  en  donnant  par  lui  caution  pour  le  dommage  pré- 
tendu & les  frais  de  fouriere. 

Celui  qui  a pris  la  bête  en  dommage,  faute  de  la  déférer  k 
juftice  dans  les  14.  heures  eft  tenu  des  dommages  & intérêts  du  maî- 
tre de  la  bête  qui  pouvoir  en  avoir  befoin,  mais  la  Coutume  pour 
cela  ne  le  fait  pas  décheorr  de  fon  aélion  pour  le  dommage. 

3*  C es  termes  font  iÿnonimes,  & lignifient  ce  qui  peut  être  prie 
au  berger  pour  le  convaincre  du  dommage,  comme  fa  houlette,  fa 
gibeciere , &c. 

4.  Efs*il  prétend  une  plus  grande  fomme  pour  le  dommage',  il 
le  doit  vérifier  $ outre  1e  dommage  il  y al’amende , fupra , .trd  1 s tf. 
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C L I X. 

« . 

Neanmoins  fi  celuy  qui  auroit  > 

pris  le  (dites  belles,  pan  ou  gage  en 
Ton  héritage  , & icelles  baillées  en 
garde , les  rend  oit  fans  en  faire  plain- 
te à Jujlice  dedans  vingt-quatre  heu- 
res : ne  pourra  par  apres  prétendre 
aucun  dommage  , interejl , ou  a- 
mende.  * 

I.  Il  cft  cenfé  en  ce  cas  avoir  fairrcmifcde  fon  aftioir. 

C L X, 

Le  pafire  ou  berger,  qui  refufe  A. 
bailler  gage f ou  pan>,  eft  amenda- 
ble  de  di%  fols  tournois  envers  le 
feigneur  de  l'héritage  où  il  aura  me- 
né , ou  laijfé  aller  fes  bejles  , foubs 
l’affirmation  dudit  preneur  , &: 
preuve  qu’il  en  fera  par  un  tef- 
moin.  , 

CL  X L 

i • ' 

Qui  ravît  ou  recoufl  fes  belles  , ^ A.  c.  «r, 
pan  ou  gage , eft  amendable  d’amen- 
de arbitraire.  Et  fera  creu  du  ra- 
vi flèment  celui  qui  aura  fatél  la- 
ditre  prife  , par  ferment  avec  un 
tefmoin,  . , _ . . 
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C L X I I. 

^ a.  c.  *rt.  Quand  oyes  ou  autres  voitures  font 
trouvées  en  dommage  , il  efl  loifible 
au  feigneur  ou  détenteur , 1 de  l'héri- 
tage, en  tuer  une  ou  deux,  & les 
laiflTer  fur  le  lieu,  ou  les  jetter  de- 
vant ledit  héritage  , fi  mieux  n’ai- 
me pour  réparation  de  Ton  inte- 
reft,  fie  pourvoir  en  Juftice.  2 

ï.  Ce  terme  comprend  l’ufufruitier  & le  fermier. 

2.  Donc  quand  il  s’eft  fait  juftice  par  lui-méme,  fuivant  ce  qui 
eft  permis  par  cet  article  , il  ne  peut  fe  pourvoir  en  juftice  pour  le 
dommage. 


y ..  !■ 

TITRE  VI. 

« 

Des  Epaves  et  Bestes  égarées. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

1 

i.  N appelle  Epaves  toutes  les  chofes  mobi- 
V>/  liaires  dont  on  ne  connoîtpaS  le  maître , telles 
que  font  par  exemple  les  bêtes  égarées. 

Les  Seigneursde  juftice  étant  obligés  à de  grands 
frais  pour  faire  adminiftrer  la  juftice , étant  d’ail- 
leurs chargés  de  la  nourriture  & éducation  des  . 
enfans  expofés  dans  leur  territoire , ( Reglement  de  la 
Cour  du  ^o.  Juin  1664.  ) il  eft  jufte  qu’ils  ayent 
suffi  en  recompenfe  quelques  droits  utiles;  tel  eft 
celui  qu’ils  ont  de  percevoir  les  amendes  auxquel- 
les les  Juges  condamnent  cei^c  qui  ont  commis 
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quelques  crimes  ou  délits  ; les  droits  de  confifca- 
tion , de  déshérence , fur  lefquels  voyeç  l'introd.  au 
T.  20.  ch.  fin.  de  ce  nombre  eft  aufli  le  droit  qu’ils 
ont  de  s’approprier  privativement  à toutes  perfon- 
nes  , & ae  faire  vendre  à leur  profit  les  épaves 
qui  font  trouvées  dans  leur  territoire  , lorfqu’après 
avoir  obfervé  les  formalités  prefcrites  dans  ce  titre , 
il  n’eft  apparu  aucun  propriétaire  ; c’eft  pourquoi 
ceux  qui  trouvent  quelque  chofe  doivent  le  déférer 
à juftice,  à peine  d’amende,  art.  166.  La  Coutume 
en  ce  ca6  leur  accorde  le  tiers  du  prix  de  l’épave. 

2.  La  Coutume  n’a  pas  parlé  des  trefors;  la  Ju- 
rifprudence  eft  que  le  tiers  en  appartient  au  Sei- 
gneur de  juftice  dans  le  territoire  duquel  il  eft  trou- 
vé , le  tiers  au  propriétaire  du  lieu  , & le  tiers  à 
celui  qui  l’a  trouvé.  $ ( 

Lorlque  le  propriétaire  le  trouve  lui- même  dans 
fôn  fond , il  fe  partage  par  moitié  entre  le  Seigneur 
de  juftice  6c  lui.  B acquêt  des  droits  de  juflice  , 32. 

A l’égard  des  mines  qui  font  trouvées  dans  le 
fond  d’un  particulier  ; elles  en  font  partie , & ap- 
partiennent par  conféquent  au  proprietaire  du  fond  j 
fauf  le  droit  de  dixiéme  que  le  Roi  a droit  de  pren- 
dre dans  toutes  les  mines  de  métaux , & non  dans 
les  fubftances  terreftres.  Ordonnance  du  mois  de 
Juin  1601. 
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TITRE  VI. 


DES  ESPACES. 

& Befes  égarées. 

C L X I I I. 


ES paves  fe  doivent  garder  par 
quarante  jours  , & cependant 
proclamer  par  trois  divers  Diman- 
ches , aux  Prof  nés  1 de  la  grande 
MeJJ'e  P arochiato , & au  Siégé  de  la 
Jufice  du  lieu , où  elles  auront  été 
trouvées  , à jours  de  plaids , à la  di- 
ligence des  feigneurs  de  haute , moitn - 
ne  & bajfe  Jufice  , ou  de  celui  qui 
aura  trouvé  lef  dites  efpaves. 


Ces  proclamations  ne  fe  font  plus  aux  Prônes.  y<>je\  la  note  fut 
fart.  6 i. 


C L X I V. 


A.  c.  art.  £j  ce]uj  £ qui  appartiendra  fef- 
pave  s’aparoift  dans  lefdits  qua- 
rante jours  , à compter  du  jour  1 du 
premier  cri  fait  folennellement  ; elle 
lui  fera  rendue, en  payant  les  nourri- 
tures & frais  faicts  en  la  garde  & 
proclamation  d'icelle.  Et  ou  il  ne  le 
trouver  oit  perfonne  qui  recherchait 

F«  Ce)our  non  çom  pris  : car  diet  k qno , non  cornant atu  in  terminé 
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ladite  efpave  dedans  ledit  temps , 

& iceluy  pafle,  fera  adjugée  auf- 
di&s  feigneurs  jufticiers  , félon  les 
droicls  de  leur  z Jujlice.  Sur  l' adju- 
dication de  laquelle  prendra  celui 
qui  V aura  ferrée , & deferée  à Jujlice , 
le  tiers  de  ce  quelle  fera  vendue  pu - 
bliquement  5 tous  frais  déduicls. 

2.  C’eft-à-dire  que  fi  la  baflè  ou  la  moyenne  juftice  appartient  à 
un  autre  Seigneur  qu’au  Seigneur  de  la  haute  jultice  ; ce  Seigneur  de 
fcaflè  on  de  moyenne  -juftice  prendra  fur  le  prix  la  Comme  jufqu’à 
laquelle  il  a droit  de  jultice;  par  exemple,  s’il  n’elt  que  bas  jufticier 
qui  a juftice  jufqu’à  foixânte  fols , il  prendra  laditte  Comme  de  foi- 
Xante  fols  fur  le  prix  de  l’adjudication , les  frais  & la  portion  de 
celui  qui  a déféré  la  chofe  à jultice  déduits , & le  furplus  appartien- 
dra au  haut  jufticier.  Voyc\  l'art.  3 3 a. 

C L X V. 

Néanmoins  advenant  que  le  tems  ^ c*  *rt* 
defdits  cris  & proclamations  fuft  paf- 
fé  , & la  befte 1 efgarée  ne  fuft  en- 
cores  adjugée  , viendra  le  feigneur 
d’icelle  efpave  , à temps  pour  la  re- 
couvrer , & luy  fera  rendue  yfaifant 
apparoir  qu  elle  lui  appartienne , & 
payant  les  frais  comme  deffus. 

1.  Idem  , de  tonte  efpece  d’épave. 

2.  Après  l’adjudication  le  propriétaire  n’eft  plus  recevable  à I* 
réclamer;  la  vente  judiciaire  des  meubles  purge  le  droit  de  propriété 
de  ceux  à qui  ils  appartiennent. 

C L X V I. 

Qui  recele  aucune  efpave , ou  bef- 
te  efgarée  plus  de  trois  jours  fans  le 
déclarer  à Jujlice , ou  la  faire  crier* 
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ejl  amendable  d'un  efcü  fol  1 envers 
v J ujlice , <5*  tenu  des  dommages  & 
interejls  du  feigneur  d'icelle. 


*•  C’efl-à-dire  de  foixarue  lois  tournois. 


TITRE  VII. 


Des  Garennes  et  Colombiers ; 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

LA  Coutume  traite  fous  ce  titre  de  ce  qui  con- 
cerne les  Garennes  & les  Colombiers  , elle 
déclare  en  l’art.  168.  qui  font  ceux  qui  peuvent  avoir 
des  Colombiers.  Voyelle. 

A i’égard  des  Garennes  , chacun  peut  avoir  Ga- 
renne fermée  de  mur  ou  d’eau  , parce  que  ces  ga- 
rennes d’où  les  lapins  ns  peuvent  fortir,  ne  peu- 
vent caufer  aucun  dommage  aux  voifms;  à l’égard, 
des  garennes  ouvertes,  c’eft-à-dire  , qui  ne  "font 
clofes  que  de  hayes  & de  fofles  fecs  & d’où  les 
lapins  peuvent  fortir  pour  fe  répandre  dans  la  cain-, 
pagne,  on  ne  peut  en  avoir- fans  être  fondé  en  titre 
pour  cela  ; faute  de  quoi  le  poffeffeur  de  la  garenne 
peut  être  contraint  à la  détruire  & à comnler  les. 
terriers  : il  peut  être  afïigné  pour  cela  foit  par  le 
Procureur  du  Roy  ou  Fifcal , foit  par  les  voifins 
qui  en  fouffrent  dommage.  Voye ç N y on  fur  l'Ord . 
des  Forêts  de  1597.  1.  21.  3. 
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TITRE  VII. 


VE  S GARE  N N ES 

& Coulombiers. 


C L X V I I. 


NUI  11e  peut  chaflèr  & prendre 
lapins  ou  connils  ès  garennes 
& buifj'ons  d' dutruy  , par  quelque 
façon  & engin  que  ce  foit , fur  peine 
d’en  être  tenu  comme  dç  larcin. 


A.  C.  *rr i 

U7. 


C L X VIII. 

Le  feigneur  haut  juflicier , qui  a C.  de  Pans. 

r J Ô J , ?■  y <rt.  69 * <2 

cenjive  , peut  avoir  coulombier  a 70. 
pied , ayant  boullins  jujques  au  rt{ 
de  chauffée.  Et  le  feigneur  non  haut- 
juflicier  ayant  fief , cenjive , & terres 
labourables  1 en  domaine  jufques  à 
çent  arpens  de  terres  labourables  ,peut 
avoir  coulombier  à pied  ; & celui  qui 
a cent  arpens  de  terres  labourables  , 
peut  faire  faire  en  fes  héritages  aux 
champs  une  volière  à pigeons  , juf- 
ques à deux  cens  boulins 1 , 6*  fans 
trappe, 

1.  Ces  trois  chofes  font  néceflàires  pour  avoir  droit  de  colom- 
Jbier  à pied  , lorfuu’on  n’a  point  de  indice. 

2.  Celui  qui  a plus  décent  arpents  de  terre  labourable,  peut  avoir 
plus  de'boulins  à proportion , c’elt-à-dire  deux  fois  autant  de  boul- 
ins y te  d’arpenw, 
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TITRE  VIII. 

Des  Etangs  et  Droits  d'igeux . 

Il  n’y  a pas  d’introdu&ion  à ce  titre. 

TITRE  VIII. 

DES  E ST  AN  G S,  ; 

■ & droits  d’iceux.  : • J 

C L X I Xr 

a.  c.  drt.  Stangs , folïès  & foflez  qui  nq 
jLL  font  en.  frou  & lieu  public  , 
font  défendus  à ceux  qui  ny  ont 
droict , pour  y pouvoir  ligner  y pefi - 
cher  & prendre  poififion  par  filets  ? 
najfies , troubleaux , étriquets  , & au- 
tres engins  , fiaient  , à 

peine  d’être  punis  comme  de  lar- 
cin. 

c l x x.  . . ; 

A*  c.  *r/.  U eft  loisible  à chacun  de  foç. 
autorité  privée  , faire  en  Ton  hé- 
ritage eftangs  1 , afleoir  bondes  , 

i . Chacun  peut  retenir  fur  fon  héritage  les  eaux  de  pluye , mais 
on  ne  peut  retenir  ni  détourner  le  cours  d’une  riviere  , ou  d’un 
ruiffeau  qui  y pafferoit. 
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grilles  & chauffées  } pourvu  qu’il 
n’entrepennc  fur  le  chemin  & droid 
d’autruy. 

CLXXI. 

Un  feigneur  eTeJlang  peut  fuivre 
fon  poiffon  , qui  ferait  monté  par  creuè 
ou  débordement  d'eaux , en  tout  temps , 
jufques  & dedans  la  foffe  & angle 
de  V efiang  prochain , & qui  ejl  au 
deffus  de  fon  eflang  jufques  à faire 
vuider  & efpuifer  Veau  de  ladite  foffe,. 
pour  y prendre  fondit  poiffon  , huit  , 
jours  après  les  eaux  retirées , appel- 
lé  ou  deuément  fommt  le  feigneur 
ou  fermier  dudit  efiang  & foffe- 

l.  Pourvû  qu’elle  ne  foie  pas  peuplée , infrà  art,  171. 

C L X X I I. 

• Et  où  il  ne  fe  trouver  oit  efiang  au 
deffus  du  fien  , lui  fera  permis  fui- 
vre le  poiffon  de  fondit  efiang , jufques 
& en  V héritage  d'autrui  qui  lui  fera 
voifîn  , & en  iceluy  le  prendre  & 
pefeher  comme  deffus.  Et  fe  fait  la- 
dite fuite  en  montant  ÿ & non  en 
defeendant.  Toutefois  ne  fe  peut  faire 
ladite  fuite  à vivier 9 ou  fofie  à poifjon 
peuplée 1 tnt  héritage  d'autrui. 

_ x.  Car  en  ce  cas  il  ne  pourroit  pas  reconnoître  fon  poiffon  te  le 
éiftinguer  d’^vep  le  poiffon  de  celui  à qui  cilla,  foffe  peuplée. 
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C L X X I I I. 

Ne  peuvent  les  feigneurs  d'eflangs 
faire  vuïder  L'eau  d'iceux  par  ouver- 
tures faites  à C endroit  des  grilles  , 
chauffées  & rechauffées  , par  lefquel - 
les  elle  puiffe  endommager  t héritage 
d’autruy  : ai  ns  par  les  bondes , guaif- 
des  1 , brefehes  ou  endroits , par  lef- 
quels  elle  tombe  dans  les  ruiffeaux 
def dites  bondes  d'iceux  éflangs. 

r.  Ainfi  on  appelle  les  fortes  ou  ruirteaux  par  lefquels  les  eaux- 
venant  d’un  lieu  ou  étang  fupérieur  , tombent  dans  l’étang  qui  eft 
plus  bas. 

c l x x i y. 

/ » 

Celui  qui  pefcke  fon  éflangs  peut 
fuivre  fon  poiffon  , & le  pefeher  au - 
prochain  eflang  d'embas  , vuide 
d'eau  , & pefché  auparavant  le  Jien . 

C L X X V. 

Tout  feigneur , qui  aura  eflang  fi  f 
plein  d'eau , que  pour  l' abondance 
d' icelle , t eau  de  l' eflang  proche  & 
au  deffus  , ne  fe  peut  vuider  pour 
être  pefché , efl  tenuy  e fiant  fommé , 
lever  dans  trois  jours  la  fonde  du  fien , 
pour  faire  baijjer  & évacuer  Veau  cCi* 
celuy , jufquà  ce  qu'il  n'en  reçoive 
perte  ne  dommage  : Jî  4 ce  il  n efl  fu~ 

jecl 
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ject  par  droict  de  fervitude , ou  autre- 
ment. Et  ne  peut  aucun  ejlre  contraint 
lever  la  bonde  de  fon  ejlang  , Jînon 
que  depuis  le  premier  jour  d' Octobre 
jufques  au  quinzième  Mars . 

CLXXVI. 

jQui  a ejlangs  voifins , & qui  fe 
vuident  ès  prairies  , efquelles  l'herbe 
nejl  fauchée  ne  levée  , ne  peut  iccux 
pefeher  , tirer  ne  faire  vuider  , fans 
huit  jours  auparavant , & au  jour 
de  Dimanche  , l' avoir  fait  à.  fçavoir 
par  le  Curé  aux  Prof  nés  1 de  la  gran- 
de MeJJe  de  Paroifj'e , dont  lefdits  ef- 
tangs  & prairies  feront , à peine  de 
dommages  & interefs  des  feigneurs 
d'icelles. 

1.  Les  Curés  ne  font  plus  obligés  de  faire  ces  fortes  de  publica- 
tions aux  PrôneS.  Voyt\  ci-deffusfur  P art.  6 2. 

L’ufage  elt  de  ne  plus  faire  aucune  publication  quand  la  Saine 
Michel  eft  venue,  parce  qu’alors  l’herbe  eft  préfumée  coupée  ôc 
ferrée  : ainfi  nulle  aâion. 

C L X X Y I r. 

Quand  ejlangs  font  ajjis  en  mef- 
me  ruifjeau  & cours  d'eau>Ji l'un  d'i « 
ceux  ejl  pref  à pefeher , ne  pourra  et - 
luy  de  deffus  lever  la  bonde  du  Jien  , 
pendant  que  celui  de  dejfous  ejl  en  pef- 
che  3 laquelle  il  fera  tenu  faire  en 
toute  diligence. 

Tom , //.  Ç 
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TITRE  IX. 

Des  enfans  qui  font  en  leurs  droits  & de  la 
puiffance  paternelle. 


INTROD  UCT  IO  N AU  TITRE, 

§.  I. 

De  la  puijfar.ee  paternelle. 

i.  T L paroît  par  la  rubrique  de  ce  titre, que  notre 

A Coutume  reconnoît  une  puiffance  paternelle , 
mais  elle  eft  très-différente  de  celle  du  droit  Romain , 
foit  pour  la  nature , foit  pour  les  effets , foit  pour 
la  durée. 

2.  Par  le  Droit  Romain  la  puiffance  paternelle 
établie  uniquement  en  faveur  des  peres  , étoit  une 
efpece  de  jus  Domini,  que  la  Loy  aonnoit  aux  peres 
. fur  leurs  enfans  , prefque  femblable  à celui  d’un  maî- 
tre fur  fes  efclaves;  de-là  vient  que  tout  ce  que  les 
enfans  acquéroient , étoit  acquis  à leur  pere  ( ce 
qui  avoit  néanmoins  été  beaucoup  modifié  par  le 
nouveau  droit,  ) cette  puiffance  duroit  jufqu’à  la 
mort  du  pere  ; à moins  qu’il  ne  plût  au  pere  de  met- 
tre fes  enfans  hors  fa  puiffance  par  un  a&e  folemnel 
qui  s’appelloit  Emancipation. 

Au  contraire  notre  puiffance  paternelle  plus  fem- 
blable à celle  d’un  tuteur  qu’à  celle  d’un  maître  , 
n’eft  autre  chofe  que  le  droit  qu’ont  les  parens  de 
gouverner  avec  autorité  la  perfonne  & les  biens 
de  leurs  enfans  ; & comme  c’eft  plutôt  en  faveur 
des  enfans  qu’elle  eft  établie  qu’en  faveur  des  pa- 
rens; elle  finit  lorfque  les  enfans  font  réputés  en 
état  de  fe  gouverner  par  eux- mêmes;  c’eft-à-dire  j 
lors  de  leur  majorité  ou  de  leur  mariage. 

3,  Ca  puiffance  paternelle  des  Romains  n’étoit 
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accordée  qu’au  pere  ; mater  filios  non  habet  in  po- 
tejlate  ; notre  puiffance  paternelle  eft  commune  au 
pere  & à la  mere  ; néanmoins  la  mere  étant  elle- 
même  pendant  le  mariage  fous  la  puiffance  de  Ion 
mari,  elle  ne  peut  l’exercer  que  fubordinément  à 
fon  mari  & dépendamment  de  lui. 

§.11. 

Des  droits  de  Garde  & de  Bail . 

4.  La  Garde  eft  le  droit  que  la  Coutume  donne 
au  furvivant  de  deux  conjoints  par  mariage  ou  à 
fon  défaut  ou  refus  aux  autres  ascendants  de  gou- 
verner avec  authorité  les  perfonnes  des  enfants 
mineurs  dudit  mariage  & les  biens  oui  font  adve- 
nus auxdits  mineurs  de  la  fucceffion  du  prédécédé, 
& qui  pourroient  leur  advenir  d’ailleurs. 

Il  réfulte  de  cette  définition  que  la  garde  n’eft 
autre  chofe  qu’une  tutelle  légitimé , car  la  tutelle 
eft  de  même  que  la  garde , le  droit  de  gouverner 
avec  authorité  la  perfonne  & les  biens  d’un 
mineur. 

Ce  droit  de  garde  peut  aufli  étire  confideré  dans 
la  perfonne  du  furvivant , comme  une  continua- 
tion de  fon  droit  de  puiffance  paternelle  qui  con- 
tinue après  la  diffolution  du  mariage. 

5.  Le  furvivant  a la  garde  de  fes  enfants  mi- 

neurs quand  même  il  feroit  lui  même  mineur , Ren. 
Tr.  de  la  garde  , ch.  2.  n.  14.  Lalande  fur  l'art.  180. 
on  lui  joint  en  ce  cas  un  curateur  pour  les  caufes  ou 
il  s’agiroit  de  la  propriété  des  immeubles  des  mineurs; 
mais  s’il  étoit  mort  civilement , ou  infenfê,  ou  inter- 
dit pour  caufe  de  démence  ou  de  prodigalité , il  en 
feroit  incapable.  - 

6.  Le  furvivant  ou  à fon  défaut  ou  refus  les  au- 
tres afcendants  ont  cette  garde  de  plein  droit  en 
vertu  de  la  Cc  ut  ime,  fans  qu’il  foit  befoin  qu’ils 
l’acceptent  en  jugement, 
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7.  Ils  peuvent  néanmoins  s’ils  ne  vouloient  pas 
fe  charger  de  l’adminiftration  des  biens  de  leurs 
enfants,  répudier  cette  garde  de  la  maniéré  prêt 
crite  en  l'art.  23.  & faute  de  fatisfaire  à la  difpo- 
fition  de  cet  article , ils  demeurent  de  plein  droit 
chargés  de  cette  adminiftration. 

Le  fur  vivant  en  répudiant  la  garde , ne  répudie 
que  l’adminiftration  des  biens  écneus  à fes  mineurs 
de  la  fucceffion  du  prédécédé , & de  ceux  qui  pour- 
roient  leur  écheoir  d’ailleurs  ; il  conferve  le  droit 

3u’il  avoit  déjà  en  vertu  de  fa  puiffance  paternelle 
e gouverner  leurs  perfonnes  ; car  la  difîolution  du 
mariage  ne  peut  pas  lui  faire  perdre  cette  puifr 
fance  paternelle. 

C’en- pourquoi  la  tutelle  à laquelle  fur  le  refus 
du  furvivant  un  autre  parent  eft  nommé , n’eft  pen- 
dant que  le  furvivant  vit , qu’une  tutelle  imparfaite 
qui  fe  borne  à l’adminiftration  des  biens  des  mineurs. 

8.  La  garde  entre  nobles,  eft  accompagnée  d’un 
'émolument  qu’on  appelle  droit  de  garde  noble  dont 
la  Coutume  à traité  au  titre  premier.  ( Voye[  l’in - 
trod.  au  T.  1.  ch.  10.  ) cet  émolument  ne  peut  pas 
être  fans  la  garde  dont  il  eft  un  accefloire  , mais 
le  droit  de  garde  qu’un  noble  a fur  fes  enfants  mi- 
neurs peut  être  fans  cet  émolument  de  la  garde 
noble.  Ce  qui  arrrive  l’ôrfqu’il  répudié  la  garde 
noble,  en  prenant  la  garde  ordinaire  & compta- 
ble ; ou  lorfque  les  mineurs  ont  paffé  l’âge  de  la 
garde  noble,  art.  24.  & 25, 

9.  Le  Bail  ne  différé  de  la  Garde  que  nominc  te- 
nus ; lorfque  la  gardienne  noble  fe  remarie  , foa 
droit  de  garde  noble  qu’elle  communique  & fait 
paffer  à fon  fécond  mari , change  de  nom , & s’ap- 
pelle Bail.  art.  26  & 2J. 

Notre  Coutume  admet  auflï  art.  179.  entre  no- 
bles une  autre  efpéce  de  tutelle  légitime  fous  le 
nom  de  Bail  qu'elle  déféré  aux  collateraux  au  dé* 
faut  d’afcendants , s’ils  veulent  l’accepter  ; mais  com- 
me ce  Bail , n’a  aucun  émolument  qui  y foit  at- 
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taché  ; & qu’il  n’eft  autre  chofe  qu’une  {impie  tu- 
telle légitime  comptable;  il  eû  tombé  en  dé- 
fuétùde.  r 

§.  III. 

De  la  Tutelle. 

10.  À défaut  de  garde  & de  bail  qui  font  les  ef- 
peces  de  tutelle  légitime  admifes  par  notre  Cou- 
tume , il  y a lieu  à la  tutelle  dative. 

11.  Cette  tutelle  fe  déféré  par  le  juge  à la  per- 
fonne  qui  eft  élue  par  les  parents  convoquez  à cet 
effet  devant  lui  : cette  eleôion  fe  fait  à la  re- 
quête du  furvivant  ou  autre  afcendant  qui  a ré- 
pudié la  garde  s’il  y en  a;  finon  à la  requête  de 
quelqu’un  des  plus  prochains  parents  du  mineur  ; 
quelquefois  à la  requête  du  miniftere  public , lorf- 
que  perfonne  ne  prend  ce  foin , quelquefois  aulfi  à 
la  requête  des  créanciers  ou  autres  qui  ayant  quel- 
qu’a&ion  à former  contre  le  mineur , ont  intérêt 
qu’il  ait  un  tuteur  , contre  qui  ils  puiffent  l’in- 
tenter. 

12.  Lorfque  le  mineur  a des  biens  en  France,  & 
dans  les  colonies , on  doit  lui  élire  un  tuteur  en 
france  , pour  les  biens  de  France  & un  aux  colo- 
nies pour  les  biens  des  colonies;  ces  tuteurs  font 
indépendants  l’un  de  l’autre  ; mais  l’éducation  du 
mineur  appartient  à celui  du  lieu  où  le  pere  du 
mineur  avoit  fon  domicile  lors  de  fon  décès  ; ce 
domicile  étant  celui  du  mineur.  Introd.  Gen.  N. 
11.  & 11.  Voye{  la  {Déclaration  du  14.  Février. 
1 72a. 

13.  Celui  qui  eft  élu  tuteur  doit  aufli-tôt  s’il 
eft  préfent  prêter  le  ferment  de  fidèlement  gérer 
la  tutelle  ; s’il  eft  abfent,  celui  fur  la  pourfuite  de 

3ui  s’eft  faite  l’éle&ton,  l’affigne  pour  être  com- 
amné  à accepter  la  tutelle  & à prêter  le  ferment; 
en  cela  les  tuteurs  datifs  différent  des  gardiens  oxi 
fureurs  légitimes  , qui  ont  le  pouvoir  de  répudier 
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la  tutelle  que  la  loy  leur  déféré , & qui  ne  font 
tenus  à aucun  ferment  lorfqu’ils  veulent  bien  l’ac- 
cepter. 

14.  Lorfque  le  tuteur  choifi  par  les  parents  pré- 
tend avoir  quelques  excufes  qui  le  difpenfe  d’accep- 
ter la  tutelle  , il  les  propofe  , & fi  elles  font  con- 
teftées  , le  juge  renvoyé  au  fiege  pour  y être 
ftatué. 

Les  caufes  d’excufe  qui  font  admifes  parmi  nous 
font  une  infirmité  habituelle  & confidérable  , /.  10. 
$.  fin.  ff.  de  exc.  tut.  l'âge  de  70.  ans  accomplis  /.  2. 
d.  T.  le  nombre  de  cinq  enfants  légitimes  actuelle- 
ment vivants  ou  qui  ont  une  poftérité  qui  les  ré- 
prefentent , /.  1.  cod.  qui  Num.  lib.  1. 2.  §.7.  exc. 
tut.  ( les  fils  qui  font  morts , au  fervice  du  roi , font 
comptez  pour  vivants  , l.  18.  ff.  d.  t.  ) la  charge 
de  trois  tutelles  qui  s’eltiment  non  par  le  nombre 
des  mineurs  mais  par  celui  des  patrimoines,  /.  3» 
ff.  d.  T.  l’état  EccUfiaftique  , /.  52.  cod.  de  Eoifc.  6* 
cler.  les  chaires  des  Univerfités,  & plufieurs  offi- 
ces auxquels  l’exemption  de  tutelle  eft  accordée» 
Voye^  fur  la  tutelle  dative  les  art.  182.  183.  6*  184» 

1 3 . Le  droit  de  tutelle  foit  dative , foit  légitime 
étant  comme  nous  l’avons  dit,  le  droit  de  gouver- 
ner la  perfonne  des  mineurs  & d’adminiftrer  leurs 
biens,  un  tuteur  tient  lieu  de  pere  à fes  mineurs 
orphelins , ils  doivent  être  dans  la  même  dépen- 
dance de  lui , que  s’il  étoit  leur  pere , ils  ne  peu- 
vent contracter  mariage  fans  fon  confentement , le 
tuteur  a droit  de  difpofer  comme  il  le  juge  à pro- 
pos de  tout  ce  qui  concerne  leur  éducation  , il 
peut  les  placer  en  tel  college , penfion  lieu  d’exer- 
cice que  bon  lui  femble. 

Le  tuteur  a néanmoins  cela  de  moins  que  le  pere, 
que  le  gouvernement  qu’il  a des  perfonnes  de  fes 
mineurs , eft  dans  les  chofes  de  grande  importance 
fournis  à l’infpeCtion  de  la  famille,  à laquelle  n’eft 
pas  foumife  la  puiffance  du  pere  ; c’eft  pour  cette 
raifon  qu’un  tuteur  ne  peut  établir  par  mariage  fes 
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mineurs , fans  un  avis  de  leurs  parents  convoquez 
à cet  effer  devant  le  juge  ordinaire  , Ordonnance 
de  Blois  art . 43.  par  la  même  raifon  il  ne  peut 
pour  caufe  de  dérèglement  faire  enfermer  fon  mi- 
neur dans  une  maifon  de  force , fans  y être  au- 
thorifépar  le  décret  du  juge  fur  un  avis  de  parents; 
il  n’eft  refervé  qu’au  pere  feul  de  pouvoir  le  faire 
de  fa  feule  authorité. 

16.  La  tutelle  donne  au  tuteur  le  droit  d’exer- 
cer en  fa  qualité  de  tuteur  pour  fes  mineurs  tous 
les  droits  qui  leur  appartiennent.  Il  peut  donc  en 
cette  qualité  recevoir  en  foi  leurs  vaffaux , nom- 
mer aux  bénéfices  & aux  places  dont  la  nomination 
appartient  à fes  mineurs  ; intenter  en  juftice  les  ac- 
tions de  fes  mineurs , & deffendre  en  ladite  qua- 
lité à toutes  celles  qu’on  forme  contre  eux  ; & les 
jugements  qui  font  rendus  pour  ou  contre  lui  en 
ladite  qualité  font  cenfés  rendus  pour  ou  contre  les 
mineurs;  pareillement  Iorqu'il  contracte  en  ladite 

Qualité  pour  tout  ce  qui  concerne  l’adminiftration 
es  biens  de  fon  mineur , & qui  n’en  pafle  pas  les 
bornes  , c’eft  comme  fi  c’étoit  le  mineur  lui- même 
qui  eut  contracté  par  fon  miniftere  ; il  engage  fon 
mineur  en  contraétant  en  cette  qualité , & il  en- 
gage pareillement  envers  fon  mineur  , ceux  avec 
qui  il  contra&e  ; il  n’y  a que  les  aliénations  volon- 
taires des  immeubles  qui  paffent  les  bornes  de  fon 
adminiftration  & de  fon  pouvoir. 

Si  pour  acquitter  les  dettes  du  mineur  , & pré- 
venir la  faifie  réelle  de  fes  biens , il  étoit  à pro- 
pos de  vendre  quelque  immeuble  du  mineur  , le  tu- 
teur devroit  en  ce  cas  avoir  recours  au  juge  , qui 
fur  un  avis  de  parents  & en  connoiflance  de  cau- 
fe, en  ordonneroit  la  vente;  cette  vente  doit  être 
faite  en  juftice  fur  affiche  & publications , au  plus 
offrant  & dernier  enchériffeur.  Arrêt  de  réglement  du 
22.  Février  1722. 

17.  Il  fe  forme,  lorfque  la  tutelle  commence,  un 
quaji  contra#  entre  le  tuteur  & le  mineur , par  le-» 
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quel  le  tuteur  s’oblige  envers  fon  mineur  à rendra 
compte  de  Ton  adminiftration  ; le  mineur  de  fon  côté 
s’oblige  à indemnifer  fon  tuteur  des  avances  qu’il  au- 
roit  faites  dans  l’adminiftration  de  la  tutelle. 

18.  Ce  compte  que  le  tuteur  doit  rendre  à la  fin  de 
fa  tutelle , doit  être  compofé  de  trois  chapitres  ; 
celui  de  recette  comprend  tout  ce  que  le  tuteur 
a eu  à recevoir  pour  {on  mineur , foit  qu’il  l’ait  ef- 
fectivement reçu , foit  qu’il  ne  l’ait  pas  reçû  ; ce- 
lui de  mife  comprend  toutes  les  fommes  qu’il  a 
mis  pour  le  mineur  ; celui  de  reprife  comprend  les 
fommes  qu’il  n’a  pû  recevoir  pour  le  mineur  , & 
dont  il  s’eft  chargé  en  recette  ; pour  pouvoir  les 
coucher  ainfi  en  reprife  ; il  doit  juftifier  qu’il  a fait 
fes  diligences  contre  les  débiteurs  , ou  qu’ils  étoient 
notoirement  infolvables  ; ce  qui  refte  du  chapitre 
de  recette , déduélion  faite  tant  de  la  mife  que  de 
la  reprife , forme  le  reliquat  du  compte  auquel  les 
bieqs  du  tuteur  font  hypothéqués  du  jour  que  la 
tutele  a commencé , & qui  eft  exécutoire  contre 
lui , tanauam  in  dtbitorem  confejfum  , même  pendant 
le  procès  fur  les  débats  qui  auroient  été  formés  con- 
tre le  compte. 

Au  contraire , lorfque  par  les  avances  que  le  tuteur 
a faites , ou  pour  acquitter  les  dettes  du  mineur  , 
ou  pour  des  réparations  extraordinaires  à fes  biens  , 
Ou  pour  lui  procurer  un  établifferuent , les  chapi- 
tres de  mife  & de  reprife  excédent  celui  de  recette  , 
les  biens  du  mineur  ne  font  hypothéqués  à cet  ex- 
cedant dont  il  eft  redevable  envers  fon  tuteur  , que  du 
jour  de  la  clôturé  du  compte  ; & s’il  y a procès  fur 
le  compte , le  tuteur  ne  peut  exiger  la  fomme  dont 
il  fe  prétend  créancier  pour  le  compte  , jufqu’à  ce 
qu’il  ait  été  jugé  par  un  jugement  définitif  dont  il 
n’y  ait  point  d’appel , qu’elle  lui  eft  dûe. 

19.  Quelque  modiques  que  foient  les  revenus  du 
mineur,  on  ne  doit  rien  allouer  au  tuteur  pour  les 
aliments  & éducation  du  mineur  , au-delà  de  ce 
que  les  revenus  ont  produit  pendant  le  cours  de 
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la  tutelle  ; c’eft  pourquoi  lorfqu’un  mineur  n’a  pas 
un  revenu  fuiBfanr  pour  vivre  ; le  tuteur  ne  doit 
pas  pour  cela  entamer  fon  petit  fond  , mais  il  peus 
ou  le  placer  dans  quelque  Hôpital  , ou  engager  let 
mineur  jufqu’à  un  certain  âge  à quelqu’un  qui  vou- 
dra bien  fe  charger  de  lui  pour  le  temps  convenu, 
dans  l’efpérance  d’être  bien  plus  que  dédommagé 
des  aliments  qu’il  lui  fournira  dans  le  plus  bas  âge, 
par  les  fervices  qu’il  en  retirera , lorfque  le  mineur 
fera  parvenu  à un  âge  un  peu  plus  avancé;  c’eft  ce 
qui  fe  pratique  communément  entre  les  gens  de  la 
campagne. 

20.  Au  contraire  lorfque  les  revenus  du  mineur 
excédent  ce  qui  eft  néceflaire  pour  les  aliments  & 
l’éduc  ?tion  du  mineur  , le  tuteur  doit  mettre  eu 
réferve  le  furplus  ; fuivant  un  a&e  de  notoriété  du 
Châtelet  de  Paris  du  n.  Juillet  1698  , rapporté 
dans  les  éditions  de  notre  Coutume  de  1711.  & de 
1740.  lorfque  le  tuteur  a entre  fes  mains , foit  def- 
dits  revenus  , foit  d’ailleurs  une  Comme  de  quinze 
cens  livres  , on  rie  lui  donne  que  ftx  mois  pour 
trouver  un  emploi , pendant  lequel  temps  il  ne  doit 
point  d’intérêt  de  cette  fomme  ; mais  faute  d’en  avoir 
fait  l’emploi  il  en  doit  les  intérêts  , & il  doit  les 
intérêts  de  ces  intérêts , toujours  par  accumulation 
jufqu’au  temps  de  la  majorité  des  mineurs , ou  fin 
de  la  tutelle  ; & après  ledit  temps  le  reliquat  de 
fon  compte  , compofé  tant  des  principaux  , que 
des  intérêts  & intérêts  d’intérêts , comptés  par  ac- 
cumulation jufqu’au  temps  de  la  fin  de  la  tutelle., 
forme  un  capital  qui  produit  des  intérêts  jufqu’au 
payement;  mais  ces  intérêts  n’en  produifent  plus 
d’autres  depuis  la  fin  de  la  tutelle. 

On  ne  fuit  plus  aujourd’hui  cet  aûe  de  noto- 
riété dans  toute  fa  rigueur , & dans  les  comptes  de 
tutelle  les  intérêts  d’intérêts  fe  tirent  en  colomnes 
mortes  , & ne  produifent  plus  d’autres  intérêts  pen- 
dant le  cours  de  la  tutelle. 
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21.  Suc  l’âge  auquel  la  tutelle  finit  , voyej  tes 
an.  182. 183.  elle  finit  auffi  de  même  que  la  puiflance 
paternelle  par  le  mariage  du  mineur,  181.  182. 

Elle  finit  pareillement , lorfque  le  mineur  a ob- 
tenu par  lettrés  du  Prince  le  droit  d’adminiffrer  fes 
biens  , ce  qui  s’appelle  émancipation  par  lettres  ; le 
mineur  ne  peut  jouir  de  l’effet  de  ces  lettres  qu’en 
les  faifant  enthériner  par  le  Juge  , fur  l’avis  de  fa 
famille  convoquée  à cet  effet. 

Lorfque  le  mineur  a des  biens  en  France  , & 
dans  les  colonies , pour  lefquels  il  y a différents 
tuteurs  ; l’enthérinement  doit  fe  faire  devant  le  Juge 
de  France , & devant  celui  des  colonies  ; autre- 
ment il  n’a  d’effet  que  pour  les  biens  du  lieu  où  il  a été 
fait.  Déclar.  du  14.  Février  1722.  ' 

Enfin  la  tutelle  finit , foit  par  la  mort  du  mineur  9 
foit  par  celle  du  tuteur;  l’héritier  du  tuteur  ne  fuccede 
point  à la  tutelle,  mais  feulement  à l’obligation  de  ren- 
dre compte  de  ce  qui  a été  géré , ou  dû  être  géré  par 
le  deffùnt. 

Entre  non  nobles  la  garde  ou  tutelle  légitime  de 
la  mere  , & à plus  forte  raifon  de  l’ayeule  , finit 
auffi  lorfqu’elle  fe  remarie  ; mais  tant  qu’elle  ne  fait 
pas  pourvoir  d’un  tuteur  en  fa  place  aux  mineurs  , 
elle  & fon  fécond  mari  demeurent  folidairement 
chargés  de  la  tutelle  ; le  fécond  mari  n’en  eft  néan- 
moins tenu  que  pour  le  temps  qui  a couru  depuis 
fon  mariage  ; & non  pour  le  paffe  , lorfque  par  fon 
contrat  de  mariage  il  y a réparation  de  dettes  & 
inventaire  fait  avec  légitime  contradicteur. 

§•  IV.  ; 

Des  perfonnes  ufantes  de  leurs  droits', 

22.  Les  perfonnes  parfaitement  ufantes  de  leurs 
droits  font  les  perfonnes  majeures  de  vingt-cinq  ans , 
qui  ne  font  point  foumifes  à la  puiffance  d’un  mari , ni 
interdites  pour  caufe  de  démence  ou  de  prodigalité.  ' 

23.  Les  mineurs  mariés  , & ceux  qui  font  éman- 
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tïpès  par  lettres  du  Prince  font  auffi  ufailts  de  leurs 
droits  , mais  d’une  maniéré  imparfaite  ; car  ils  ne 
font  ufants  de  leurs  droits  que  pour  l’adminiftration 
de  leurs  biens  , & ils  n’ont  pas  le  pouvoir  d’aliéner 
leurs  immeubles,  voyelles  an.  181.6*18.2. 

De-là  il  fuit,  qu’ils  ne  peuvent  contraéler  des  en- 
gagements au-delà  de  leurs  revenus  , ni  faire  des 
tranfports  de  leurs  revenus  à échoir  ; c’eft  ce  qui  a 
été  jueé  par  l’Arrêt  du  19  Avril  1717.  au  fixiéme 
T.  du  Journal.  ( 

Quoique  les  nègres  foient  meubles  , néanmoins 
les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  aliéner  ceux  qui 
fervent  à l’exploitation  des  habitations  qu’ils  ont  dans 
les  colonies.  Dcclar.  du  14.  Juillet  1722. 

24.  Les  mineurs  émancipés  ne  peuvent  pas  non 
plus  ejler  en  jugement  ; c’eft-à-  dire  être  parties  dans* 
un  procès,  foit  en  demandant , foit  en  défendant , fans! 
être  affiliés  d’un  curateur  ; c’ell  pourquoi  on  leur 
crée  un  curateur  aux  caufes.  . , 

Les  mineurs  mariés  ont  auffi  befoin  d’un  curateur 
dans  les  caufes  qui  concernent  la  propriété  de  leurs 
immeubles  ; mais  ils  n’en  ont  pas  befoin  pour  celles  ou 
il  ne  s’agit  que  de  leur  mobilier  ou  de  leurs  revenus  , 
JRen.  Tr.  de  la  com.  I.  1.  ch.  5.  n.  8. 


i 


T I T R E I X. 

. *1  .1 

DES  E N F A N S,  J 

qui  font  en  leurs  droits , & hors 
puijfance  paternelle.  • 

CLXX  VIT  r. 

ENcre  non  nobles,  quand  l’un  x A.  C. art» 
des  conjoints,  pere  ou  mere,  Q jePari|ô 
va  de  vie  à rrefpas , le  .furvivant  a 1 , art.  26,.  ** 

1 * > . . . \ v : * 1*  4 

i.  De  plein  droit,  & fans  «pi’irfoit  befoin  d’acceptation* 

G 6 
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t>ES  Enpans  qui  sont 
fi  bon  lüy  femble  * , la  garde  d’i- 
ceux  durant  leur  minorité.  Et 
à défaut  s ou  refus  defilts  pere  ou 
mere , VayeuL  ou  Ü ayeule  du  coflê  du 
- décédé.  + Mais  ne  font  leurs  les  meu- 

bles defdits  enfants  , ne  les  fruiéfs 
* de  leurs  héritages. 

2.  Car  il  la  peut  répudier , un.  23. 

Le  mineur  n’eft  reftituable,  ni  contre  cette  renonciation,  nicon. 
tre  l’acceptation  de  cette  garde:  ainfi  jugé  uni  voce  en  ce  Bailliage  le 
l..SeptembreiS8j. 

3.  LorAjue  le  furvivanteii  eft  incapable,  p«rà s’il  eft  interdit  pour 
caufe  de  démence  ou  de  prodigalité. 

4.  Ces  termes  ne  font  pas  rellriélifs,  ils  n’érablifïent  qu’une  pré- 
férence en  faveur  des  amendants  du  côté  du  prédécedé  ; peut  être' 
parce  que  les  biens  du  mineur  venants  de  leur  côté;  ils  doivent  être 
préfumés  plus  portés  à les  bien  adminiltrer  ; mais  à défaut  ou  refus 
desayeul,  ou  ayeule  du  côté  du  prédécedé,  ceux  du  côté  du  fur- 
vivant,  s’il  s’en  trouve,  ont  la  garde  ; c’eft  un  ufage  confiant  en 
cette  Province  ; en  cela  la  garde  ordinaire  & comptable  eft  diffe- 
rente de  la  garde-noble,  qui  à défaut  ou  refus  du  furvivant,  ne  lé 
defere  qu’aux  afeendants  au  prédécedé  ; la  raifon  de  différence  ell , 
qtie  la  garde-noble  étant  prejudiciable  aux  mineurs  , doit  recevoir 
interprétation  la  plus  étroite  ; au  lieu  que  la  garde  ordinaire  3c 
comptable  , étant  favorable  aux  mineurs  , qui  ont  intérêt  d’êtro 
confiés  à la  garde  de  leurs  afeendants,  plutôt  qu’à  des  collateraux; 
eîle  doit  recevoir  l’interprétation  la  plus  large  ; c’efl  par  cette  même 
raifon  que  l’ufage  de  cette  Province  a aulTi  établi  que  la  garde  ordi- 
naire ôc  comptable  pouvoit'avoir  lieu  fucceflivement  plufieurs  fois , 
tant  qu’il  fe  trou  voit  des  afeendants  qui  pouvoient  l’avoir;  au  lieu 
que  la  garde-noble  après  la  mo*t  du  furvivant  qui  l’a  eu,  ne  fs  réi— 
|ere  plus  au  profit  des  autres  afeendants. 

i-.\  cC  L X X I X. 

JS^* C'  Art * Au  regard  des  nobles  mineurs  l 

ils  demeurent  en  la  garde  x de  pere 
ou  merë , ayeul  ou  ayeule  furvi- 

I.  A laquelle  garde  peut  être  attaché,  ou  n’être  pas  attaché  le 
droit  de  garde-noble,  fuivantque  Iefdits  mineurs  font  ou  ne  font 
pas  en  âge  d’y  tomber  , ou  fuivant  que  le  gardien  choifit  la  gardes- 
noble  , ou  la  garde  ordinaire  & comptable, 

' • **  **  1 * • » 
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vant,  félon  la  proximité  du  degré. 

Et  s’ils  n’ont  parens  en  ligne  di- 
recte, ils  chéent  en  bail  de  leur 
prochain  parent,  * idoine.  & fuffifanty 
s’il  en  veut  3 prendre  la  charge. 

a.  Collateral  , pourvu  qu’il  foit  lui-même  noble  ; car  les  rot*. 
riers  ne  peuvent  participer  au  droit  établi  pour  avoir  lieu  entre  les 
nobles. 

3.  Nos  tutelles  légitimes  font  volontaires  , en  quoi  elles  different 
de  celles  du  droit  Romain  ; il  n’y  a parmi  nous  que  la  dative  qu’on 
puiflê  être  contraint  d’accepter  ; c’eft  ce  qui  a fait  tomber  en  défué- 
tudece  bail  ou  tutelle  légitime  des  collatéraux,  qui  ne  fe  pratique 
plus  depuis  longtemps. 

C L X X X. 


Entre  non  nobles1,  la  femme  C . 

veuve  , fi  elle  fe  remarie  , perd  la 
garde  de  fes  enfans , & non  le  pere  : 
lequel , combien  qu’il  convole  en  au- 
tres noces , ne  perd  la  garde  de  fef- 
dits  enfans. 


t.  Quoique  la  gardienne  foit  noble  , fi  fes  enfants  font  roturiers 
elle  perd  la  garde  en  ce  cas  ; cette  garde  n’eft  qu’une  garde  rotu- 
rière qui  n’eît  pas  de  nature  4 fe  tourner  en  bail  & doit  par  confé- 

2uent  fe  perdre  par  le  mariage  ; pour  une  garde-noble  il  faut  la  no- 
lefl'e , tant  de  la  part  des  mineurs  que  du  gardien. 

Cet  article  a lieu  aufïi  quoique  les  mineurs  foient  nobles  & la 
gardienne  noble,  lorfqu’elle  époufe  un  roturier  ; car  elle  fuit  la 
condition  de  fon  nouveau  mari , lequel  d’ailleurs  étant  roturier,  ne 
peut  pas  devenir  le  bailliftre  des  enfants  de  fa  femme,  ce  droit  de 
bail  n’étant  établi  qu’entre  les  nobles. 


C L X X X I. 


Quand  enfans  , ayans  pere , ou  a.  c.  ar/. 
mere,  font  mariez  , ils  font  hors  de  w*°« 

) . ‘ 
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îf  8 Dès  Ènfans  qüi  sôtfï 
puiiïance  1 , & garde  1 de  leurs  pefe 
& mere  , foient  nobles  ou  non 
nobles  : & font  repute £ ufans  de  leurs 
droicls  3 , pour  avoir  V adminifra-* 
tion  4 de  leurs  biens , & non  pour 
vendre , engager  5 ou  aliéner  leurs 
immeubles  6 pendant  leur  minorité . 


i.  Cela  fe  référé  aux  enfans  qui  ont  pere  & mere  ; ils  fortent  par  le 
mariage  delà  pui (Tance  paternelle. 

x.  La  garde  du  furvivant,  foit  noble  ou  comptable,  finit  au ffi  par 
le  mariage  de  l’enfant , quand  même  il  feroit  au-defl'ous  de  l’âge* 
auquel  elle  finit. 

3.  P.  Introd.  $.4*  ' 1 

4.  Cette  adminiftration  confifte  à pouvoir  recevoir  les  revenus  de 
leurs  biens , faire  des  baux  à ferme  ou  à loyer  de  leurs  héritages  , 
pour  un  temps  qui  n’excede  pas  neuf  ans}  difpofer  de  leurs  meubles  i 
faire  des  marchés  pour  l’entretien  de  leur  famille  & de  leurs 
biens. 

î . Ils  ne  peuvent  engager  leurs  immeubles  en  contraftant  des 
obligations  qui  excédent  les  bornes  d’une  Julie  adminiftration,  & ils 
font  rellituablcs  conue  de  tels  engagements. 

C L X X X I I. 

1 

Tous  mineurs  de  vingt- cinq  ans , 
s'ils  font  marie^  , font  repute { ejlre 
à leurs  droicls  , pour  avoir  l'admi- 
nifl ration  de  leurs  biens  6*  non  pour 
vendre  , engager  ou  aliéner  leurs  im-> 
meubles  pendant  leur  minorité. Et  s 'ils 
ne  font  marie { , leur  fera  pourveu  de 
tuteur  jufques  1 à l' dage  de  quatorze 
ans pour  les  mâles , & dou^e  ans pour 

. - . • • ’ ■ ' ) 

t.  Ceci  ne  fe  pratique  plus , le  tuteur  elù  demeure  tuteur  jufqu’i  la 
major ué  de  fes  mineurs,  ou  jufqu’à  ieur  mariage  ou  émancipa-, 
lion. 


Digitized  by  Google 


ïtf  tîURS  Droits;  i fy 
les  filles  : & 2 de  Curateurs  jufques  à 
vingt-cinq  ans  : Lequel  curateur  fera, 
ejleu  cl  la  diligence  & pourfuite  du 
tuteur , qui  aura  efié  auparavant  ef- 
leu  a uf dits  mineurs.  Et  pluflot  ne  fera 
ledit  tuteur  dej chargé.  Et  où  ledit  tu - 
teur  fera  décédé , & que  aucun  cu- 
rateur riait  encores  efié  efieu  aufdits 
mineurs  : fera  ledit  curateur  efieu  à la 
diligence  & pourfuite  des  plus  proches 
parens,  habiles  à fucceder  aux  mi- 
neurs , lef quels  à faute  de  ce  faire  fe- 
ront , tenus  des  dommages  & interefis 
defdits  mineurs. 

z.  Ces  curateurs  qu’on  nommait  aux  mineurs  pubères , non  éman- 
cipés, ne  differoient  des  tuteurs  que  de  nom;  on  ne  leur  nomme 
plus  aujourd'hui  que  des  tuteurs. 

C L X X X I I I. 

Tutelle1  d’enfans  mineurs  fe  doit 
donner  1 par  efle&ion  3 de  cinq  des 
proches  parens  4 ou  affins  s ôc  au 
defaut  d’eux,  faut  appeller  des  voi- 

# 

i.  Cet  article  eft  de  la  tutelle  dative,  qui  a lieu  au  défaut  de  la 
légitime. 

i.  Par  le  Juge  du  domicile  du  mineur,  qui  eft  celui  qu’avoit  le 
dernier  mort  de  fes  pere  & mere  lors  de  fon  décès. 

3.  C’eft-à  dire  que  le  Juge  doit  nommer  pour  tuteur  celui  qui 
eft  élu  par  les  parents  , ou  affins  convoqués  à cet  effet  devant 
lui. 

4.  Pour  le  moins;  mais  on  peut  en  convoquer  un  plus  grand 
nombre;  on  en  convoque  ordinairement  lîx , trois  du  côté  paternel 
& trois  du  maternel. 

î . Les  affins  font  ceux  qui  ont  époufé  une  parente  du  mineur,  la- 
quelle cil  vivante , oudont  ils  ont  des  eiiljns. 
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l<So  Des  Enfans  qui  sont 
fins.  Laquelle  ejleclion  Je  fera  du  plus 
prochainparent 6 habile  à Jucceder  7 , 
idoine 8 , capable  9 , & fujfifant. 10  Et 
dure  ladite  tutelle  pour  les  martes, 
julques  à l’aage  de  quatorze  ans 11  , 
& aux  filles  jufques  à 1 aage  de  douze 
ans.  Toutefois  quand  les  mafes  au- 
ront atteint  l'aage  de  on^e  ans  & les 
filles  V aage  de  neuf  ans  , leur  fera 
pourveu  de  tuteur,  qui  demeurera  cu- 
rateur jufques  à £ aage  de  ving-cinq 
ans . 


6.  Ou  afFin» 

7.  Soit  defon  chef,  foitde  celui  de  fa  femme  ou  de  Tes  enfans  J 
le  fens  delà  Coutume,  eft  qu’on  doit  préfeter  dans  le  choix  pour 
cette  charge  le  parent  ou  affin  qui  elt  le  plu*  proche  en  dégré , & 
«pii  eft  habile  à fuccéder , aux  autres  parents  ou  affins,  s’il  n’y  a 
aucunebonne  raifon  delui  préférer  un  parent  ou  affin  plus  éloigné', 
fuivanteette  maxime  du  droit:  tequum  eft  ut  eum  fpeftet  enus  tutelle 
quem  hereditatis  commodumfpcclaret.  L.  7J.  ÿ.  de  reg.jur.  l.l.ff. 
de  legit.  tut. 

*.  C’eft-à-dire  qui  foit  en  état  de  gouverner  la  perfonne  & les 
biens  des  mineurs;  un  homme  de  mœurs  déréglées  n’eft  pas  idoine 
au  gouvernement  de  la  perfonne  du  mineur;  l’infirmité,  l’ignoran- 
ce, telle  que  celle  d’un  homme  qui  ne  fçait  ni  lire  ni  écrire,  & n'a 
aucune  expérience  d’affaires  , empêcnent  qu’une  perfonne  foit 
idoine. 

9.  Ceux  qui  font  en  démence,  les  interdits,  les  mineurs , les  fem- 
mes, ceux  qui  font  notés  d’infamie,  & à plus  forte  raifon  ceux  qui 
font  morts  civilement,  & lesaubains  ne  font  pas  capables;  car  la 
tutelle  eft  une  fonéfion  civile , civile  munut , pubienne  mutins  ; néan- 
moins un  aubain  peut  être  tuteur  de  fes  enfans  aubains,  ou  François  j 
mêraedefes  autres  parents  aubains. 

10.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  , ou  font  notoirement  infolvables, 
ne  fonr  pas  fuffifants, 

n.  La  fin  de  cetatticle ne  fe  pratique  plu»,  la  tutelle  dure  jufqu’à 
la  majorité  ou  l’émancipation. 
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C L X X X I V. 

Ef dites  Efeclions  ne feront  les  pour- 
fuivans  tenus  appeller  les  paretis  ef 
tans  hors  le  Bailliage  d'Orléans  : Ji- 
non  quils  fujfent  les  plus  prochains 
des  mineurs . Et  ne  peut  aucun  eflre 
efleu,  fans  avoir  efé  appelle.  * 

i 

I.  Mais  11  fuffit  qu’il  ait  été  appcllé,  quoiqu’il  n’ait  point  été  pré- 
fent  à l’éleélion. 

C L X X X V. 

Un  pere  peut  émanciper  1 Ton  en-  Ac- 
tant  , tant  en  la  prelence  que  ab- 
lence  dudit  enfant  , en  quelque 
aage  que  ce  foit. 

Cetarticle  n’eft  plusd’ufage.  Dans  les  aéles,  clans  lefquels  un  enfant 
cft  partie  oppofée  à fon  pere,  & dans  lefquels  par  conféquent  le 
pere  ne  peut  être  partie  pour  cet  enfant , qui  ne  peut  contracter  par 
lui-même  , on  crée  à cet  enfant  un  curateur,  ou  pour  cet  aéle  en  par- 
ticulier , ou  généralement  pour  tous  les  aéles  dans  lefquels  il  aura 
un  intérêt  oppofé  à fon  pere  ; ce  qui  s’appelle  un  curateur  aux 
aftions contraires;  on  ne  croit  plus  qu’il  foit  néceflaire  pour  cela 
que  le  pere  émancipe , c’elt-à-dire,  mette  hors  de  fa  puiflance  fon 
enfant  quant  à ces  actes;  ce  qu’on  penfoit  autrefois  être  nécefl'airé 
parce  que  la  puiflance  paternelle  exclut  celle  des  tuteurs  & curateurs. 
Joli  namque  patres  familial  poffiint  effe  in  tvtela  aut  cura  ; c’eft  de 
ces  émancipations  qu’on  appelloit  ad  unum  allum  ; & qui  font  tom- 
bées depuis  longtemps  en  défuetude,  qu’il  elt  parlé  en  cet  article; 
elles  n’avqient  aucun  fondement  dans  les  loix,  ir  étoient  une  pure 
invention  de  quelque  Doéteur  , qui  s’étoit  accréditée  , & dont  on  a 
depuis  reconnu  l’inutilité. 
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TITRE  X. 

D £ la  Communauté 
d'entre  homme  & femme. 


INTRODUCTION  AU  TITRE, 
Article  Préliminaire. 

i.  T A Communauté  dont  il  eft  traité  fous  ce 
•Lj  titre , eft  une  efpece  de  fociété  de  biens  que 
Contra&ent  un  homme  & une  femme  lorfqu’ils  fe 
marient. 

J’ai  dit  une  efpece  de  fociété , car  elle  eft  très- 
exorbitante  des  fociétés  ordinaires.  L’homme  qui 
en  eft  le  chef,  eft  en  cette  qualité  réputé  pendant 
qu’elle  dure , le  feul  Seigneur  & maître  de  tout 
ce  qui  la  compofe  ;la  femme  n’y  a pendant  ce  temps 
qu’un  droit  informe  , qui  n’eft  proprement  autre 
chofe  que  le  droit  de  partager  un  jour , ce  qui 
compofera  cette  communauté  lors  delà  diffolution, 
ce  qui  a fait  dire  à Dumoulin , fur  l’art.  119.  de  l’an- 
cienne Coutume  de  Paris  , que  la  femme  durant  le 
mariage  , non  ejl  propriè  focia  , fed  fperatur  fore  ; & 
ailleurs , que  cette  communauté  eft  plutôt , in  habi- 
ta quàm  in  aflu. 

a. /On  diftingue  cette  communauté  en  convention- 
nelle , qui  eft  établie  par  une  convention  exprelle 
du  contrat  de  mariage , & en  Coutumière  qui  a lieu 
fans  convention  expreffe.  Elle  eft  ainfi  appellée , non 
qu’elle  ait  lieu;  vi  ipfeus  Confuetudinis  immédiate  b 
in  fe  y mais  parce  qu’à  défaut  de  convention  expref- 
fe , c’eft  la  Coutume  qui  régie  ce  que  les  parties  font 
icenfées  être  convenues  touchant  la  communauté  de; 
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d’înïre  Homme  ÉTÎEMkE.  ify 
{tiens  $ car  les  parties  qui  contra&ent  mariage  à dé- 
faut de  convention  expreffe,  font  cenfées  s’en  être 
rapportées  à ia  Coutume  , & être  tacitement , ou  du 
moins  implicitement  convenues  de  tout  ce  dont  il 
eft  d’ufage  de  convenir , & parconféouent  être  con  - 
venues  de  la  communauté,  telle  que  la  Coutume  l’é- 
tablit , fuivant  ce  principe  de  droit  : in  contro8.il  us 
veniunt  e a , qutz  funt  morts  & confuctudinis  in  rcgione. 

3.  De  là  il  fuit , que  lorfque  deux  Orléanois  fs  font 
mariés  fans  faire  ae  contrat  de  mariage  , leur  com- 
munauté de  biens  s’étend  même  aux  héritages  que  le 
mari  acquiert  hors  le  territoire  de  la  Coutume , & 
dans  des  Provinces  dont  la  loi  n’établit  pas  de  conir 
munauté;  car  ce  n’eft  pas  la  Coutume  d’Orléans, 
qui  à la  vérité  n’a  point  d’empire  fur  ces  héritages 
fcitués  hors  fon  territoire,  qui  les  rend  conquêts; 
mais  c’eft  la  convention  implicite  de  communauté, 
qu’on  fuppofe  être  intervenue  entre  les  parties.  Malin, 
Arrêt  du  8 Avril  1718,  au  7.  T.  du  Journal.  Ce- 
la a lieu  quand  même  un  Orléanois  épouferoit  fans 
contrat  de  mariage  une  femme  d’une  Province  dont 
la  loi  n’établit  pas  de  communauté  ; car  dans  le  doute 
fi  c’eft  félon  les  loix  & ufàges  du  pays  du  mari , ou 
félon  ceux  de  la  femme  que  les  parties  ont  voulu  fe 
marier;  il  eft  plus  naturel  de  préîiimer,  que  c’eft  fé- 
lon ceux  du  pays  du  mari , qui  par  le  mariage  de- 
vient auffi  celui  de  la  femme. 

4.  Il  fuit  aufti  de  nos  principes , qu’une  aubaine 
mariée  fans  contrat  de  mariage  à un  Orléanois , 
peut  prétendre  droit  de  communauté;  car  ce  n’eft 
pas  tant  la  Coutume  qui  donne  aux  femmes  le 
droit  de  communauté  , que  la  convention  impli- 
cite de  communauté,  qui  eft  fuppofée  intervenue, 
laquelle  convention  eft  du  droit  des  gens  dont  les 
Aubains  font  capables. 

5.  Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  com- 
munauté, ft  faut  traiter,  1®.  de  quoi  la  communau- 
té Coutumière  eft  compofée  tant  en  adif  que  paf- 

* iif.  1®.  Des  différentes  conventions  touchant  la  cOm- 
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munauté  & autres.  3 e.  Des  maniérés  dont  la  com3 
munauté  fe  diffout.  40.  De  l’acceptation  & répudia* 
tion  de  la  communauté.  5°.  Du  partage  de  la  com- 
munauté. 6*.  Des  différentes  reprifes  ou  créances 

3ue  chacun  des  conjoints , ou  fes  héritiers  ont  droit 
'exercer  contre  la  communauté , & des  différentes 
récompenfes  qu’ils  peuvent  devoir  à la  communau- 
té. 70.  Comment  chacun  des  conjoints  eft-il  tenu 
des  dettes  de  la  communauté  après  fa  diffolution. 

Il  eft  aufli  parlé  fous  ce  titre  de  la  puiffanee  ma- 
ritale fur  la  perfonne,&  les  biens  de  la  femme,  & 
de  l’Edit  des  fécondés  Nopces. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  quoi  la  Communauté  Coutumière  efl  - elle 
compofée , tant  en  actif,  quen  paffif? 

ARTICLE  PREMIER. 

De  quoi  efl  - elle  compofée  en  aSlifl 

T A communauté , félon  l’art,  premier  de  ce 
JL t titre  eft  compofée,  i°.  de  tous  les  biens  meu- 
bles de  chacun  des  conjoints;  tant  de  ceux  qu’ils 
avoient  déjà  lors  de  la  célébration  du  mariage,  que  de 
ceux  qu’ils  acquièrent  depuis  durant  la  communauté  , 
à quelque  titre  que  ce  foit.  a0.  Desconquets,  30.  Des 
fruits  des  immeubles  propres  de  chacun  des  con- 
joints qui  font  perceus  durant  la  communauté. 

§.  I. 

Des  Meubles  dont  la  Communauté  efl  compofée. 

7.  Les  biens  meubles  dont  la  communauté  eft 
compofée , comprennent  , tant  les  meubles  corpo- 
rels, que  les  incorporels  ; comme  font  les  créances 
d’une  fomme  d’argent  exigible , ou  de  quelqu’ autre 
chofe  mobiliaire. 

Voye{ , fur  ce  qui  doit  être  réputé  meuble,  014 
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immeuble,  l'introd.  Gener.  chap.  3.  art.  1.  & a. 

Il  faut  excepter  ce  qui  eft  dû  à l’un  des  conjoints 
pour  le  prix  de  quelque  propre , ou  de  quelque  droit 
dans  quelqu’un  de  fes  propres , aliénés  durant  la 
communauté;  cette  eréance  quoique  mobiliaire , eft 
propre  de  communauté , comme  l’étoit  l’immeuble 
propre  dont  elle  tient  lieu  ; & lorfqu’elle  eft  payée  au 
conjoint  durant  la  communauté , les  deniers  ne  fe  con- 
fondent dans  la  communauté,  qu’à  la  charge^de  la  re- 
prife  de  pareille  fomme  au  profit  de  ce  conjoint.  Il  en 
eft  de  même  de  la  créance  d’une  fomme  d’argent  dûe 
à l’un  des  conjoints  pour  retour  d’un  partage  d’im- 
meubles fait  durant  le  mariage  ; mais  fi  l’héritage  a 
été  vendu  ou  le  partage  fait  avant  le  mariage,  la  crean- 
ce du  prix  ou  du  retour  tombe  en  communauté  com- 
me toutes  les  autres  créances  mobiliaires. 

§•  H- 

Des  Conquêts , & quels  immeubles  font  Conquêts 
ou  Propres. 

8.  On  appelle  Conquêts  tous  les  acquêts  faits 
durant  la  communauté  par  l’un  ou  par  l’autre  des 
conjoints. 

9.  Ceux  qui  adviennent  à titre  de  fuccefîion  à l’un 
des  conjoints  lui  étant  propres  & non  acquêts  ( Introi. 
gen.  n.  /8.  ) ils  ne  peuvent  être  conquêts , quoique  la 
fuccefîion  lui  foit  advenue  durant  fa  communauté. 

Néanmoins  , fi  un  Orléanois  durant  fa  communauté 
avoit  recueilli  des  rentes  conftituées , de  la  fuccefîion 
de  fon  parent  domicilié  fous  la  Coutume  de  Troyes, 
qui  les  réputé  meubles  ; ces  rentes  n’étant  pas  en  ce 
cas  propres  en  la  perfonne  de  cet  Orléanois,  ibid. 
N°.  59.  c’eft  une  conféquence  qu’elles  doivent  être 
conquêts.  Lebrun  eft  neanmoins  d’avis  contraire. 

Lorfque  l’un  des  conjoints  eft  en  continuation  de 
communauté  avec  le  furvivant  de  fes  pere  & mere  , 
les  conquêts  de  la  continuation  de  communauté  faits 
depuis  fon  mariage , font  pour  la  part  qui  lui  en  appar- 
tient , conquêts  de  fa  communauté  ; car  quoique  ce 
fbit  comme  héritier  du  prédécédé , qu’il  eu  en  conti^ 
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nuation  de  communauté  , néanmoins  il  ne  tient  pas' 
la  part  cp’il  a dans  lefdits  conquèts , de  la  fucceffion  du 
predécedé  qui  n’y  a jamais  eu  aucun  droit  ; il  les  a 
véritablement  acquis  pendant  fon  mariage  par  lemi- 
niftere  du  furvivant , qui  eft  cenfé  acquérir  tant  pour 
lui  que  pour  fes  affociés. 

io.  Les  immeubles  qui  font  acquis  à tout  autre  titre 
que  celui  de  fucceffion , étant  acquêt  s,  Intr.  gen.  n.  y 8. 
(ont  par  conféquent  conquèts  ,lorfqu’i!s  ont  été  acquis 
durant  la  communauté;  c’eft  pourquoi  les  immeubles 
donnés  ou  légués  à l’un  des  conjoints,  font  conquèts  , 
fi  la  donation  a été  faite  , ou  la  mort  du  Teftateur 
arrivée,  durant  la  communauté. 

n.  Cette  réglé  fouffire  exception,  10.  A l’égard  de 
ce  qui  eft  donné  ou  légué  par  les  afcendans , ces  titres 
étant  cenfés  tenir  lieu  de  fucceffion.  a».  A l’égard  de 
ce  qui  eft  donné  ou  légué  à la  charge  d’être  propre  au 
donataire  ; voye^fur  ce  l’art.  2ii.tr  les  notes. 

x a.  Il  eft  évident  auffi  que  les  chofes  acquifes  par 
l’un  des  conjoints  qui  font  de  nature  à ne  pouvoir  fe 
communiquer  à un  autre  qu’à  celui  qui  lésa  acquifes, 
ne  peuvent  être  conquèts  ; par  exemple , fi  pendant 
ma  communauté  de  biens  avec  ma  femme , j’ai  acquis 
pour  ma  maifon  propre  un  droit  de  veues,  ou  d’autre 
jervitude  fur  la  maifon  voifine  ; ce  droit  de  fervitu- 
de  quoiqu’acquis  durant  la  communauté  ne  fera  pas 
un  conquêt , parce  qu’étant  un  droit  de  ma  maifon 
dont  il  eft  inféparable,  il  eft  de  nature  à ne  pouvoir 
fe  communiquer , ni  appartenir  à aucun  autre  qu’au 
propriétaire  ; il  y aura  feulement  lieu  en  ce  cas  à une 
récompenfe , infrà. 

Par  la  même  raifon  ; fi  durant  ma  communauté , 
le  créancier  d’une  rente  que  je  devois  dès  avant  mon 
mariage , m’en  fait  remife , le  don  de  cette  remife  ne 
tombera  pas  dans  la  communauté  ; car  la  remife  & li- 
bération d’une  rente  ne  peut  fubfifter  que  dans  la 
perfonne  de  celui  qui  en  étoit  le  débiteur , & ne 
peut  fe  communiquer  à d’autres  : il  en  feroit  autre- 
ment , fi  ce  créancier  m’avoit  donné  ou  légué  la  rente 
que  je  lui  dois;  elle  feroit  çonquêt,  & pe  fe  cou-. 
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fondroit  que  pour  ma  part  en  la  communauté. 

L’aâion  de  retrait  lignager  n’étant , ni  ceflible  ni 
communicable  à un  autre  qu’au  lignager , au  profit 
duquel  feul  elle  peut  être  exercée , l’héritage  retiré  en 
vertu  de  cette  aéhon  par  l’un  des  conjoints  durant  la 
communauté  , lui  eft  propre  , fauf  la  récompenfe. 
Art.  381. 

13.  Les  conquêts  étant  les  acquêts  faits  durant  U 
mariage,  par  l’un  ou  par  l’autre  des  conjoints,  il  fuit 
de  là  que  tout  ce  qu’ils  ont  acquis , non  durant  leur  ma- 
riage mais  auparavant , leur  eft  propre  de  commu- 
nauté. 

llfuffitmême  que  l’acquifition  ait  un  principe  an- 
térieur au  mariage  quoiqu’elle  n’ait  été  confirmée  que 
par  le  mariage , ou  quoiqu’elle  n’ait  été  effeôuée  & 
confommée  que  durant  le  mariage  , pour  tjue  l’hérita- 
ge ainfi  acquis  foit  propre  de  communauté. 

14.  Suivant  ces  principes,  les  immeubles  donnés  à 
l’un  des  conjoints  par  le  contrat  de  mariage  & en 
confidération  du  mariage , lui  feront  propres  : Quoi- 
que la  donation  ne  fe  confirme  que  par  le  maria- 
ge, il  fuffit  qu’elle  ait  un  principe  antérieur  qui  eftle 
contraâ. 

Cela  a lieu , quand  même  la  donation  feroit  faite 
en  ces  termes:  aux  futurs  époux  ; car , ou  le  donateur 
eft  le  proche  parent  de  l’un  des  conjoints  ; & en  ce 
cas  , il  eft  cenfé  n’avoir  voulu  donner  la  propriété  de 
la  chofe  qu’à  celui  des  conjoints  qui  eft  fon  parent, 
& n’avoir  envifagé  par  ces  termes  aux  futurs  époux 
dont  il  s’eft  fervi , que  la  jouiflance  qui  leur  en  devoit 
être  commune  à caufe  de  leur  communauté  de  biens  ; 
Ren  ,1.3  .N.  20.  6*  feqq.  ou  le  donateur  eft  un  parent 
ou  ami  commun  des  futurs  époux , & en  ce  cas , quoi- 
que la  donation  foit  faite  aux  deux , & que  l’héritage 
foit  commun  entr’eux , il  n’eft  pas  pour  cela  conquêt , 
mais  propre  à chacun  d’eux  pour  la  moitié  qu’il  y a. 

Obfervez  que  lorfque  la  donation  eft  faite  par  un 
parent  de  la  future  au  futur  époux , la  donation  ne 
laifte  pas  d’être  préfumée  faite  à la  future , & l’hérita- 
ge donné  lui  eu  propre  3 le  futur  époux  n’eft  cenfé 
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nommé  par  la  donation , qu’à  caufe  du  bail  & gou- 
vernement qu’il  doit  avoir  de  cet  héritage  comme 
de  tous  les  autres  propres  de  fa  femme  ; Ren.  ibid. 
mais  Iorfque  la  donation  eft  faite  par  un  parent  du  fu- 
tur à la  future , on  ne  peut  pas  la  concevoir  autre- 
ment que  comme  faite  effe&ivement  à la  future. 

15.  Suivant  nos  principes  , l’héritage  que  l’un  des 
conjoints  a acheté  avant  le  mariage  par  un  contrat 
fujet  à refcifion  lui  eft  propre,  quoique  fon  acquifi- 
tion  n’ait  été  confirmée  que  depuis  , par  le  fuplément 
«lu  jufte  prix  qu’il  a payé  depuis  le  mariage. 

Il  y a plus  : quand  même  le  conjoint  ne  feroit  deve- 
nu propriétaire  d’un  héritage  que  depuis  le  mariage , 
il  ne  laiffera  pas  d’être  propre , fi  la  caufe  en  vertu 
de  laquelle  il  l’eft  devenu , eft  antérieure  au  mariage. 
Par  exemple  ; fi  j’ai  acheté  un  héritage  avant  mon 
mariage , quoique  la  tradition  ne  m’en  ait  été  faite 
que  depuis , & qpe  je  n’en  fois  par  conféquent  devenu 
proprietaire  que  depuis , l’héritage  m’eft  propre.  Il  en 
eft  de  même  fi  j’ai  acheté  avant  mon  mariage  cet  hé- 
ritage d’une  perfonne  qui  me  l’a  vendu  comme  fe  fai- 
fant  fort  du  Propriétaire  qui  n’a  ratifié  que  depuis  mon 
mariage,  car  même  en  ce  cas , c’eft  la  vente  qui  m’a 
été  faite  avant  mon  mariage , qui  eft  mon  titre  d’acqui- 
fition  ; le  propriétaire  qui  a ratifié  eft  cenfé  m’avoir  , 
dès  ce  temps  vendu  lui-même  l’héritagepar  le  minif- 
tere  de  celui  qui  me  l’a  vendu  comme  le  faifant  fort  de 
lui , fuivant  cette  régie  : Ratihabïtïo  mandato  compa- 
rai urj  & celle-ci,  qui  mandat  ipfe  feciffe  videtur. 

Il  n’eft  pas  même  néceffaire  pour  qu’un  héritage 
fbit  propre , que  j’aye  eu  dès  avant  mon  mariage  un 
droit  à cet  héritage  qui  fut  dès-lors  un  droit  formé  ;un 
droit  quoiqu’encore  informe  fuffit;  il  fuffit  que  l’ac- 
quifition  que  j’en  ai  faite  depuis  mon  mariage  ait  eu 
un  germe  & un  principe  antérieur  à mon  mariage. 
Par  exemple  fi  par  l’accoraplilfement  du  temps  de  la 
prefcription  pendant  mon  mariage,  je  fuis  pendant 
ce  temps  devenu  propriétaire  d’un  héritage  que  j’ai 
commencé  de  pofféder  fans  droit  dès-auparavant  mon 
mariage , cet  héritage  m’eft  propre  ; car  l’acquifition 

que 
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que  j’ai  faite  pendant  mon  mariage  de  la  propriété  de 
cet  héritage , a pour  caufe , germe  & principe,  l’acqui- 
fition  de  la  pofî'effion  que  j’en  avois  faite  avant  mon 
mariage  : Pareillement  fi  par 'le  Teftament  d’une  per- 
fonne  morte  avant  mon  mariage  un  héritage  m’a  éré 
légué  fous  une  condition  qui  n’eft  accomplie  que  de- 
puis , quoique  je  n’en  fois  devenu  propriétaire  que  de- 
puis mon  mariage  par  l’accompliffement  de  la  condi- 
tion , & que  je  n’y  aye  eu  aucun  droit  formé  aupa- 
ravant, l’héritage  m’eft  propre  ; car  le  Teftament  qui 
renferme  le  legs  qui  m’a  été  fait , &qui  dès-aupara- 
vant mon  mariage  avoit  par  la  mort  du  teftateur,  ac- 
quis fon  eftre  de  Teftament,  eft  le  germe  & la  cau- 
fe  principale  de  l’acquifition  que  j’ai  faite  de  l’héritage; 
l’accompliflement  de  la  condition  n’a  été  que  caufa 
concurrens,  qui  afaitéclorre  ce  germe,  qui  eut  avorté 
fila  condition  eut  défailli. 

Lorfqu’une  commiflïon  qu’avoit  le  mari  avant  fon 
mariage  eft  érigée  en  titre  d’office  que  le  mari  acquiert 
durant  le  mariage , il  n’eft  pas  douteux  que  cet  office 
eft  conquét.  On  ne  peut  dire  qu’il  ait  eu  avant  le  ma- 
riage un  droit  à cet  office , car  on  ne  peut  avoir  de 
droit  à ce  qui  n’exifte  pas  encore.  Mais  lorfqu’un  offi- 
ce propre  de  communauté  eft  fupprimé  durant  le  ma- 
riage , & enfuite  rétabli  fans  que  le  mari  ait  été  obligé 
de  prendre  de  nouvelles  provisions  ; cet  office  rétabli 
eft  cenfé  le  même  office , & eft  propre  de  communau- 
té , la  fuppreffion  eft  cenfée  s’être  convertie  en  une 
Simple  taxe. 

1 6.  Les  héritages  dans  lefquels  l’un  des  conjoints 
rentre  durant  la  communauté  plutôt  qu’il  ne  les  ac- 
quiert, font  auffi  propres  de  communauté.  Cette  déci- 
fion  a lieu  non-feulement  lorfque  le  conjoint  y rentre 
en  vertu  d’un  droit  antérieur  au  mariage , mais  même 
lorfqu’il  y rentre  ex  caufâ  novâ , comme  lorfque  de- 
puis le  mariage  il  rentre  dans  l’héritage  qu’il  avoit 
vendu  auparavant  le  mariage  , en  vertu  d’un  défifte- 
rnent  du  contrat  convenu  entre  l’acheteur  & lui  avant 
le  payement  du  prix  ; mais  en  ce  cas  il  doit  récompen- 
fe  à la  communauté,  du  prix  dont  il  quitte  l’acheteur, '■ 
lequel  feroit  tombé  dans  la  communauté. 

Tom.  II.  H 
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Lorfque  le  mari  durant  le  mariage  fait  prononcer 
pour  caufe  d’ingratitude , la  révocation  de  la  donation 
d’un  héritage  qu’il  avoit  faite  à quelqu’un  avant  fon 
mariage , il  eft  cenfé  pareillement  rentrer  dans  cet  he- 
rirage  plutôt  que  l’acquérir,  d’où  il  fuit  que  l’héritage 
eft  propre. 

17.  Tout  ce  qui  eft  dit  en  l'Intr.  gen.  n.  8i.  82.  6*83. 
au  fujet  des  propres  de  fucceflion , touchant  ce  qui  eft 
uni  à un  héritage  propre , ce  qui  en  refte , les  droits 
que  celui  à qui  il  appartient  fe  retient  dans  cet  hérita- 
ge ou  par  rapport  à cet  héritage  lorfqu’il  l’aliène , re- 
çoit application  à l’égard  des  propres  de  communau- 
té. J’y  renvoyé  pour  ne  pas  repeter. 

18.  Tout  ce  qui  tient  lieu  à l’un  des  conjoints  de  fon 
propre  de  communauté,  lui  eft  pareillement  propre  ; 
comme  l’héritage  qu’il  a reçû  en  échange  de  fon 
propre , infrà  art.  385.  le  prix  qui  en  eft  dû , la  rente 
conftituée  pour  ce  prix. 

19.  Lorfque  le  mari  acquiert  durant  le  mariage  de 
fes  deniers  ftipulés  propres , ou  provenus  de  fon  pro- 
pre un  héritage , fi  par  le  contrat  il  fait  déclaration 
qu’il  l’acquiert  pour  lui  tenir  lieu  d’emploi  de  fes  de- 
niers propres , l’héritage  lui  fera  propre  ; mais  il  feroit 
inutilement  cette  déclaration  ex  intervallo;  car  l’héri- 
tage ayant  été  une  fois  acquis  à la  communauté  faute 
de  cette  déclaration  par  le  contrat,  elle  ne  peut  en 
être  dépouillée , & le  mari  n’a  en  ce  cas  qu’une  ftmple 
a&ion  de  reprife  de  fes  deniers  contre  la  communauté. 

20.  Lorfque  c’eft  des  deniers  propres  de  la  femme 
que  le  mari  acquiert  un  héritage  ; pour  qu’il  foit  propre 
à la  femme , outre  la  déclaration  d’emploi  qui  doit  être 
faite  par  le  contrat  d’acquifttion , il  faut  que  la  femme 
accepte  cet  héritage  pour  emploi  de  fes  deniers;  mais 
cette  acceptation  peut  fe  faire  ex  ïntervallo. 

Sans  cette  acceptation  l’héritage  eft  conquêt  ; & la 
déclaration  faite  par  le  contrat  a’acquifition, que  les 
deniers  qui  font  payés  pour  le  prix  font  les  deniers 
propres  de  la  femme , n’a  d’autre  effet  que  de  fubroger 
la  femme  aux  droits  & privilèges  du  vendeur  pour  la 
reprife  de  fes  deniers. 

Lebrun,  Liv . 3.  ch.  2 ,f.  a.  D.  1,  N.  8a.  ajoute 


î>’  e n t r e Homme  et  Femm  e.  iji 
Avec  raifon , que  cette  décifion  doit  avoir  iieu  mê- 
me dans  le  cas  auquel  la  femme  auroit  acheté  l’hé- 
ritage conjointement  avec  fon  mari,  s’il  n’eft  dit 
qu’elle  l’accepte  pour  fon  remploi. 

2 1 .  Ceux  qui  dans  le  temps  que  les  billets  de  banouô 
avoient  cours , avoient  reçu  en-  ces  effets  le  racnat 
des  rentes  propres  de  leur  femme , ont  été  autorifé9 

Î>ar  une  Déclaration  du  Roi  à en  faire  l’emploi  fans 
eur  confentement , en  rentes  fur  la  ville  de  Pari9 
ou  en  rentes  provinciales. 

Lorfqu’on  ne  trouve  pas  les  titres  d’un  héritage , 
& qu’on  ignore  s’il  a été  acquis  avant  ou  durant  la 
communauté  ; aucune  des  parties  ne  pouvant  établir 
qu’il  lui  eft  propre,  il  doit  dans  le  doute  être  réputé 
conquêt. 

22.  Lébrun  , /.  i.ch.  5.  d.  4.  N.  93.  dit  qu’une  rente 
conftituée  au  profit  du  mari  par  un  billet  fous  fignature 
privée  d’une  datte  anterieure  au  mariage , doit  à 
caufe  de  la  facilité  de  l’antidatte , dans  le  doute  fi  la 
datte  eft  véritable  ou  non , être  réputé  conquêt , & 

3ue  le  mari  doit  s’imputer  de  n’en  avoir  pas  alluré  la 
atte  avant  le  mariage.  Cette  opinion  qui  fuppofe  une 
fraude  & dans  le  mari  & dans  le  débiteur  qui  a fouf- 
çrit  le  billet,  ne  me  paroît  pas  devoir  être  fuivie; 
fraus  nunquam  prœfumitur,  La  décifion  de  Ces  fortes 
de  cas  peut  dépendre  beaucoup  des  circonftances» 

§.  III. 

Des  Fruits  des  Propres k 

23.  Les  fruits  des  propres  de  chacun  des  conjoints 
lorfqu’ils  ont  été  perçus  avant  que  la  communauté 
ait  commencé , y tombent , non  en  tant  que  fruits , 
mais  comme  faifant  partie  des  biens  - meubles  des 
conjoints  que  la  Coutume  fait  tomber  en  la  com- 
munauté. 

A l’égard  de  ceux  qui  fe  perçoivent  ou  naiffent 
pendant  qu’elle  dure , ils  tombent  en  la  Commu- 

H a , 


Digitized  by  Google 


t’j'i  De  COMMÛNATTTÊ  '' 
nauté , non- feulement  parce  que  par  leur  percep» 
tion  & naiffanceils  deviennent  meubles;  mais  enco- 
re parce  que  la  communauté  devant  porter  les  char- 
ges du  mariage  , doit  en  récompenie  avoir  la  jouif- 
fance  des  biens  des  conjoints. 

C’eft  en  conféquence  de  cette  derniere  raifon 

3 ue  lorfqu’une  femme  a été  durant  le  mariage  con- 
amnée  pour  quelque  délit  en  quelque  fomrne,  la 
condamnation  ne  peut  être  exécutée  fur  fes  biens 
au  préjudice  du  droit  qu’a  le  mari  à caufe  de  fa 
communauté,  d’en  jouir. 

La  Coutume  n’a  pas  néanmoins  fuivi  l’exa&e 
proportion  du  droit  Romain , qui  accordoit  au  mari 
la  jouiifance  des  biens  dotaux  à proportion  du  temps 
qu’avoit  duré  le  mariage  pendant  lequel  il  en  avoir 
fupporté  les  charges  ; notre  Coutume  charge  la 
communauté  de  toutes  les  charges  qui  feront  à 
fupporter  pendant  le  mariage , & lui  donne  à fort- 
fait  tous  les  fruits  qui  fe  percevront  pendant  le 
mariage,  quelque  long-temps  ou  quelque  peu  de 
temps  qu’il  ait  duré. 

A l’égard  des  fruits  qui  étoient  pend  ans  lors  de 
la  diffolution  de  communauté , ou  qui  ne  font  nez 
que  depuis  ; la  communauté  n’y  peut  rien  prétendre. 
les  art.  207.  6*  208.  • 

ARTICLE  II. 

Du  PASSIF  DE  LA  COMMUNAUTE, 

< l 

24.  La  communauté  eft  chargée.  i°.  De  toutes 
les  dettes  mobiliaires  dont  chacun  des  conjoints  étoit 
débiteur  lors  du  mariage.  C’eft  une  fuite  de  ce  que 
tous  leurs  biens- meubles  y tombent  ; car  fuivant  les 
principes  Ue  l’ancien  droit  françois , dont  nôtre  Cou- 
tume ne  s’eft  écartée  que  dans  la  matière  des  fuc- 
ceïïions,&  qu’elle  a confervédans  toutes  les  autres 
matières , les  dettes  mobiliaires  fuivent  le  mobilier 
& en  font  une  charge. 
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. On  appelle  dettes  mobiliaires  toutes  les  dettes  de 
quelque  iomme  d’argenp  exigible , ou  de  quelqu’ au- 
tre chofe  mobiliaire  , comme  d’une  certaine  quanti- 
té de  vin  , de  bled  &c. 

Si  l’un  des  conjoints  eft  , lorfqu’il  contrafte  ma- 
riage , débiteur  folidaire-  d’une  dette  mobiliaire  avec 
d’autres  perfonnes , il  n’eft  pas  douteux  qu’elle  tombe 
pour  le  totaf  dans  fa  communauté  ; fauf  à la  commu- 
nauté le  recours  contre  Ces  codebiteurs  ; mais  fi  l’un 
des  conjoints  héritier  pour  un  quart  de  quelqu’un 
de  fes  parents  étoit , lorfqu’il  a contrarié  mariage  , 
débiteur  d’une  dette  mobiliaire  hypothécaire  de  cette 
fuccelïion  ; quoiqu’il  foit  tenu  comme  biens  tenant 
pour  le  total  de\  cette  dette  ; néanmoins  n’en  étant  >. 
tenu  perfonnellement  que  pour  le  quart  pour  lequel 
il  eft  héritier , cette  dette  ne  doit  tomber  en  fa  com- 
munauté que  pour  le  quart;  car  cette  dette  eft  pour 
les  trois  autres  quarts  une  charge  des  biens  immeu- 
bles auxquels  il  a fuccedé  qui  ne  tombent  pas  en  fa 
communauté  , & non  une  dette  de  fa  perfonne. 

25.  Les  rentes  dont  chacun  des  conjoints  eft  dé- 
biteur lors  du  mariage , ne  font  point  réputées  det- 
tes mobiliaires  , fi  ce  n’eft  pour  les  arrérages  qui  en 
font  écheus,  la  communauté  n’eft  chargée  que  de 
ces  arrérages  & de  ceux  qui  courront  pendant, 
tout  le  temps  qu’elle  durera , elle  n’eft  point  tenue 
des  principaux.  V.  l’art.  191. 

La  communauté  étant  tenue  des  arrérages  , le 
mari  comme  chef  de  la  communauté  eft  tenir  de 
pafTer  titre  nouvel  aux  créanciers  des  rentes  du^s 
par  fa  femme  , mais  l’obligation  réfultante  de  ce, 
titre,  ceffe  par  la  diffolution  de  communauté , fauf 
pour  les  arrérages  courus  jufqu’à  la  diffolutiofi.  ~ 

26.  La  jurifprudencea  excepté  de  la  réglé  qui  fait, 
tomber  les  dettes  mobiliaires  en  communauté , cel- 
les qui  ont  été  contra&ées  pour  raifon  dequelqu’im- 
ineuble  que  le  conjoint  poffedoit  lors  du  mariage  , 
telles  que  la  dette  du  prix  pour  lequel  il  l’a  acheté  : 
*çelle  d’un  retour  en  deniers  à la  charge  duquel  il. 
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lui  eft  tombé  en  partage , &c.  On  a trouvé  qu’il  fea 
roit  trop  dur  que  le  conjôfrit  fit  payer  à la  com- 
munauté le  prix  d’un  immeuble  qu’il  garde  pour  lui 
feul.  Livon.l.  4.  ch.  1.  R.  22. 

27.  20.  La  communauté  eft  chargée  de  toutes  les 
dettes  paflives  que  le  mari  Contracte  durant  icelle, 
foit  dettes  mobiliaires , foit  rentes  pour  quelque  cau- 
fe  que  ce  foit  qu’il  les  ait  contractées,  même  de 
Celles  qui  naiffent  de  fes  délits,  Livon.ibid.  R.  24. 
c’eft  une  fuite  de  l'art.  193.  & de  ce  que  nous  avons 
dit  Juprà.  N.  1. 

Il  faut  pourtant  excepter  celles  qu’il  auroit  con- 
tractées pour  fes  propres  affaires, ou  en  faveur  de 
quelqu’un  de  fes  enfans  d’un  precedent  lit  ou  de  quel- 
qu’un de  fes  héritiers  préfomptifs,  la  communauté 
devant  en  être  indemnifée  parle  mari,  de  même  qu’elle 
doit  letre  par  la  femme  de  celles  qui  auroiem  été 
conCtraCtées  pour  le  profit  particulier  de  la  femme  ou 
de  fes  enfants  d’un  premier  lit. 

Obfervez  que  la  communauté  n’eft  point  tenue 
de  l’amende  jointe  à une  peine  capitale  à laquelle 
le  mari  auroit  été  condamné  ; car  la  dette  de  cette 
amende  ne  peut  paroître  contractée  durant  la 
communauté  ; puifqu’elle  ne  naît  que  du  jugement 
qui  par  la  peine  capitale  qu’il  prononce  diffoût  la 
communauté.  Le  coupable  eff  bien  digne  de  l’amende 
avant  la  condamnation  , mais  c’eft  la  condamnation 
qui  l’en  rend  débiteur. 

II  y a plus  de  difficulté  à l’égard  de  la  réparation 
civile;  car  le  mari  a contracté  dans  l’inftant  même  du 
délit  l’obügaiion  de  réparer  le  tort  qu’il  ' caufoit  , 
cette  dette  a donc  été  contractée  dans  un  temps  au- 
quel  le  mari  comme  feigneur  de  la  communauté 
àvoit  le  pouvoir  de  la  charger  de  fes  dettes , le  juge- 
ment de  condamnation  n’a  fait  que  la  liquider  ; néan- 
moins on  juge  favorablement , que  lorfque  la  ré- 
paration civile  eft  prononcée  par  un  jugement  ca- 
pital , la  communauté  n’en  eft  tenue  que  jufqu’à 
concurrence  de  ce  ' qu’elle  auroit  profité  du  crim$»  * 
Liyen.  R.  24,- 
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2,8.  3°.  Les  dettes  de  la  femme  contra&ées  du- 
rant la  communauté  font  charges  de  la  communau- 
té, lorfque  le  mari  les  a approuvées  foit  expreffe- 
ment  en  autorifant  fa  femme  pour  les  contrafter, 
foit  tacitement  en  permettant  que  fa  femme  falïe 
le  commerce  , pour  raifon  duquel  elle  les  a con- 
tra&ées  ; les  autres  derres  contraétées  par  la  femme, 
quoique  valablement  contraélées  comme  lorfqu’elle 
a été  autorifée  par  juftice  pour  contracter,  ne  font 
charges  de  la  communauté  que  jufgu’à  concurrence 
de  ce  dont  la  communauté  a profité  du  contrat. 

29.  4°.  A l’égard  des  dettes  des  fuccellions  échûës 
à l’un  ou  à l’aurre  des  conjoints  durant  la  commu- 
nauté, il  y a plufieurs  lenrimens.  Je  me  détermine 
au  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  comme  dans 
notre  Coutume  les  dettes  des  fucceflions  foit  ren- 
tes, foit  dettes  mobiliaires,  fe  répartiffent  propor- 
tionnellement fur  les  difFerens  biens  de  la  fuccefïion, 
tant  fur  les  meubles  que  fur  les  immeubles  ; la  com- 
munauté dans  laquelle  tombent  les  meubles  de  la 
fuccefïion  échue  à l’un  des  conjoints,  doit  porter 
une  part  tant  des  dettes  mobiliaires  que  des  rentes, 
qui  foit  en  même  raifon  & proportion  qu’eft  la  v%- 
leur  des  meubles  , avec  celle  du  total  de  la  fuccef- 
fion  ; & que  le  furplus  doit  être  porté  par  ce  con- 
joint en  fon  partculier  , comme  charge  des  immeu- 
bles auxquels  il  fuccéde  qui  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté ; fauf  néanmoins  que  la  communauté  qui 
a la  jouiffance  defdits  immeubles , doit  à caufe  de 
ladite  jouiffance  avancer  la  part  des  dettes  mobi- 
liaires dont  le  conjoint  eft  tenu  en  fon  particulier , 
& jufqu’à  ce  qu’elle  les  acquitte  elle  eft  tenue  des 
intérêts  defdites  dettes  mobiliaires  , de  même  que 
des  arrérages  des  rentes  qui  courront  pendant  tout 
le  temps  que  durera  la  communauté.  On  oppofe 
contre  cette  opinion , qu’il  paroît  contre  les  princi- 
pes de  la  communauté  qu’elle  ne  foit  pqs  chargée 
de  toutes  les  dettes  mobiliaires  de  chacun  des  con^ 
joints  art.  186.  que  les  dettes  mobiliaires  de  la  lue- 
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ceflion  échue  au  conjoint  étant  devenues  les  dettes 
•de  ce  conjoint,  fa  communauté  doit  en  être  char- 
gée; la  réponfe  eft  que  la  Jurifprudence  a excepté 
de  cette  réglé  , les  dettes  que  le  conjoint  contrarie 
pour  raifon  des  immeubles  qui  lui  font  propres  ,fuprà 
JV.  2 6.  Or  les  dettes  de  cette  fuccdîion , pour  la 
portion  dont  les  immeubles  de  cette  fucceffion  aux- 
quels il  fuccéde , & qu'il  a hors  la  communauté  , 
font  chargés,  font  dettes  qu’il  a contra&é  pour  rai- 
fon d’immeubles  qui  lui  font  propres  ; & par  con- 
féquent  elles  doivent  être  exceptées  de  la  réglé  qui 
fait  tomber  en  la  communauté  les  dettes  mobiliaires 
des  conjoints. 

Obfervez  une  différence  entre  le  mari  & la  fem- 
me , qui  eft  que  Iorfque  la  fucceffion  échue  à la 
femme  eft  onéreufe  & qu’elle  n’a  point  été  auto- 
rifée  par  fon  mari,  mais  par  juftice  pour  l’accepter; 
la  communauté  n’eft  tenue  de  la  part  des  dettes  que 
le  mobilier  de  cette  fucceffion  doit  porter , que 
jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  ce  mobilier  , 
ce  qui  eft  une  fuite  de  ce  qui  a été  dit  N.  28.  au 
lieu  qu’elle  eft  tenue  indéfiniment  Iorfque  c’eft  au 
inari  à qui  la  fucceffion  eft  échuë. 

Obfervez  à l’égard  des  dettes  des  fucceflions , que 
fi  l’un  des  conjoints  avoit  lors  du  mariage  une  créance 
Contre  un  tiers , laquelle  ou  par  fa  nature  ou  par  la 
convention  du  contrat  de  mariage  , n’eft  pas  tom- 
bée en  fa  communauté  ; & que  depuis  durant  fa 
communauté  la  fucceffion  de  fon  debiteur  lui  foit 
échue  , & y foit  tombée , foit  par  la  nature  deschofes 
dont  elle  étoit  compofée,  foit  par  la  convention  du 
contrat  d*  mariage  ; la  communauté  devient  en  ce 
cas  débitrice  envers  ce  conjoint  de  cette  dette  , 
nonobftant  que  ce  conjoint  {èmble  en  avoir  fait  con- 
fufion  & extinétion,  devenant  héritier  de  fon  débi- 
teur; car  la  communauté  eft  vis-à-vis  de  ce  conjoint 
ce  qu'eft  vis-à-vis  de  l’héritier  un  ceflïonnaire  de 
droits  fucCeffifs , lequel  étant  obligé  d’indermifer  fon 
cedant  de  tout  ce  qu’il  lui  a coûté  pour  être  héritier^ 
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Üoit  lui  faire  raifon  de  tout  ce  qu'il  lui  eft  dû  par  le 
défunt  dont  il  a cédé  les  droirs  liiccefiifs , /.  2.  §.  18. 
ff.  hered.  vend. 

Cont  à vice  versa  fi  l’un  des  conjoints  lors  du  ma- 
riage étoit  débiteur  envers  un  tiers  d’une  dette,  qiii 
ou  par  fa  natùre  ou  par  la  convention  $lu  contrat  de 
mariage  n’eft  pas  tombée  en  fa  communauté  , $c 

3u’jl  oevienne  enfuite  durant  la  communauté  héritier 
e fort  créancier  ; cette  créance  , nonobftant  la  con- 
fiifion  qu’il  femble  en  avoir  fait  en  devenant  héritier 
de  l’on  créancier , ne  laiffe  pas  de  tomber  en  là  com- 
munauté , fi  elle  eft  de  nature  à y tomber  ; & ce 
çonjoint  en  fera  débiteur  envers  la  communauté , 
de  même  qu’un  héritier  qui  a cédé  a quelqu’un  lès 
droits  fuccçlüfs  eft  débiteur  envers  fon  celïïonnaire 
de  ce  qu’il  de  voit  au  défunt,  l.  37.fr.  de  pecul. 

30.  50.  Enfin  la  communauté  eft  chargée  des  al i- 
mens  des  conjoints,  de  l’éducation  des  enfàns,  de 
l’entretien  des  héritages  propres  des  conjoints  dont 
elle  a la  jouifîance. 

Les  frais  de  l’inventaire  qui  doit  être  fait  lors  de 
la  diflolution,  de  communauté , ceux  des  compte 
mobilier , liquidation  & partage , font  aufll  des  charges 
de  la  communauté.  ’ , . 

31.  Mais  les  frais  funéraires  du  prédécedé  ne  font 
point  une  charge  de  la  communauté , & doivent  être 
payés  en  entier  for  fa  part , car  la  communauté  a été 
ciffoute  par  fa  mort. 

Lorfque  le  mari  eft  prédécedé,  les  frais  du  deuil 
de  la  veuve  font  cenfés  faire  partie  des  frais  funé- 
raires du  mari.  On  les  arbitre  fuivani  l’état  du  mari 
& les  facultés  de  fa  fucceffion  ; mais  il  n’eft  pas  d’ufage 
ici  d’avoir  aucun  égard  à la  quantité  du  Doüaire 
pour  les  regler.  Lorfque  c’eft  la  femme  qui  eft  pré- 
décedée , il  n’appartient  rien  au  mari  pour  le  deuil 
de  fa  femme,  arg.  /.  g,  his  quinot.  inf 

Il  eft  évident  que  les  legs  faits  par  le  prédécèdé 
ce  font  pas  charges  de  la  communauté  ; cette  déci- 
ûon  a lieu  quand  même  ceux  faits  par  le  maripré- 
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décédé  feroient  prétextés  de  reftiturion  pour  tort? 
par  lui  faits  durant  le  mariage  -,  à moins  que  la-'caufe' 
ne  fut  juftifiée , auquel  cas  ce  feroit  des  dettes  dont 
la  communauté  eft  tenue , fuprà  N.  27. 

CH  A P I T R E II. 

' * t 

De  la  Communauté  conventionnelle  , ou  des 
claufes  qui  concernent  la  Communauté. 

32.  T A communauté  legale  ou  coutumière  dontf 
JLr  il  a été  traité  au  chap.  précèdent,  ti’a  lieu» 

3u’au  défaut  de  la  conventionnelle,  c’eft- à- dire, 
e celle  qui  eft  ftipuîée  par  le  contrat  de  mariage. 
Cette  communauté  conventionelle  dépend  de  mê- 
me que  toutes  les  autres  conventions  portées  aux  con- 
trats de  mariage , de  la  condition  tacite , fi  nuptice  fie - 
quantur  ; c’eA  pourcruoi , fi  le  mariage  né  Ce  con- 
traire pas,  ou  fi  c’eit  un  mariage  auquel  les  loix  re- 
fufent  les  effets  civils,  la  communauté  ftipuîée  n’au- 
ra pas  lieu,  non-plus  que  toutes  les  autres  conven- 
tions portées' au  contrat  de  mariage. 

Elle  eft  cenfée  convenue , pour  commencer  feu-4 
lementdu  jour  que  le  mariage  commencera. 

Les  parties  peuvent  s’écarter  à l’égard  de  cette: 
communauté,  des  réglés  de  la  communauté  légale, 
elles  peuvent  la  cornpoler  différemment. 

On  peut  ne  l’accorder  qu’à  la  feule  perfonne  de 
la  femme;  comme  lorfqu’il  eft  dit,  qu’en  cas  de  dif- 
folution  de  communauté  par  le  prédecès  de  la  fem- 
me , fes  héritiers  n’y  pourront  rien  prétendre:  cette 
claufe  exclud  lesenfans,  auffi-bien  que  les  Collaté- 
raux : Lebrun , I.  III.  8.  Enfin  on  peut  exclure  tout- 
à-fait  la  communauté. 

Les.  claufes  qui  concernent  la  communauté, 
font  les  claufes  d’apport  ; d’ameubliffement  * de  réali- 
fation , de  réparation  de  dettes , de  reprife  de  l’ap- 
port de  la  femme  en  cas  de  renonciation , de  préci- 
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put , les  claufes  d’excîufion  de  communauté , celle 
qui  réduit  la  femme  ou  les  héritiers  du  prédécedé 
à une  certaine  lomme  pour  fon  droit  de  commu- 
nauté. La  claulé  par  laquelle  le  futur  ou  la  future 
font  mariés  francs  de  dettes  , a paru  aufli  à quel- 
ques Auteurs  concerner  la  communauté.  Nous  par- 
lerons de  ces  différentes  claufes  féparément,  après 
avoir  prenais  quelque  chofe  en  général  fur  les  con-, 
v entions  de  mariage. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  conventions  de  Mariage  en  general. 

33.  Les  conventions  de  mariage  doivent  fe  faire 
par  le  contrat  de  mariage , ou  par  des  aéies  faits 
en  préfence  des  mêmes  parents  qui  ont  allifté  au 
contraâ.  Les  aéfes  faits  depuis , hors  leur  préfence 
font  nuis,  art.  223.  voye{-le. 

. Ce  contrat  & ces  a£tes  doivent  être  d’une  datte 
antérieure,  ou  dumoins  du  même  jour  que  celui  de 
la  célébration,  art.  202.  & pafîes  devant  Notaires 
pour  prévenir  les  antidattes , dont  les  aéles  fous  fi- 
gnature  privée  font  fuceptibles. 

34.  Régulièrement  toutes  conventions  font  per- 
mifes  dans  un  contrat!  de  matiage,  art.  202. 

II  faut  en  excepter,  x°.  Celles  qui  blefferoient  la 
bienféance  publique  -,  telles  font  réputées  félon  nos 
mœurs,  celles  qui  tendroient  à fouflraire  en  quel- 
que façon  la  femme  à la  puiffance  maritale  ; c’eût 
fur  ce  fondement  que  les  Arrêts  ont  réprouvé  dans 
les  contrats  de  mariage,  les  claufes  par  lesquelles 
des  femmes  étoient  aurorifées  à diipofer  à leur  gré, 
même  de  leurs  immeubles , & ont  reflraint  ces  dau- 
fesaux  feuls  aétes  d’adminiftration.  Arrêts  due)  Mars 
171*2.  au  6.  T.  du  Journal , du  19  Juillet  1721.7.  2T. 
du  31.  Mai  1701.  chez  Augeard. 

^ 5.  Il  faut,  2°.  en  excepter  celles  qui  tendroient 
à éluder  quelque  loi  prohihitiye  j c’eft  pour  cela  que 

H 6 
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les  claufes  qui  laiffent  indireétement  an  mari  lepom 
voir  de  s’avantager  des  biens  de  la  communauté  aux 
dépens  de  la  femme,  ou  d’en  avantager  fa  femme 
à les  dépens , ne  font  pas  valables. 

Telle  eft  celle  par  laquelle  on  conviendroit  que 
les  conjoints  n’auroient  aucun  remploi  du  prix  des 
propres  aliénés  ; car  cette  claufe  lailfe  indirectement 
au  mari  1e  pouvoir  d’avantager  durant  le  mariage 
fa  femme , en  aliénant  les  héritages  propres  de  leur 
mari , ou  de  s’avantager  lui-même  aux  dépens  de  fa 
femme , en  aliénant  les  héritages  ou  procurant  le 
rembourfement  des  rentes  propres  de  fa  femme. 

3 6.  Telle  eft  pareillement  celle  par  laquelle  les 

Î>arties  en  fe  mariant  fans  communauté  de  biens, 
è réferveroient  néanmoins,  le  pouvoir  de  l’établir 
fi  bon  leur  fembloit  pendant  leur  mariage  ; car  cette 
communauté  qu’ils  établiroient  par  un  nouveau  con- 
fentement  durant  leur  mariage , feroit  un  avantage 
fait  durant  le  mariage  à celle  des  parties  à qui  elle 
feroit  avantageufe  ; c’eft  pourquoi  une  telle  claufe 
eft  nulle , comme  laiflante  aux  parties  le  pouvoir  de 
s’avantager  durant  le  mariage. 

37.  Telle  eft  aufli  celle  par  laquelle  il  feroit  con- 
venu qüe  la  femme  n’auroit  que  le  tiers  dans  les 
m eubles  & conquêts , & feroit  tenue  néanmoins  de 
la  moitié  des  dettes  ; ou  celle  par  laquelle  on  con- 
viendroit qu’elle  auroit  le  tiers  des  meubles  & con- 
quêts franc  de  dettes  ; car  la  première  claufe  lailfe 
au  mari  le  pouvoir  de  s’avantager  aux  dépens  de  fa 
femme,  e*  faifant  de  groftes  acquifitions  dont  le 
prix  feroit  dû  ; & la  fécondé  , lui  laiffe  le  pouvoir 
d’avantager  par  le  même  moyen  fa  femme  à fes  - 
dépens  ; c’eft  pourquoi  dans  ces  deux  efpeces  , la 
femme  nonobftant  ces  claufes,  doit  partager  par 
moitié,  l’a&if  &le  paflif  : Qu’on  ne  dife  pas  qu* 
ia  fécondé  claufe  doit  au  moins  être  jugée  valable, 
quant  à la  première  partie  qui  reftraint  la  part  de 
la  femme  au  tiers  ; car  cette  première  parrie  eft  in- 
féparabte  de  la  fécondé  ; la  femme  n’ayant  confett- 
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fià  la  rédu&ion  de  fa  part  au  tiers , que  parce  qu’on 
la  lui  accordoit  franche  de  dettes  ; c’eft  pourquoi  1» 
nullité  de  l’une  entraîne  celle  de  l’autre. 

38.  Ce  principe,  que  les  claufes  qui  tendent  à 

laiuer  aux  conjoints  la  faculté  de  s’avantager  durant 
le  mariage,  ne  doit  pas  être  pris  trop  à là  rigueur; 
car  l’Ordonnance  de  1731-  18,  approuve  les 

donations  univerfelles , faites  par  contrat  de  maria- 
ge entre  conjoints , avec  la  rél'erve  de  difpofer  d’un© 
certaine  Comme  qui  demeurera  comprife  en  la  dona- 
tion , fi  le  donateu»-nl«n  difpofe  pas  ; quoique  cette 
réferve  laUTe  en  quelque  façon  au  conjoint  dona- 
teur la  liberté  d’avantager  ou  non  l’autre  conjoint 
durant  le  mariage , en  difpofant  de  cette  fomme , 
ou  n’en  difoofant  pas. 

39.  3°.  Les  claufes  qui  tendent  à engager  les  pro- 
pres de  la  femme  font  auffi  nulles , telle  que  celle 
par  laquelle  il  feroit  dit  que  la  femme  feroit  tenue 
des  dettes  de  la.communauté  pour  fa  part  au  delà 
de  l’émolument  qu’elle  y a , ou  qu’elle  n’auroit  pas 
d’indemnité  pour  les  dettes  pour  lefquelles  elle  fe 
feroit  obligée  pour  fon  mari. 

ARTICLE  IL 


JD  es  differentes  claufes  des  Contrats  de  Mariage i 


I. 


De  la  claufe  d’ Apport. 

40.  II  eft  très-ordinaire  dans  les  contrats  de  ma- 
riage que  chacune  des  parties  faffe  l’apport  d’une  cer- 
taine fomme  à la  communauté. 

L’effet  de  cette  claufe  eft  que  le  conjoint  qui  n’a- 
voit  pas  en  biens  mobiliers  lorfqu’il  s’eft  marié , la 
fomme  qu’il  a promis  mettre  en  communauté , eft 
fait  par  cette  claufe  débiteur  envers  elle , de  ce  qui 
s’en  manque. 

<42.  On-  n’impute  pas  fur  cette  fomme  le  mobilier 
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qui  lui  advient  depuis  le  mariage , par  fucceflîon  oti 
autrement;  car  c’eft  fur  fe$  biens  préfents  qu’il  eft 
cenfé  avoir  promis  d’apporter  la  fomuie  contenue  en 
la  claufe  d’apport. 

42.  Le  conjoint  ne  peut  pas  aufli  imputer  fur  la 
fomme  qu’il  a promis  apporter  , les  fruits  qui  étoient 

fondants  fur  fon  héritage  lors  du  mariage,  quoique 
a récolte  en  fût  pour  lors  imminente  ; car  les  fruits 
ayant  été  perçus  durant  la  communauté,  y font  tom--. 
bés  en  vertu  du  droit  général , qu’a  la  communauté 
de  percevoir  ad  ju(linenda  fmj *m  matrimonïï  y tous 
les  fruits  des  héritages  des  conjoints , qui  font  à per- 
cevoir pendant  tout  le  temps  qu’elle  dure.  Le  Brun 
ajoute que  cette  décifion  doit  avoir  lieu  , même 
dans  le  cas  auquel  l’héritage  auroit  été  donné  en  dot 
avec  cette  expreiïïon , avec  les  fruits  qui  y Jont  pen- 
dants , & que  cette  expreffion  doit  être  regardée 
comme  fuperflae,  & comme  ne  fignifiant  autre  cho- 
fe  , finon , que  l’héritage  eft  donné  en  dot  tel  qu’il 
eft , & fans  en  réferver  les  fruits. 

> 43.  Lorfque  ce  n’eft  pas  l’héritage  quia  été  don- 
né en  dot , mais  les  fruits  de  cet  héritage , pen- 
dant un  certain  nombre  d’années  ; ces  fruits  faifant 
en  ce  cas, le  capital  de  la  dot,  L.  4.  ffl  de  PaÜ.  dot. 
non- feulement  peuvent  être  imputés  fur  la  fortune  , 
que  le  conjoint  à qui  ils  ont  été  donnés  en  dot , a 
promis  apporter  en  communauté  ; mais  même  s’ils 
excedoient  cette  fomme , ils  feroient  pour  cet  excé- 
dent compris  dans  la  réferve  de  propre  , que  le  con- 
joint auroit  faite  du  furplus  de  (es  biens. 

II  eh  eft  de  même , lorfque  les  pere  & mere  de 
l’un  des  conjoints,  fe  font  obligés  par  le  contrat  de 
mariage , de  nourir  chez  - eux  les  futurs  conjoints 
pendant  une  , ou  pîufieurs  années  ; ces  années  de 
nouriture , font  cenfées  faire  partie  de  la  dot  de  ce 
conjoint , & par  conféquent  le  prix  doit  s’imputer  fur 
fon  apport  à la  communauté. 

44.  Il  en  eft  autrement  lorfqu’on  a donné  en  dot 
le  droit  d’ul'ufruit  d’un  certain  héritage  au  conjoint. 
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Les  fruits  de  l’héritage  perçus  en  vertu  de  ce  droit  d’u- 
fufruit  durant  la  communauté , ne  s’imputent  pas  plus 
fur  la  fomme  qu’il  a promis  apporter  en  communauté  ,, 
que  fi  c’éroit  l’héritage  même  qui  lui  eût  été  donné 
en  dot  ; car  ce  ne  font  pas  ces  fruits  qui  font  la, 
dot  , c’eft  le  droit  d’ufufruit , & les  fruits  perçus 
en  vertu  de  ce  droit , ne  font  que  comme  les  fruits, 
de  ce  droit,  arg.  L.  7.  §.  i.ff.  de  jur.  dot . 

45.  C’eft  au  conjoint  qui  a promis  apporter  en 
communauté  une  certaine  fomme  , à juftifier  de  la 

3uantité  de  fon  mobliiiér  qui  y eft  entré , faute  de quoi 
•eft  débiteur  en  vers  la  communauté,  de  toute  lai 
fomme  qu’il  a promis  y apporter.  La  quantité  de  ce 
mobilier  peut  fe  juftifier;  x°.  par  le  contrat  de  ma- 
riage , lorfqu’elle  y eft  déclarée. 

Obfervez  que  l’apport  de  la  femme  doit  être  quit- 
tancé par  le  mari.  A l’égard  de  celui  du  mari , com- 
me on  ne  fe  donne  pas  quittance  à foi  - même  , 
il  fuffit,  pour  qu’on  le  juge  acquitté,  que  le  mari 
déclare  qu’il  a en  mobilier  la  fomme  qu’il  apporte 
en  communauté  ; c’eft  à la  famille  de  la  femme  à s’en 
informer;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  13  Juillet  17x2. 
au  6.  T.  du  Journal, 

46.  zQ.  La  quantité  du  mobilier  que  chacun  des 
conjoints  avoit  lors  du  mariage , peut  aufli  fe  jufti- 
fier par  un  état  fait  entre  les  conjoints  quoique  de- 
puis le  mariage  & quoique  fous  leurs  fignatures  pri- 
vées, ces  conjoints  ne  feroient  pas  même  receva- 
bles à alléguer , que  le  conjoint  i’a  grofli  dans  cet 
état,  ou  l’a  diminué  pour  avantager  l’autre  conjoWfc; 
car  on  n’eft  pas  recevable  à alléguer  fa  fraude  ; leurs 
héritiers  pourroient  y être  plus  recevables , quoi- 

3u’ils  ne  le  doivent  être  que  difficilement:  qu’on  ne 
ilè  pas  que  l’héritier  n’eft  pas  plus  recevable  que 
le  défunt  à alléguer  la  fraude  du  défunt , car  ce 
principe  fouffre  exception , lorfque  la  fraude  a été 
commife  envers  l’héritier  en  tant  qu’héritier. 

47.  30.  Cette  quantité  peut  même  fe  prouver  par 
quelque  a&e  non  fufpedl  fait  auparavant  ou  peu 
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après  le  mariage , tel  qu’un  compte  de  tutelle  rendit 
à ce  conjoint , ou  un  inventaire  fait  par  ce  conjoint 
à fes  enfans  d’un  précédent  mariage  , quoique  ces 
aétes  ayent  été  faits  hors  la  prèfence  de  l’autre 
conjoint. 

4?.  Lorfqueda  quantité  du  mobilier  du  conjoint 
n’elt  pas  juftifiée  par  aucun  a&e , on  lui  permet  & 
encore  plus  à fes  héritiers  , d’en  juftifier  par  en- 
quêtes de  commune  renommée. 

On  doit  dans  cette  preuve  par  commune  renom- 
mée, plus  fubvenir  à la  femme  qu’à  fon  mari , parce 

au’il  n’a  pas  été  fouvent  en  fon  pouvoir  de  con- 
ater  fon  mobilier  à caufe  de  la  puiffance  de  fon 
mari  fous  laquelle  elle  étoit. 

49.  Obfervez  une  autre  différenee  qui  eft  cpie  les; 
dettes  actives  du  mari  ne  doivent  être  imputées  fur 
la  fournie  qu’il  s’eft  obligé  d’apporter  en  commu- 
nauté, qu’âutant  qu’il  eft  juftine  qu’elles  ont  été 
effe&ivement  reçûës  durant  la  communauté , au  lieu 
que  celles  de  la  femme  doivent  être  imputées  fur 
la  fomme  qu’elle  a promis,  quoiqu’il  ne  parut  pas 

Ju’elles  ayent  été  reçûës;  à moins  qu’il  nefoit  ju- 
ifié  qu’elles  n’ont  pu  être  reçûës,  après  des  dili- 
gences convenables  faites  contre  les  débiteurs. 

§.  I I. 

De  la  claufc  £ AmeubliJJement, 

^0.  La  claufe  d’anaeubliflement  eft  une  claufe  par 
laquelle  un  conjoint  fait  entrer  ou  tous  fes  immeu- 
bles ou  quelqu’un  d’eux  dans  la  communauté;  elle 
eft  appellée  claufe  cTameubliffement,  & les  immeu- 
bles ainfi  apportés  en  communauté  font  appeliez 
propres  ameublis , parce  que  cette  claufe  les  fait  en- 
trer en  communauté  de  la  même  manière  que  la 
Coutume  y fait  entrer  les  meubles  des  conjoints. 

51.  Quoique  l’ameubliffement  foit  une  efpece 
d’aliénation , néanmoins  les  mineurs  loriqu’iis  n’ont 
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en  biens  meuble?  de  quoi  faire  un  apport  à la 
communaüré  du  tiers  de  leurs  biens , peuvent  ameu- 
blir de  leurs  immeubles  pour  ce  qui  s’en  manque. 
Lebrun  , /.  I . ch.  5.  d.  2. 

j 2.  Il  y a différentes  claufes  d’ameubliffement;  il 
y en  a de  générales,  comme  lorfque  les  conjoints 
(lipulent  une  communauté  de  tous  biens  ; une  telle 
claufè  comprend-  rameubliffement  de  tous  les  biens 
des  conjoints , de  quelque  nature  qu’ils  foient , même 
de  leurs  propres  anciens. 

C’eft  une  queftion  fi  cette  communauté  s’étend 
aux  immeubles  qui  écherroient  durant  icelle  par 
fucceffion  aux  conjoints  ? Suivant  les  Loix  Romai- 
nes la  fociété  de  tous  biens  s’y  étendoit.  L.  3.  £3.  1. 
ffi  pro  foc.  mais  les  claufes  u’ameubliffement  étant 
parmi  nous  de  Droit  étroit , il  y a de  la  difficulté 
a étendre  la  communauté  de  tous  biens  à d’autres 
immeubles  qu’à  ceux  que  les  conjoints  avoient  lors 
du  contrat , lorfque  ceux  à venir  ne  font  pas  expref- 
fément  compris  dans  la  claufe. 

La  claufe  que  les  fucceffions  feront  communes 
renferme  auffi  un  ameubliffement  général  de  tous 
les  immeubles  qui  adviendront  à titre  de  fucceffion  ; 
ceux  qui  font  donnés  ou  légués  aux  conjoints  par  leurs 
afcenaants  font  auffi  compris  dans  cette  claufe  ; car 
ces  titres  tiennent  lieu  de  fucceffion. 

53.  Quelquefois  l’ameublifTement  efl  d’un  corps 
certain  & déterminé,  comme  lorfqu’on  met  dans  la 
communauté,  une  telle  maifon,  une  telle  métairie* 

L’immeuble  ainfi  ameubli , eft  aux  rifques  de  la 
communauté  s’il  vient  à périr  en  tout,  ou  en  partie. 

Si  la  communauté  fouftroit  évi&ion  de  ce  propre 
ameubli,  pour  une  caufe  qui  exiftàt  dès  le  temps  du 
contrat  j le  conjoint  qui  a fait  l’ameubliffement  , 
feroit-il  tenu  de  Péviétion  envers  la  communauté? 
il  faut  diftinguer  ; fi  la  claufe  commençoit  par  une 
promeffe  du  conjoint , d’apporter  une  certaine  fom- 
me  en  communauté,  en  payement  de  laquelle  il  eut 
apporté  un  certain  héritage , il  n’eft  pas  douteux  - 
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qu’il  feroit  tenu  de  révision  , & obligé  de  four* 
nir  à la  communauté  en  autres  effets , la  fomme 
qu’il  s’eft  obligé  d’y  apporter  ; car  la  preftation 
par  lui  faite  d’une  chofe  que  la  communauté  n’a  pft 
conferver , n’eft  pas  un  payement  valable  qui  ait  pu 
le  libérer  de  fon  obligation.  L.  98.^.  de  folut.  Que 
la  claufe  porte  fimpletnent  que  le  conjoint  a 
apporté  en  communauté  un  tel  héritage  ; Il  y en 
a qui  décident  indiffin&ement  , qu’il  n’y  a pas 
lieu  en  ce  cas  à la  garantie  ; je  penfe  qu’il  faut 
encore  diftinguer  : lorfque  l’apport  que  j’ai  fait  de 
cet  héritage  compofe  un  apport  égal  à celui  de 
l’autre  partie  ; je  crois  que  je  dois  en  ce  cas  être 
obligé  envers  elle  à la  garantie , & en  conféquen- 
ce  tenu  de  conférer  en  autres  effets  la  valeur  de 
cet  héritage  : cette  obligation  de  garantie  étant  de 
la  nature  de  tous  les  contrats  commutatifs , tel  qu’eft 
en  ce  cas  le  contrat  de  communauté  de  biens  que  j’ai 
contrarié  : Mais  fi  l’autre  conjoint  n’avoit  rien  ap- 
porté de  fa  part,  en  communauté  , ou  fi  outre  cet 
héritage,  j’avois  d’ailleurs  apporté  autant  que  lui; 
en  ce  cas , l’apport  que  j’ai  fait  de  cet  héritage  étant 
un  titre  lucratif  pçjur  l’autre  conjoint  ; je  ne  dois 

fias  être  obligé  envers  lui  à la  garantie , qui  n’a  pas 
ieu  dans  les  titres  lucratifs. 

A l’égard  de  celui  qui  a fait  un  ameubliffement  gé- 
néral, il  eft  clair  qu’il  ne  peut  être  tenu  djaucune 
éviélion  ; car  par  cet  ameubliffement  général , il 
n’entend  mettre  en  communauté  que  les  immeubles 
qui  lui  appartiennent,  & feulement  autant  qu’ils  lui 
appartiennent.  , 

54.  Lorfqu’il  eft  dit,  par  le  contrat  de  mariage, 
que  pour  compofer  l’apport  de  la  femme  , le  ma- 
ri pourra  vendre  un  certain  héritage  de  la  femme , 
dont  le  prix  entrera  en  communauté;  une  telle  clau- 
fe ne  contient  pas  I’ameubliffement  de  cet  héritage; 
car  ce  n’eft  pas  l’héritage  qu’on  a entendu  mettre  en 
communauté , mais  le  prix  qu’il  feroit  vendu  ; s’il 
#e  l’a  .pas  été,  la  femme  ou  les  héritiers,  lors  dj* 
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fa  diffolution  de  communauté , feront  débiteurs  en- 
vers la  communauté  du  prix  qu’il  vaut , & peut  être 
vendu. 

55.  Quelquefois  l’ameubliffement  n’eft  déterminé 
à aucun  corps  certain,  comme  lorlqu’il  eftdit,  que 
le  conjoint  apporte  fes  biens  meubles  & immeubles 
jufqu’à  la  concurrence  de  la  fomme  de  tant  ; ou  ' 
lorlqu’il  eft:  dit , que  le  conjoint  apporte  en  la  com- 
munauté une  certaine  fomme  à prendre  fur  fes  meu- 
bles, ou  pour  ce  qui  s’en  manqueroit  fur  lés  immeu- 
bles, lefquels  jufqu’à  concurrence  fortiront  nature 
de  conquêts.  Si  quelqu'un  des  héritages  du  conjoint 
qui  a fait  un  tel  ameubliffement  venoit  à périr  tn  tout, 
ou  en  partie;  on  n’en  peut  pas  faire  tomber  la  perte 
fur  la  communauté  ; car  tant  que  l’ameublilfement 
n’eft  pas  déterminé  à aucun  héritage , on  ne  peut  di- 
re que  l’héritage  qui  eft  péri , fut  celui  qui  a été 
mis  en  communauté , ni  parconféquent  que  la  com- 
munauté en  doive  fupporter  la  perte. 

C’eft  par  cette  raifon  qu’il  a été  jugé  par  Arrêt , 
rapporté  par  Mornac , que  lorfqu’une  femme  avoit 
fait  un  ameubliffement  indéterminé , le  mari  ne  pou* 
voit  aliéner  aucun  des  immeubles  de  fa  femme.  Je 
penfe  néanmoins  qu’il  le  peut  ; car  les  ameublille- 
ments  fe  faifant  principalement  pour  qu’il  y ait  un 
fond  de  communauté  dont  le  mari  puiffe  difpofer, 
lorfqu’il  le  jugera  à propos; on  doit  fuppoferque  cet 
ameubliffement  renferme  un  pouvoir  que  la  femme 
donne  à fon  mari,  d’aliéner  tels  de  fes  immeubles 
qu’il  jugera  à propos,  jufqu’à  la  concurrence  de  la 
fomme  portée  par  la  claufe  d’ameubliffement , & de 
déterminer  par  cette  aliénation  l’ameubliffement  aux 
héritages  qu’il  aliénera.  - 

56.  Le  propre  ameubli  étant  un  conquêt  conven- 
tionnel , & les  conventions  n’ayant  d’effet  qu’entre 
les  parties  entre  qui  elles  font  faites , L.  27.  §.  4.  fd 
de  paél.  il  fuit  de  là,  que  le  propre  ameubli  par  l’un 
des  conjoints  ne  doit  être  réputé  pour  tel , que  vis-à- 
yis  l’autre  conjoint  ou  fes  héritiers , ou  fes  ayant  cau*i 
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fe  ; mais  vis-à-vis  d’autres  perfonnes,  il  conferv4É 

fo  nature. 

C’eft  pourquoi  ,fi  le  propre  ameubli  eft  un  ancien 
propre  du  conjoint  qui  a fait  rameubliflement , 
cet  héritage  , pour  la  part  qui  en  demeurera  à ce 
conjoint , ou  pour  le  total , s’il  lui  demeure  pour  le 
total  par  le  partage  des  biens  de  la  communau- 
té, appartiendra  dans  fa  fucceflionà  l’héritier , aux 
propres  de  la  ligne  d’où  il  procédé  ; il  fera  lujet  aux 
réferves  coutumières , &c. 

$.  III. 

De  la  claufe  de  Réalifation. 

37.  La  claufe  de  réalifation  , eft  une  claufe  par 
laquelle  une  fomme  de  deniers , ou  d’autres  biens  mo- 
biliers d’un  conjoint, font  exclus  de  la  communauté. 

Cette  réalifation  fe  fait , ou  en  ftipulant  exprelfé- 
ment,  que  ces  biens  mobiliers  que  le  conjoint  veut 
exclure  de  la  communauté  lui  feront  propres , ou  lors- 
qu'il eft  dit , qu’une  fomme  de  deniers  fera  employée 
en  achapt  d’héritages  ; car  cette  deftination  équi- 
polle  à la  ftipulation  de  propre,  art.  350. 

58.  La  limitation  de  l’apport  de  la  communauté  à 
une  certaine  fomme,  renferme  aufli  tacitement  l’ex- 
eîufion  du  fuperflu  ; comme  lorfque  par  le  contrat 
4e  mariage,  on  donne  à un  enfant  une  femme  de 
30000  liv.  en  deniers , dont  il  eft  dit , qu’il  entrera 
10000.  liv.  en  communauté,  c’eft  en  exclure  les  20000. 
liv.  reliants , fuivant  cette  réglé  des  Docteurs  ; qui 
dicit  de  uno  negat  de  altero. 

Suivant  cette  réglé, il  a été  jugé  que  cette  clau- 
fe : les  futurs  feront  communs  en  tous  lesbiens  qu’ils 
acquerront , tenfermoit  une  réferve  de  propre  pour 
les  biens  mobiliers  qu’ils  avoient. 

Il  en  feroit  autrement , s’il  étoit  dit , qu’i/j  feront 
communs  en  tous  biens  meubles  6*  immeubles  qu’ils 
acquerront  ; car  cette  claufe  étant  fufceptible  de 
lieux  fens,  l’un  qui  rapporteroit  ces  termes,  qu’ils 
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Acquerront , tant  aux  meuDles  qu’aux  immeubles  ; 
l’autre  qui  les  rapporteroit  feulement  aux  immeu- 
bles; ce  dernier  lens  doit  être  préféré  comme  plus 
conforme  au  droit  commun  des  communautés  qui  y 
fait  entrer  le  mobilier. 

jo.  Lorfqu’un  mineur  qui  fe  marie  a plus  du  tiers 
dè  fon  bien  en  mobilier,  ce  qu’il  a de  plus  que  le 
tiers , eft  de  droit  rétèrvé  propre  ; il  y a plus , il  né 
lui  eft  pas  permis  de  mettre  plus  que  ce  tiers  en 
communauté , & s’il  avoit  fait  un  apport  plus  con-» 
fidérabie , il  feroit  rédu&ible  au  tiers , Louer.  M.  20; 
cela  a lieu  lorfqu’il  fe  marie  de  fuo  ; mais  lorfque  fes 
pere  ou  mere  , ou  autres  le  dotent,  il  eft  permis  à 
celui  qui  fournit  la  dot , de  la  faire  entrer  en  entier  fi 
bon  lui  femble,  dans  la  communauté  de  ce  mineur. 

60.  Les  claufes  de  réferve  de  propres  font  de  droit 
étroit , & ne  s’étendent  pas  aux  biens  qui  échéent 
durant  le  mariage  au  conjoint , qui  a fait  la  réferve 
de  propre , à moins  qu’il  n’y  ait  expreffement  com- 
pris les  biens  à venir, 

Par  la  même  raifon , lorfqu’il  eft  dit  que  les  fuc- 
cefîions  feront  propres  ; cela  ne  s’étend  point  à ce 
qui  advient  aux  conjoints  à titre  de  donation , ou 
legs  ; à moins  que  ce  ne  foit  de  la  part  de  quelqu’un 
de  leurs  afcendants , car  ces  donations  ou  legs  tien- 
nent lieu  de  fuccelîion. 

61.  La  réferve  de  propre,  n’empêche  pas  le  ma- 
ri de  difpofer  des  effets  mobiliers  réfervés  propres 
par  fa  femme  : tout  l’effet,  eft  de  donner  à celui  des 
conjoints  qui  a fait  la  réferve , ou  à fes  héritiers  , 
le  droit  de  reprendre  avant  part  fur  les  biens  de  la 
communauté , la  fomme  à laquelle  montent  les  biens 
mobiliers  réfervés  propres.  Infrà,  çhap.  5. 

62.  L’addition  de  ces  termes  , aux  funs , & de 
ceux-ci  : ceux  de  fon  côté  &>  ligne,  donnent  à la  ré- 
ferve de  propres  des  effets  plus  étendus , voye{  l'in • 
trod.  Gen.  ch.  3.  An.  4.  §.  3. 

63.  C’eft  au  conjoint  qui  a fait  la  réferve  de  pro- 
pre à juftifier  la  quantité  du  mobilier  qui  y eft  com- 
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prife.  Ce  qui  a été  dit  Jupra , §.  i.  pour  la  juftifi^ 
cation  de  l’apport , reçoit  ici  application. 

§.  I Y.  . 

De  la  claufe  de  féparatlon  de  Dettes. 

64.  Les  dettes  que  les  conjoints  doivent  lors  de 
leur  mariage , & que  la  Coutume  fait  tomber  en  la 
communauté  en  font  exclufes , par  la  claufe  de  ré- 
paration de  dettes. 

,65.  C’eft  une  queftion , li  lorfque  les  conjoints  ont 
apporté  chacun  en  communauté  une  fomme  certai- 
ne, il  y a lieu  à cette  réparation  de  dettes , quoi- 
que non  exprimée  ? Le  Brun  tient  la  négative  ; je 
crois  préférable  l’opinion  de  la  Thaumaffiere  qui 
tient  l’affirmative , oc  que  j’ai  vû  autrefois  être  l’a- 
vis unanime  de  tous  les  Officiers,  Avocats,  & Pra- 
ticiens du  Bailliage  d’Orléans.  En  effet,  la  Coutume 
ne  fait  tomber  en  communauté  les  dettes  mobiliai- 
res  des  conjoints,  qiie  parce  qu’elles  font  une  char- 
ge naturelle  de  l’univerfalité  de  leurs  biens  mobiliers 
dont  elle  compofe  leur  communauté  ; mais  lorfqu’il 
a plu  aux  conjoints  de  la  eompofer  autrement , non 
de  l’univerfalité  de  leur  mobilier,  mais  d’une  fom- 
me certaine  que  chacun  y apporte , leurs  dettes 
par  une  raifon  contraire  n’y  doivent  pas  tomber  ; 
parce  que  as  alienum  univerfi patrimonït^non  certarum 
rerum  ( aut  jummarum')  onus  ejt.  L.  ço.  §.  i.Jf.  de  judic . 
Ajoutez  que  le  contrat  de  communauté , étant  de 
la  claffe  dés  contrats  commutatifs,  dans  lequel , fé- 
lon la  nature  de  ces  contrats , chacune  des  parties 
eft  cenfée  vouloir  recevoir  autant  qu’elle  donne , 
& parconféquent  faire  un  apport  égal  ; on  doit 
prélumer,  lorfque  deux  futurs  conjoints  ont  pro- 
mis apporter  en  communauté  chacun  une  certaine 
fomme,  pista , de  dix  mille  livres,  qu’ils  ont  enten- 
du dix  mille  livres  de  net , 6*  toutes  dettes  payées  ; 
autrement,  l’égalité  qu’ils  font  cenfés d’être  propo- 
sée félon  la  nature  de  ce  contrat  feroit  renverfée  j 
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-tar  celui  qui  ne  devroit  rien  apportèrent  dix  mille 
livres  efferiifs , pendant  que  l’autre  qui  devroit  beau- 
coup n’apporreroit  rien  d’efferiif. 

66.  La  claufe  de  réparation  de  dettes  exclut  de  la 
communauté  toutes  les  dettes  des  conjoints  avant 
le  mariage , quoiqu’elles  l'oient  devenues  exigibles , 
ou  même  quoiqu’elles  ne  foient  liquidées  que  depuis 
le  mariage  ; même , quoiqu’elles  l'oient  contrariées 
fous  une  condition  qui  n’eft  échue  que  depuis  le 
mariage  ; car  l'effet  rétroariif  qu’ont  les  conditions 
au  temps  du  contrat , font  regarder  ces  dettes  com- 
me deues  dès  le  temps. du  contrat,  & avant  le  ma- 
riage. 

Le  Brun  va  jufqu’à  décider , que  l’amende  en  la- 
quelle l’un  des  conjoints  eft  condamné  durant  le  ma- 
riage pour  un  délit  commis  auparavant , eft  exclufe 
de  la  communauté  par  la  réparation  de  dettes  \ quoi- 
que cette  dette  ne  naiffe  proprement , que  par  le 
jugement  de  condamnation,  & durant  le  mariage; 
il  mffit  quelle  ait  une  caulè  antérieure  qui  eft  le  dé- 
lit ; cela  fouffre  néanmoins  difficulté. 

A l’égard  des  arrérages  des  rentes  que  le  conjoint 
devoit  avant  fon  mariage , il  n’eft  pas  douteux  que 
nonobftant  la  claufe  , la  communauté  eft  tenue  de 
tous  ceux  qui  courent  pendant  le  temps  que  la  com- 
munauté dure  , quoiqu’ils  ayent  une  caufe  antérieu- 
re ; car  les  arrérages  fon  une  charge  naturelle  des 
revenus  des  biens  du  conjoint  qui  tombent  en  la 
communauté.  ’ 

Il  en  eft  de  même  des  intérêts  courus  pendant  le 
mariage  de  quelque  efpece  de  dette  que  ce  foit  an~ 
terieulce  au  mariage. 

Le  Brun  va  jufqu’à  dire  que  la  convention  par  la- 
quelle on  feroit  expreffément  convenu  que  les  dettes 
des  conjoints  anterieures  au  mariage,  feroient  ex- 
clûmes de  la  communauté,  même  pour  les  arrérages 
& intérêts  qui  en  courroient  durant  la  communauté, 
ne  feroit  pas  valable  ; mais  il  va  trop  loin  : cette 
convention  quelqu’extraordinaire  qu’elle  foit  ne  con- 
tient rien  de  contraire  aux  loix. 
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67.  L’effet  qu'a  la  claufe  de  réparation  de  dettes,’ 
eft  que  le. conjoint  qui  étoit  débiteur  doit-  récompe.i- 
fe  à la  communauté  , fi  elle  a acquitté  ce  qu’il  dévoie 
infrà,chap.  6.  §.  4.  Cette  claufe  a même  quelquefois 
effet  vis-à-vis  des  créanciers  du  conjoint.  Voye^fut. 
ce  L'art  112. 

§.  V. 


i Ve  la  claufe  de  reprîfe  de  l'apport  de  la  Femme  en  cas 
de  rénonciation, 

68.  Il  eft  d’ufage  de  convenir  par  les  contrats  de 
mariage  que  la  femme  en  cas  de  rénonciation  à la 
communauté  reprendra  ce  qu’elle  y a apporté. 

69.  Cette  claufe  par  laquelle  la  femme  eft  affociée 
pour  le  gain  fans  l’être  pour  la  perte  contient  une 
efpece  d’iniquité  ; e’eft  pourquoi  quoiqu’elle  foit  au- 
jourd’hui d’ufage  dans  tous  les  contrats  de  mariage , 
la  femme  quoique  mineure  ne  feroit  pas  reftituable 
contre  cette  omiffion. 

70.  Quoique  régulièrement  chacun  foit  cenfé  avoir 
ftipulè  pour  fes  héritiers  & autres  fucceffeurs  univer- 
fels , ce  qu’il  a ftipulé  pour  lui  ; néanmoins  dans  la 
claufe  de  reprife  qui  eft  de  Droit  étroit  la  femme  eft 
cenfée  n’avoir  ftipulé  que  pour  elle  le  droit  de  reprife, 
fi  fes  héritiers  ne  font  pas  expreffément  compris  dans 
la  claufe  ; c’eft  pourquoi  fi  elle  prédécede , fes  hé- 
ritiers n’auront  pas  ce  droit. 

Mais  fi  la  femme  à.furvecu  à la  diffolution  de 
communauté,  le  droit  de  reprendre  a été  ouvert  à 
fon  profit  par  la  diffolution  de  communauté,  & elle 
le  tranfmet  à fes  héritiers  ; cela  a lieu  quand  même 
elle  feroit  morte  avant  que  de  s’être  expliquée  fur  l’ac- 
ceptation , ou  la  répudiation  de  la  communauté  ; 
Arrêt' du 29.  Juillet  1716.  au  6.  T.  du  Journal.  La 
raifon  eft , que  cette  répudiation  que  la  femme  doit 
faire  pour  exercer  la  reprife  de  fon  rapport , n’eft  pas 
une  condition  fufpenfive  qui  arrête  l’ouverture  du 
droit  de  reprife , mais  feulement , lex  faciendi , c’eft* 

à- dire 
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«-aire,  une  chofe  que  Ja  femme  à qui  le  droit  éft 
acquis , ou  fes  héritiers  doivent  faire  pour  pouvoir 
exercer  ce  droit , qui  n’eft  accordé  qu’à  cette  charge. 

Par  la  même  raifon , lorfque  le  droit  de  reprife  a 
été  une  fois  ouvert  au  profit  de  la  femme , les  créan- 
ciers de  cette  femme  peuvent  l’exercer  pour  elle 
comme  ayant  droit  d’exercer  le  droit  de  leur  débi- 
trice ; Lebrun  eft  néanmoins  d’avis  contraire , mais 
mal  - à - propos  ; il  y a plus , quand  même  cette  fem- 
. me  en  fraude  de  fes  créanciers , & pour  les  priver 
du  bénéfice  de  cette  reprife  auroit  accepté  une  com- 
munauté onéreufe  ; les  créanciers  de  cette  femme 
pourraient  fans  avoir  égard  à cette  acceptation  de 
la  femme , exercer  pour  elle  la  reprife  de  Ion  apport 
en  abandonnant  aux  héritiers  du  mari  les  biens  de 
la  communauté;  de  même  que  les  créanciers  d’un 
héritier , qui  pour  les  frauder  a renoncé  à une  fuc- 
ceffion  arantageufe  , peuvent  fans  avoir  égard  à 
cette  renonciation  exercer  dans  cette  fuccefïïon  les 
droits  de  leur  débiteur. 

71.  Lorfque  la  femme  a compris  fes  enfans  ou 
quelques  autres  parents  dans  la  claufe  ; le  droit  de 
reprtle  eft  par  fon  prédecès  rranfmiftibie  dans  fa  fuc- 
ceffion,  fi  ce  font  fes  enfans  ou  autres  parens  com- 
pris dans  la  claufe  qu’elle  laifle  pour  fes  héritiers* 
autrement  non.  ' 

Lorfque  la  claufe  de  reprife  eft  concûe  en  ces 
termes  : la  fmure  & les  fiens  pourront , &c.  Ces  ter- 
mes ne  comprennent  que  les  héritiers  de  la  ligne 
defeendante , c eft-a-dire  les  enfans  en  quelque  dé- 
gré  qu’ils  foient.  ‘ 

S’il  eft  dit  la  future  & fes  enfans  , Scc.  Je  penf© 
que  les  enfants  en  quelque  dégré  qu’ils  foient  font 
compris  dans  la  claufe , fuivant  la  fignification  com- 
mune de  ce  terme.  /.  210 . f.  dev.  f II  n’y  a aucune 
raifon  de  croire  que  les  parties  s’en  foient  écartées 
dans  cette  claufe , leur  affeélion  pour  leurs  petits 
enfans,  étant  la  même  que  pour  leurs  enfans. 

Ce  terme  enfans  lorfqu’il  eft  illimité , comprend 

Jom.  IL  I 
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aufli,  tant  les  enfans  des  precedents  mariages  \ 
que  ceux  du  futur  mariage.  Lorfqu’il  eft  dit  : les 
enfans  qui  naîtront  (lu  futur  mariage  j ceux  des  pré- 
cédents mariages  font  exclus  pour  le  ,eas  auquel 
il  ne  fe  trouveroit  aucun  enfant  du  futur  mariage  qui 
vint  à la  l'uccefîion  defa  mere  ; mais  lorfqu’il  y en, 
a,  ceux  des  precedents  mariages  concourent  aveé 
eux  dans  la  reprife , & ils  ne  font  pas  cenfez  en 
avoir  été  exclus  dans  ce  cas , la  loi  du  rapport  ne 
permettant  pas  que  des  enfans  foient  plus  avanta- 
gez que  les  autres  dans  la  fuccefîïon  de  leur  mere 
commune. 

Lorfqu’il  eft  dit  que  la  future  & fes  collateraux 
pourront  en  renonçant  reprendre  &c.  il  y a tout  lieu, 
de  préfumer  que  les  parties  ont  entendu  à plus  for- 
te raifon  comprendre  leurs  enfans  dans  la  claufe , & 
même  les  afcendants  de  la  femme , & qu’elle  doit  être 
entendue  en  ce  fens  fes  héritiers  même  collateraux  ; 
la  queftion  n’eft  pas  néanmoins  fans  quelque  diffi-  . 
culté.  Lebrun  P.  3.  ch.  2.  f.  2.  D.  5.  jV.  1 2.  rapporte  un 
Arrêt  de  1607.  qui  eft  le  1 12  de  ceux  de  Montholon, 

3ui  a jugé  la  queftion  contre  les  enfans;  on  a pû  fe  fon- 
er  far  cette  raifon , que  la  femme  en  ne  ftipulant  pas 
pour  fes  enfans  la  reprife  qu’elle  a ftipulée  pour  fes 
collateraux , a pu  avoir  cette  raifon  que  fes  biens 
devant  retourner  après  la  mort  du  pere  à fes  enfans , 
il  n’étoit  pas  nècefïaire  pour  les  conferver  à fa 
famille , de  leur  en  ftipuîer  la  reprife.  ► 

72.  Le  droit  qui  rélulte  de  la  claufe  de  reprif© 
étant  de  nature  à ne  fe  pas  tranfmettre  dans  la  fuc- 
ceflion  de  la  femme  par  fon  prédécès,  à moins  que 
«eux  qui  la  recueillent  ne  fe  trouvent  eux  mêmes 
compris  dans  la  claufe;  il  fuit  de  là  que  s’il  eft  dit 
que  la  femme  , fes  enfans  & fes  collateraux  pourront 
en  cas  de  renonciation  à la  communauté  repren- 
dre , &c.  & que  la  femme  étant  prédécédée  , au- 
cun de  fa  famille  n’accepte  fa  fucceflion  ; la  re? 
prife  ne  pourra  être  exercée  ni  par  le  haut  jufti* 
tier  qui  lui.  fuccqderoit  par  droit  de  déshérence  , 
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d’e  k tr  e Homme  et  Femme 
fei  par  le  curateur  a fa  fucceffion  vacante  pour  les 
créanciers. 

Mais  fi  un  parent  de  cette  femme  cothpris  dans  la 
cla'ufe  fe  porte  héritier  de  cette  femme  fous  bé- 
néfice d’inventaire , quoi  qu’enfuite  il  abandonne  la 
fucceffion  aux  créanciers  ; le  droit  de  reprile  qui  a 
été  ouvert  au  profit  de  cet  héritier  pourra  être  exer- 
cé par  les  créanciers. 

Pareillement  lorfqu’il  y a un  étranger  légataire 
univerfel,  le  droit  de  reprife  qui  a été  ouvert  au 
profit  du  parent  héritier  compris  dans  la  claufe  , qui 
a accepté  la  fucceffion,  fe  trouvant  faire  partie  des 
effets  compris  au  legs  univerfel , pourra  être  exercé 
par  le  légataire  après  qu’il  aura  été  faifi  de  fon  legs. 
Lebrun  ibidem  , eft  néanmoins  d’avis  contraire  ; il 
prétend  que  la  reprife  ne  peut  en  cette  efpece  être 
exercée  ni  par  l’héritier  ni  par  le  légataire  , n’ayant 
pu  être  ouverte  ni  au  profit  du  légataire  qui  eft 
un  étranger,  ny  au  profit  de  l’héritier  à caufe  du 
legs  univerfel  : la  réponfe  eft  que  le  legs  univer- 
fel  n’empêche  point  que  ce  droit  de  reprife  n’ait 
été  ouvert  au  profit  de  l’héritier , pour  de  là  paf- 
fer  au  légataire;  envain  dit -on  que  la  proprié- 
té des  chofes  léguées  eft  cenfée  paner  direélement 
du  défunt  au  légataire  ; l’héritier  étant  efi'entielle- 
ment  le  fuccefleur  à tous  les  droits  du  défunt  , 
fucceffor  in  univerfum  jus , tous  les  droits  du  défunt 
quoique  leguez  ne  laiffent  pas  de  paffer  en  fa  pef- 
fonne;  ce  n’eft  que  par  une  fiéiion  de  droit  éta- 
blie en  faveur  du  légataire  qu’ils  font  cenfez  paf- 
fer direélement  en  la  perfonne,  du  légataire  ; & ce 
qui  n’eft  établi  qu’en  fa  faveur  ne  doit  pas  en  cette 
efpéce  être  rétorqué  contre  lui,  ni  empêcher  qu’il 
y ait  eu  ouverture  au  droit  de  reprife  qui  fe  trouve 
faire  partie  de  fon  legs  univerfel;  ajoutez  que  dans 
l’opinion  de  Lebrun , il  feroit  au  pouvoir  de  la  femme 
en  faifant  un  legs  univerfel  à un  étranger , d'avant 
tager  fon  mari , & de  le  décharger  de  l’obligation 
de  la  reftitution  de  l’apport , ce  qui  eft  un  très- grand 
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inconvénient.  Il  y a un  arrêt  de  171 1.  rapporté 
par  l’Annotateur  de  Lebrun  ïbïd.  N.  17.  conforme  à 
notre  avis. 

Il  y en  a qui  vont  jufqu’à  foutenir , que  le  léga- 
taire pourroit  prétendre  la  reprife,  quand  même  l’hé- 
ritier compris  en  la  claufe  de  repaie  auroit  renoncé  , 
à la  lucceffion  , & que  cette  renonciation  doit  paf- 
fer  pour  une  renonciation  frauduleufe  à laquelle 
on  ne  doit  pas  avoir  égard  ; je  ne  peux  être  de  cet 
avis.  Car  cette  reprife  étant  un  droit  de  la  fuccef- 
fion  de  la  femme , ne  peut  être  ouvert  au  profit  des 
perfonnes  comprimes  dans  laclaùfe,  qu’elles  n’accep- 
tent fa  fuccefîion.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que 
la  renonciation  foit  frauduleufe  ; il  eft  bien  vrai  que 
félon  notre  jurifprudence , un  débiteur  eft  cenfé 
commettre  une  fraude  envers  fes  propres  créan- 
ciers, lorfqu’il  renonce  à une  fucceftion  avantageufe 
qui  pourroit  fervir  à les  payer , & en  conféquenT 
ce  fans  avoir  égard  à cette  renonciation  frauduleu- 
fe , fes  créanciers  font  admis  à exercer  fes  droits 
dans  cette  lucceffion  ; mais  dans  cette  efpece , l’hé- 
ritier appelle  à la  fucceffion  a pû  renoncer , fans 
commettre  de  fraude  envers  le  légataire  univerfel 
dont  il  n’étoit  pas  le  débiteur. 

73.  Lorfqu’il  eft  dit  que  la  future  reprendra  en 
renonçant,  fon  apport  ou  ce  qu'elle  a apporté  , la 
claufe , qui  eft  de  droit  étroit , ne  comprend  que 
ce  qu’elle  avoit  lors  du  mariage , mais  s’il  elt  dit  qu’el- 
le reprendra  ce  qu'elle  aura  apporté  : ces  termes 
qui  font  au  temps  futur,  comprennent,  outre  ce 

au’elle  avoit  lors  du  mariage , tout  ce  qui  lui  e$l 
epuis  advenu  par  donation  ou  fucceftion  & eft 
tombé  en  communauté.  Lebrun  ibid.  N.  38. 

74.  C’eft  la  dilfolution  de  communauté  qui  don- 
ne ouverture  au  droit  de  reprife  au  profit  de  la 
femme  foit  qu’elle  arrive  par  le  predecès  du  mari , 
foit  qu’elle  arrive  par  la  ieparation,  quand  même 
la  claufe  feroit  éonçûe  dans  ces  termes  dans  Iefquejs 
phifieurs  notaires  ont  coutume  de  la  concevoir  : 
La  femme  furvivantc  pourra  &c.  Car  l’intention  4ea 
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parties  par  ce  tërme  de  Jurvivante  n’a  été  que  de 
lignifier  que  le  droit  de  reprife  n’étoit  accordé  qu’à 
la  future , & non  à fes  héritiers , ft  la  communauté 
étoit  diffoute  par  fon  prédécès.  Lebrun  ibid.  N.  zi. 

Le  droit  de  reprife  ayant  été  ouvert  en  ce  cas 
par  la  réparation,  quoique  la  femme  vienne  par  la 
fuite  à prédécéder,  le  mari  n’a  pas  la  répétition  des 
deniers  de  fon  apport  dont  elle  a eti  la  reprife.  Arrêt 
du  30.  Oftobre  1718.  au  7.  T.  du  Journal.  Lebrun  ibid 
N.  23. 

75.  Lorfque  c’eft  du  mobilier  qui  a été  mis  en 
communauté  , la  reprife  eft  de  la  lomme  à laquelle 
montoit  fa  valeur  lorfqu’il  y eft  entré  ; lorfque 
ht  femme  à mis  des  immeubles  en  - communauté , 
elle  les  reprend  en  nature  , s’ils  £ trouvent  par-de- 
vers  fon  mari  ou  fa  fuccefîion  lors  de  la  difl’olution 
de  communauté:  s’il  les  avoit  aliénés , elle  ne  pouroit 
pas  les  revendiquer  contre  les  tiers  détenteurs, 
car  par  la  claufe  d’ameubliffement  qui  doit  fe  conci- 
lier avec  la  claufe  de  reprife , elle  eft  cenfée  avoir 
confenti  que  fon  mari  ait  durant  la  communauté 
fur  ces  propres  ameublis , le  même  droit  que  fur  les 
conquêts  ; cju’il  pût  par  conféquent  les  aliéner  ( fans 
préjudice  neanmoins  de  fes  hypotheques  ) de  mê*f 
me  que  les  conquêts,  & qu’en  ce  cas  la  créance 
de  la  reprife  de  ces  héritages  fût  convertie  en  cel- 
le du  prix  pour  lequel  ils  auroient  été  vendus , pour- 
vu que  la  vente  ait  été  faite  de  bonne  foi  , & fans 
fraude.  Lebrun  ibid.  N.  57.  Que  fi  le  mari  les  avoit 
vendu  à vil  prix , il  devroit  rendre  leur  jufte  valeur, 
eu  égard  au  temps  de  l’alienation. 

76.  Le  mari  comme  tout  autre  débiteur  de  corps 
certain  doit  entretenir  en  bon  état  les  héritages  fu- 
jets  à la  reprife , & il  eft  tenu  des  dommages  & 
intérêts  s’ils  ne  s’y  trouvent  pas  lorfque  la  femme 
les  reprend  en  nature  ; par  la  même  raifon , s’ils  n’y 
étoient  pas  lorfqu’il  les  a vendus , il  doit-  faire  rai- 
fon à fa  femme  de  ce  qu’ils  auroient  été  vendus  de 
plus,  s’ils  euffent  été  en  bon  état. 

- T 
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§.  VI. 

De  la  Claufe  de  Préciput. 

77.  C’eft  une  claufe  très-ordinaire  dans  les  con- 
trats de  mariage,  que  le  futur  époux  en  cas  de  fur- 
vip , aura  dans  les  biens  de  la  communauté  par  pré- 
ciput, fes  habits  & linges  à fon  ufage  , & fes  armes 
& chevaux,  fi  c’eft  un  homme  de  guerre,  ou  fes 
Livres,  fi  c’eft  un  homme  de  lettres , ou  fes  outils  , 
fi  c’eft  un  artifan  ; & pareillement  que  la  future  en 
cas  de  furvie,  aura  par  préciput  fes  habits,  linges, 
bagues  & joyaux.  Ce  préciput  eft  quelquefois  limi- 
té à une  certaine  fomme  ; quelquefois  il  eft  illimité  , 
.quelquefois  on  convient  que  le  furvivant  aura  lé 
choix  de  ces  choie? , ou  d’une  certaine  fomme. 

Dans  le  cas  d’un  préciput  illimité  putd , lorfqu’il 
eft  dit  que  le  furvivant  aura  par  préciput  fes  Livres; 
s’il  s’eft  fait  une  bibliothèque  qui  monte  à une  fem- 
me exceflive  , il  doit  être  réduit  arbitrio  judicis. 

78.  Il  n’y  a que  la  mort  naturelle  de  l’un  des  con- 
joints qui  donne  ouverture  au  préciput  de  l’autre  , 
car  il  n’eft  pas  prôbable,  que  dans  cette  convention 
on  ait  eu  un  autre  cas  en  vue.  Arrêt  du  2.  Juin  154g. 
le  Roi  Henri  IL  tenant  fon  Ht  de  Juflice. 

Lorfque  l’un  des  conjoints  dont  les  biens  ont  été 
confifqués  furvit  l’autre , il  y a des  Auteurs  qui  re- 
firent le  préciput  au  fife. 

79.  11  eft  évident , que  la  claufe  de  préciput  de- 
vient inutile  au  mari  furvivant , lorfque  les  Héritiers 
de  la  femme  renoncent  à la  communauté.  Lorfque 
la  femme  furvivante  y renonce , elle  eft  cenfée  re- 
noncer à tout  ce  qu’elle  peut  prétendre  dans  les  biens 
de  la  communauté,  tant  à titre  de  préciput  qu’au- 
trement  ; & en  conféquence , la  claufe  de  préciput  lui 
devient  pareillement  inutile.  Lebrun  P.  3.  ch.  2 .f  1. 
D.  4.  N.  4.  Mais  on  convient  fort  fouvent  par  les 
contrats  de  mariage , que  la  femme , même  en  cas 
de  renonciation  aura  fon  préciput,  & en  ce  cas, le 
préciput  eft  une  créance  que  la  femme  qui  à re-j 
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feoncé  à la  communauté  a contre  la  fucceflion  do 
fon  mari. 


V I I. 

Du  forfait  de  la  part  de  la  Communauté « 

80.  On  convient  quelquefois  par  le  contrat  de 
mariage,  que  la  femme  ou  les  héritiers  n’auront  pour 
tout  droit  ae  communauté  , qu’une  certaine  fomme. 

Cette  convention  renferme  une  efpece  de  vente, 
& d’abandon  à forfait  que  fait  la  femme  à fon  ma- 
ri, de  la  part  quelle  auroit  pû  avoir  dans  la  com- 
munauté. Comme  il  eil  pour  lors  incertain,  fi 
la  communauté  fera  avantageufe  ou  onéreufe  ; cette 
vente  eft  un  contrat  alcatoire , femblable  à la  vente 
d’un  coup  de  filet  ; c’efl  pourquoi  le  mari  ne  laif- 
feroit  pas  de  devoir  cette  fomme , quoiqu’il  ne  ref- 
tât  aucuns  biens  dans  la  communauté.  Cela  a lieu 
quand  même  il  feroit  dit,  que  la  femme  prendroit 
cette  fomme  fur  les  biens  de  la  communauté , car 
ce  terme,  s u r , n’eft  pas  limitatif,  mais  feulement 
démonftratif.  Lebrun  ,7.  i.  ch.  3.  n.  42-  6*  fuiv.  1 

81.  La  femme  au  moyen  de  cette  fomme  ne  de- 
vant rien  avoir  des  bien?  de  la  communauté , on 
doit  lui  faire  dédu&ion  fur  cette  fomme  de  tout  ce 
qu’elle  en  a tiré,  pendant  qu’elle  duroit,  pour  fes. af- 
faires ; même  de  la  moitié  des  dots  qui  en  ont  été 
tirées  lors  qu’elle  a doté  fes  enfants  conjointement 
avec  fon  mary  ; fecùs  fi  elle  rfavoit  pas  été  partie 
dans  la  dotation  , car  ne  dote  qui  ne  veut. 

82.  La  femme  doit  avoir  cette  fomme  franche  de 
dettes , elle  n’en  pas  même  tenue  vis-à-vis  des 
créanciers  comme  elle  le  feroit  fi  elle  a-\  oit  vendu  à 
forfait  fa  part  de  communauté  à un  tiers  ; car  elle 
n’auroit  pu  la  tranfinettre  à ce  tiers  qu’en  fe  por- 
tant commune;  au  lieu  que  par  le  forfait  qu’elle 
fait  avec  fon  mari  , elle  renonce  plutôt  au  droit 
d’acquérir  une  part  en  la  communauté , qu’elle  ije 
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La  femme  devant  avoir  cette  fomme  franche  di| 
dettes , elle  ne  doit  faire  aucune  confufion  de  tou* 
tes  les  reprifes  de  propres , remploys , & autres  cho- 
fes  qui  lui  font  dues  par  la  communauté  qui  doi- 
vent lui  être  payés  en  total  par  le  mary,  outre  la 
fomme  flipulée  pour  fon  droit  de  communauté. 

§.  VIII. 

Des  Claufes  d' exclu fion  de  Communauté , 

83.  Lorfqu’on  eft  convenu  par  le  contrat  dç 
mariage  qu’il  n’ÿ  auroit  point  de  communauté  en- 
tre les  futurs  conjoints,  l’effet  de  cette  claufe  eft 
que  la  femme  après  la  diffolution  du  mariage  , ne 
peut  prétendre  aucune  part  dans  les  chofes  acqui- 
les  par  fon  mary  durant  le  mariage , & qu’elle  ne 
peut  demander  autre  chofe  que  la  reftitution  de 
«ce  qu’elle  juftifiera  avoir  apporté  à fon  mari. 

Mais  cette  claufe  ne  prive  pas  le  mari , du  droit 
de  jouir  pendant  le  mariage  de  tous  les  "biens  de  la 
femme  ad  fufinenda  onera  matrimonii  ; il  fout  pour 
l’en  priver  ajouter  à la  claufe  d’exclufîon  de  com- 
munauté , celle-cy  que  les  conjoints  jouiront  fepare « 
ment  de  leurs  biens  : on  appelle  cette  cla\i£ç,féparation 
contraBUeUe. 

5.  ix. 

Des  claufes  par  lefquelles  le  futur  ou  la  futur t 
font  mariés  francs  & quittes  de 
dettes. 

* r 

84.  Une  femme  peut  avoir  intérêt  à deux  égards 
que  l’homme  qu’elle  époufe  foit  franc  de  dettes  , 
i®.  Afin  que  la  reftitution  de  fa  dot,  & l’acquitte- 
ment de  fes  autres  conventions  matrimoniales  n’en 
fouffre  aucun  préjudice  a®.  Afin  que  fa  part  dans 
la  communauté  ne  foit  pas  diminuée  par  ce  qui 
en  feroit  tiré  pour  acquitter  les  dettes  de  Ion 
«lari.  G.e  a’efl  ordinairement  que  la  premier^ 
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de  ces  deux  efpeces  d'intérêts  de  la  femme  qu’on 
a en  vue» dans  la  claufe  par  laquelle  les  parents  du 
futur  époux  le  déclarent  franc  & quitte  de  dettes. 
C’eft  pourquoi  l’opinion  la  plus  faine  , eft  que  par 
la  convention  que  renferme  cette  claufe  , qui  fe 
contra&e  entre  les  parents  du  garçon  & la  future 
époufe , les  parents  du  garçon  ne  s’obligent  envers 
la  future  à autre  chofe  finon  qu’a  l’indemnifer  de 
ce  que  les  collocations  des  créanciers  de  fon  mari 
antérieurs  au  mariage  fur  les  biens  de  fondit  mari  , 
empêcheroient  la  femme  de  toucher  du  prix  defdits 
biens  pour  le  payement  de  fes  reprifes  & créances  ; 
tel  eft  l’avis  de  Lebrun;  Renuffon  eft  d’avis  con- 
traire, & il  étend  cette  claufe  même  à la  fécondé 
efpéce  d’intérêts  que  la  femme  peut  avoir  que  fon 
mari  foit  franc  de  dettes  ; mais  cette  opinion  n’a 
pas  prévalu:  l’interprétation  de  la  claufe  que  nous 
avons  fuivie  s’éclaircira  par  des  exemples.  Je  fup- 
pofe  qu’àprès  la  diffolution  de  la  communauté  les 
biens  immeubles  du  mari  ont  été  difcutez  ; le  prix 
defdits  biens  le  monte  à 20000?  Il  s’eft  trouvé  pour 
5000  livres  de  créanciers  hypothécaires  antérieurs 
au  mariage,  colloquez  avant  la  femme  fur  ladite 
fomme;la  femme  qui  étoit  créancière  de  quarante 
mille  livres  pour  fes  reprifes  & conventions  matri- 
moniales n’a  pu  toucher  que  les  quinze  mille  livres 
reliants.  Les  pere  & mere  qui  ont  marié  leur  fils 
franc  & quitte , feront  tenus  en  vertu  de  cette  claufe 
d’indemnifer  la  femme  de  la  fomme  de  cinq  mille  liv. 
qu’elle  auroit  touché  dq  plus  fans  les  créanciers 
antérieurs  au  mariage. 

Je  fais  une  autre  luppofition  ; le  bien  du  mari  ,‘ 
cenfifte  en  mobilier  dont  le  prix  n’a  produit  que 
10000.  livres  ; il  laiffe  pour  cent  mille  livres  de- 
dettes  ; fçavoir  quarante  mille  livres  qui  font  deues 
à fa  femme  , quarante  autre  mille  livres  qui  font 
deues  à des'  tiers  pour  des  dettes  contra&ées  depuis 
le  mariage , & vingt  mille  livres  de  dettes  anterieures 
au  mariage  foit  hypothécaires  foit  chirographaires 
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n’importe , pourvu  qu’elles  foient  conftamment  anté- 
rieures au  mariage  : ces  créanciers  antérieurs  au 
mariage  auront  pour  leur  fol  la  livre  , la  fomme  de 
aooo.  1.  fans  ces  créanciers  la  femme  auroit  touché 


de  plus  quelle  ne  touchera  une  fomme  de  mille 
livres,  moitié  de  cette  fomme  de  deux  mille  livres, 
qui  fe  feroit  partagée  entre  elle  & les  autres  créan- 
ciers. Ces  créanciers  antérieurs  font  donc  tort 
à la  femme  d’une  fomme  de  mille  livres,  de  laquelle 
les  parents  de  fon  mari  font  tenus  de  i’indemnifer 
en  vertu  de  la  claufe  de  franc  & quitte. 

Il  réf’ulte  de  ceci  que  les  pere  oc  mere  qui  ont 
garanti  leur  fils  franc  & quitte  de  dettes  ne  font 
pas  obligez  indéfiniment  à la  reftitution  de  la  dot 
& conventions  matrimoniales  de  leur  bru,  comme 
ils  le  feroient , s’ils  s’en  étoient  rendus  cautions  ; mais 

Su’ils  y font  feulement  obligez , jufqu’à  concurrence 
e lalomme  que  les  créances  .du  mari  antérieures 
■au  mariage , ont  empêché  leur  bru  de  toucher  fur 
le  prix  des  biens  de  fon  mari. 

8^.  Si  après  les  créances  du  mari  antérieures  au 
mariage  acquittées  , il  eft  relié  fuffifament  de  quoi 
payer  entièrement  les  créances  de  la  femme;  l’ef- 


:et  de  cette  claufe  ceffe  entièrement.  Au  relie  il  ne 


fuffit  pas  qu’il  relie  de  quoi  acquitter  fa  dot , cette 
claufe  s’étend  à toutes  les  créances  que  la  femme 
peut  avoir  contre  fon  mari.  Lebrun  en  excepte 
mal  à propos  celles  qu’elle  a pour  l’indemnité  des 
dettes  auxquelles  elle  s’ell  obligée  pour  fon  mari 
pendant  le  mariage  ; car  les  pere  & mere  en  dé- 
clarant leur  filé  franc  & quitte , fe  font  obligez  en- 
vers leur  bv\JL,  ïn  id  quanti  ejus  interefl  maritum  tfft 
are  alïeno  lïberum  qualem  eum  effe  ajjirmavcrunt  ; or 
ce  n’eft  pas  feulement  par  rapport  à fa  dot , mais 
c’elt  par  rapport  à toutes  les  créances  qu’elle  peut 
avoir  contre  fon  mari  quelles  qu’elles  foient , qu’elle 
a intérêt  qu’il  ait  été  tel.  Lorfqu’elle  s’elt  obligée 
pour  (qn  mari  durant  le  mariage , elle  a conté  fur 
le  bien  de  fon  mari,  &.  fur  l’affurance  qu’on  lui  g 
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donné  qu’il  éroit  franc  de  dettes.  La  raifon  qu’alle- 
gue  Lebrun  pour  excepter  la  créance  pour  les 
indemnitez  de  la  femme , eft  qu’une  femme  pou- 
vant s’obliger  pour  fon  mari  à des  dettes  fans  bor- 
nes, l’obligation  que  les  pere  & mere  contra&eroient 
feroit  fans  bornes,  fi  elle  s’étendoit  à cette  efpece 
de  créance;  mais  cette  raifon  eft  faufTe  , puifqne 
l’obligation  des  pere  & mere  qui  réfulte  de  cette 
claufe,  ne  peut  jamais  exceder  ce  . que  leur  fils  de- 
voir au  temps  de  fon  mariage. 

86.  Lorfque  les  parents  de  la  fille  la  déclarent  & 
garantiffent  franche  de  dettes , ce  qui  arrive  rare- 
ment ; le  futur  épouk  envers  qui  les  parents  de  la 
fille  contrarient  cette  obligation  •ne  pouvant  avoir 
une  autre  efpéce  d’intérêt , que  la  future  époufe 
foit  franche  de  dettes  , finoti  pour  que.  la  commua 
nautc  n’en  foit  pas  diminuée  ; il  .m’eft  pas  dou- 
teux que  les  parents  de  la  fille  s’obligent  par  cette 
claufe  envers  le  mari  à lui  faire  raifon  de  ce  dont 
fa  part  en  la  communauté  fe  trouve  diminuée  par 
tout  ce  qu’il  en  a fallu  tirer  pour  payer  les  dettes 
de  la  fille  , antérieures  au  mariage  , tant  en  princi- 
paux gu’interefts.  , 

En  cela  cette  claufe  oblige  à plus  les  parents  de 
la  fille , que  la  claufe  de  réparation  de  dettes  n’o- 
blige les  conjoints  entr’eux  ; car  elle  n’oblige  qu’à 
la  récompenfe  de  ce  qui  a été  payé  pour  les  prin- 
cipaux & non  de  ce  qui  a été  payé  pour  les  inté- 
rêts courus  durant  la  communauté. 

Obfervez  Une  autre  différence  entre  cette  claufe,  & 
celle  de  féparation  de  dettes  ; par  la  claufe  de  répara- 
tion de  dettes , ce  font  les  conjoints  qui  contrarient  & 
s’obligent  l’un  envers  l’autre  ; mais  par  la  claufe  pqgr 
laquelle  l’un  des  conjoints  eft  déclaré  franc  & quitte , 
ce  font  les  parens  du  conjoint  qui  le  déclarent  tel , qui 
contrarient  & s’obligent  envers  l’autre  conjoint , de 
maniéré  qu’une  fille  que  fes  parens  ont  mariée  franche 
& quitte  de  dettes  , n’eft  tenue  de  cette  claufe  qu’aa- 
. tant  quelle  feroit  leur  héritier®. 
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CHAPITRE  III. 

%)z  LA  DISSOLUTION  DE  LA  COMMUNAUTÉ  , 

de  £ Acceptation  & de  La  Renonciation , 

§•  i-  , 

De  la  dijjolution  de  Communauté. 

Zy.T  A communauté  fe  diffout  par  la  mort  naturelle 
JL»  ou  civile  deTun  des  conjoints,  Livon.  Tit.  de  la 
com.  R . 40.  il  y a néanmoins  des  jurifconfultes  qui  trou- 
vent de  la  difficulté  à l’égard  de  la  mort  civile  de  la 
femme  ; parce  que,  difent-ils  le  mari  ne  doit  pas  foufirir  ‘ 
du  délit  qui  a fait  comdamner  fa  femme  à une  peine 
qui  emporte  mort  civile , ni  être  privé  par  le  fait  de 
la  femme  du  droit  qu’il  a comme  chef  de  la  com- 
munauté de  jouir  des  biens  de  fa  femme  pendant 
tout  le  temps  que  durera  le  mariage;  la  réponfe 
cft  que  quoique  le  mariage  ne  foit  pas  diffous  quant 
au  lien  narurel  par  la  mort  civile  de  fa  femme , il 
ne  fubfifte  plus  comme  mariage  civil , & par  con* 
féquent  la  communauté  qui  eft  un  effet  civil  du 
mariage , ne  peut  plus  fubfifter  ; on  ne  peut  pas 
•concevoir  une  communauté  avec  une  perfonne  , 
qui  dans  l’ordre  civil  n’exifte  plus.  * 

88.  La  communauté  fe  diffout  auffi  par  la  fépara- 
tion.  Il  y en  a deux  efpeces;  la  fimple  féparatioa 
de  biens  qui  donne  droit  à la  femme  de  jouir  de 
fes  biens , & de  les  adminiftrer  fans  fon  mari  ; la 
féparation  d’habitation  qui  donne  à la  femme  le 
droit  d’habiter  féparément  de  fon  mari  & qui  en? 
traine  la  féparation  de  biens  comme  acceffoire.  • 

89.  Ces  réparations  ne  peuvent  fe  faire  par  Je, 
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fconfentement  mutuel  des  parties  ; il  faut  pour  qu’elles 
foient  valables  qu’elles  foient  ordonnées  par  le  Ju- 
ge fur  une  demande  judiciaire  donnée  par  la  fem- 
me contre  fon  mari. 

Le  Juge  ne  doit  ordonner  ces  féparajions  que  pour 
de  juftes  caufes  dont  la  femme  doit  faire  la  preuve 
foit  par  écrit  foit  par  témoins. 

Les  caufes  de  la  feparation  de  biens  font  la  dif- 
fipation,  & le  mauvais  état  des  affaires  du  mari 
qui  met  en  péril  la  dot  de  fa  femme  ; ou  lorfqu’il 
eft  en  demeure  de  faire  l’emploi  de  la  dot  qu’il  s’é- 
toit  par  le  contrat  obligé  de  faire.  Arrêt  du  io. 
Janvier  1699.  rapporté  par  Augear.  Les  caufes  de  la 
féparation  d’habitation  font  les  mauvais  traitements 
exercez  par  le  mari  contre  fa  femme.  Voye^  fur  la, 
féparatipnles  art.  188.  & 199. 

On  a jugé  que  c’étoit  auilï  une  caufe  de  féparatiort, 
d’habitation  lorfque  le  mari  avoit  intenté  une  ac- 
cufation  capitale  contre  fa  femme  , dans  laquelle  A 
avoit  fuciombé.  Arrêt  du  premier  Février  1716. 

§.  II. 

De  l’ acceptation  de  Communauté, 

90.  Les  biens  de  la  communauté  dont  le  mari 
pendant  qu’elle  duroit  étoit  réputé  le  feul  maître  » 
le  divifent  lors  de  la  diflolution  en  deux  parties  égales 
entre  le  mari  & la  femme  ou  leurs  héritiers , pourvût 
que  laditte  femme  ou  fes  héritiers  veulent  accep- 
ter la  communauté. 

Cette  réglé  louffre  exception  i9.  L’orfqu’il  en  a 
été  convenu  autrement  par  le  contraél  de  mariage. 
20.  Lorfque  la  femme  pour  quelque  délit  a été  dé- 
cheue  du  droit  de  communauté  , p ut  à , lorfque  fur 
la  plainte  de  fon  mari  elle  a été  déclarée  convain- 
cue d’adultere;  la  femme  pour  caufe  d’abandon 
jle  fon  mari , après  des  fommations  de  retourner  avec 
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lui  auxquelles  elle  n’a  pas  obéi,  eft  aulfi  quelque 
fois  déclarée  déchue  de  fon  droit  de  communauté  ; 
<î  ce  n’eft  dans  tous  les  biens  de  la  communauté, 
c’eft  au  moins  dans  ceux  acquis  depuis  fa  défer- 
tion. 

91.  L’acceptation  de  la  communauté  fe  fait  ou 
expreffement , comme  lorfque  la  femme  depuis  la 
diffolution  de  la  communauté  , prend  la  qualité  de 
commune  , ou  tacitement  lorfque  depuis  la  diffolu- 
tion  de  communauté  elle  fait  quelque  chofe  qui  fup- 
pofe  en  elle  la  volonté  d'être  commune  , comme 
lorfqu’elle  difpofe  des  effets  de  la  communauté , ou 
lorfqu’elle  paye  des  dettes  de  la  communauté , aux- 
quelles elle  n’étoit  point  obligée. 

La  ceflion  qu’une  femme  fait  de  fon  droit  de  com- 
munauté à un  étranger,  comme  aulïï  la  renoncia- 
'tion  qu’elle  fait  en  faveur  de  l’un  des  héritiers  du 
mari  préférablement  aux  autres  , fuppofe  aufli  en 
elle  une  acceptation  ; car  elle  ne  peut  pas  tranf- 
mettre  fon  droit  à cet  étranger,  ni  à cet  héritier  du 
mari,  préférablement  aux  autres  héritiers. qu’elle  ne 
l’ait  acquis  elle-même  ; ce  qu’elle  ne  peut  faire  qu’en 
acceptant  la  communauté  ; que  ft  elle  renonce  in- 
diftin&ement  en  faveur  des  héritiers  de  fon  mari , 
auxquels  fa  part  accroît  naturellement  par  fa  renon- 
ciation; elle  ne  fera  point  cenfée  avoir  accepté,  quand 
même  elle  auroit  reçû  quelque  chofe  pour  renoncer 
sir",  l,  24,$.  de  acq.  /ieç. 

§.  I I ï. 

De  la  Renonciation  à la  Communauté. 

92.  Le  droit  de  renoncer  à la  communauté  pouf 
fe  décharger  des  dettes  , ne  fut  d’abord  accordé 

Qu’aux  pe-fonnes  nobles  dans  le  temps  des  Croifa- 
es , à caufe  des  grandes  dettes  que  les  Seigneurs 
& les  Gentilshommes  avoient  contraires  pour  les 
voyages  d’outremer  ; depuis  ce  droit  à été  étendu  à 
toutes  les  femmes  & à leurs  héritiers. 
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Cette  renonciation  à la  communauté  devoit  fe  faire 
autrefois  lors  des  obfeques  du  mari  avec  certaines 
cérémonies;  la  veuve,  en  figne  de  fa  renonciation 
fe  déceignoit  & jettoit  fur  la  folle  de  fon  mari  la 
bourfe  & les  clefs  qu’elle  avoit  pendues  à fa  cein- 
ture. Aujourd’hui  la  renonciation  fe  fait  par  un  a&e 
pardevant  Notaires,  & il  n’y  a aucun  temps  limité 
pour  la  faire. 

Lorfque  la  communauté  fe  diflout  par  le  prédécès 
du  mari , la  Coutume  veut  que  la  veuve  qui  le  trouve 
en  poffefîion  des  biens  de  la  communauté, ne  puifle 
renoncer  qu’en  faifant  bon  & loyal  inventaire  defdits 
biens.  V.  L'art.  204 . €' les  notes. 


93.  La  Coutume  n’ayant  limité  aucun  temps  pour 
cette  renonciation  , la  femme  & fes  héritiers  font 
toujours  à temps  de  la  faire , tant  qu’ils  n’ont  pas 
accepté  la  communauté,  foir  expreffément , foit  taci- 
tement, en  faifant  qudqu’aéte  de  commun,  & tant 
qu’ils  ne  font  pas  pourluivis  pour  prendre  qualité. 
Mais  lorfqu’un  créancier  de  la  communauté  ali- 
gne la  veuv.e , elle  n’a  droit  de  jouir  que  des  délais 
de  l’Ordonnance  de  1667,  qui  font  celui  de  trois 
mois  qui  lui  eft  accordé  pour  faire  inventaire,  & qui 
court  du  jour  de  la  mort  de  Ion  mari,  & celui  de 
quarante  jours  qui  lui  eft  accordé  pour  délibérer , 
& qui  court  du  jour  cme  l’inventaire  a été  fini , ou 
lorfqu’il  n’a  pas  été  fini  dans  les  trois  mois,  du  jour 
de  l’expiration  du  terme  de  trois  môis  dans  lequel  elle 
le  devoit  finir;  ces  délais  étant  expirés,  fi  la  veuve 
ne  rapporte  pas  de  rénonciation , elle  doit  être  con- 
damnée envers  le  demandeur  comme  fi  elle  étoit 
commune  ; elle  peut  néanmoins  fur  l’appel  & tant 
qu’il  n’y  a pas  de  condamnation,  qui  ait  paffé  en 
force  de  chofe  jugée  , rapporter  la  renonciation  ; 
auquel  cas  elle  doit  être  déchargée  de  la  condamna- 
tion , & condamnée  aux  dépens  faits  jufqu’au  jour 
qu’elle  l’a  rapportée. 

L’Arrêt  de  condamnation  qui  intervient  contre  la 
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jflmmeauroit  arrêté  les  parties,  ou  fait  les  emplet- 
tes; car  elle  n’eft  ceniée  faire  cela  que  pour  & au 
nom  de  fon  mari , & non  pas  s’obliger  elle- même. 

A l’égard  des  dettes,  qui  procèdent  du  chef  de  la 
femme  , ou  auxquelles  elle  s’eft  obligée  avec  fon 
mari , la  renonciation  ne  peut  l’en  décharger  ni  fe$ 
héritiers  vis-à-vis  des  créanciers  ; mais  .elle  lui  donne 
un  recours  contre  le  mari  ou  fa  fucceffion,  art.  aoj. 
Voye^-le. 

La  femme  qui  renonce  doit  pareillement  être 
acquittée  entièrement  des  frais  d’inventaire  ; c’eft 
fans  raifon  que  Lebrun  décide  qu’elle  en  doit^porter 
moitié  ; ces  frais  font  une  charge  privilégiée  des 
biens  delà  communauté,  qu’il  étoit  néceffaire  de 
conftater  par  un  inventaire  , & doivent  être  par  con- 
féquent  payés  fur  lefdits  biens , & non  par  la  veuve , 
de  même  que  les  frais  d’inventaire  d’une  fucceffion 
acceptée  fous  bénéfice  d’inventaire  , fe  payent  fur 
les  biens  de  la  fucceffion,  & non  par  l’héritier  béné- 
ficiaire. Lebrun  veut  tirer  argument  de  Y art.  107.  de 
Troyes  , qui  dit  indiftin&ement  que  le  furvivant 
paye  la  moitié  des  frais  d’inventaire  ; la  réponfe  eft 
que  cet  article  fuppofe  le  cas  d’acceptation  comme  le 
plus  commun. 

§.  I V. 

Du  cas  auquel  la  femme  laijje  plujieurs  héritiers  / 
dont  les  uns  acceptent  la  communauté , les 
autres  y renoncent. 

95.  Les  biens  de  la  communauté  étant  quelque 
chofe  de  divifible , la  moitié  dans  ces  biens  que  la 
femme  tranfmet  dans  fa  fucceffion , fe  divife  entre 
les  héritiers  de  la  femme  , & chacun  d’eux  n’y  peut 
fucceder  que  pour  la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier  ; 
c’eft  pourquoi  fi  de  quatre  héritiers  de  la  femme , trois 
en  fe  portant  fes  héritiers  renoncent  à la  communauté; 
le  quatrième  qui  feul  accepte  la  communauté , n’é- 
héritier  de  la  femme  que  pour  un  quart , jr$ 
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peut  prétendre  que  le  quart  en  la  moitié  de  ÎM 
femme  dans  les  biens  de  la  communauté  ; les  autres 
portions  demeurent  pardevers  le  mari  jure  non  de - 
crefcendi  ; de  même  que  le  total  lui  demeureroit  fi 
tousavoient  renoncé. 

Si  la  reprife  de  l'apport  avoit  été  ftipulée  au  pro- 
fit de  ces  héritiers  en  cas  de  renonciation  à la  com- 
munauté, le  mari  qui  profite  feul  de  la  part  que 
chacun  de  ces  héritiers  qui  renoncent  a dans  les 
' biens  de  la  communauté',  doit  être  auffrfeul  tenu 
de  payer  à chacun  des  renonçants  le  quart  qui  lui 
revient  dans  l’apport  à la  communauté;  cet  apport 
étant  comme  le  prix  pour  lequel  iis  abandonnent  leur 
part  en  la  communauté. 


CHAPITRE  IV. 

* 

Dû-Partage  de  la  Communauté. 

56.  T A prelmiere  démarche  néceffaire  pour  par- 
v^nir  au  partage  de  la  communauté  entre  le 
furvivant  & les  héritiers  du  prédécedé,  eft  l'inven- 
taire qui  doit  être  fait  entre  les  parties  de  tous  les 
effets  mobiliers  qui  la  compofent , & des  titres  des 
immeubles. 

On  comprend  dans  cet  inventaire  parmi  les  effets 
qui  compofent  le  mobilier  de  la  communauté , même 
les  hardes  qui  font  à l’ufage  du  furvivant , à moins 
qu’il  n’y  ait  une  claufe  par  le  contrat  de  mariage 
qui  lui  permette  de  les  retenir  par  droit  de  pré- 
ciput;  même  fans  cette  claufe  , 011  doir  biffer  au 
furvivant  un  habillement  complet , qui  ne  doit  pas 
tomber  en  partage,  ni  par  conféquent  être  compris 
dans  l’inventaire  ; fi  le  furvivant  eft  un  homme 
d'épée  on  doit  airfti  lui  laiffer  l’épée  qu’il  a cou- 
tume de  porter  , fi  c’eft  un  homme  de  robbe  , on 
doit  lui  laiifer  fa  robbe  de  cérémonie  ; on  dok  aui$ 


Digitized  by  Google 


d'èktre  HoîvHie  et  Femme.  ît§ 
ftl  laiffer  les  marques  des  Ordres  de  Chevalerie 
dont  il  eft  décoré,  telle  qu’eft  une  Croix  de  Saint 
Louis  ; mais  lorfque  fa  femme  furvit , les  pierreries 
dont  elle  a coutume  de  fe  parer  ne  font  pas  par- 
tie de  l'habillement  complet  qu’elle  a droit  de  rete- 
nir , & doivent  par  conféquent  être  compris  en 
l’inventaire  , ea  enimmagis  ornamentis  quàrti  vejli  an- 
tumerantur.  L.  .25.  §.  lO.jf!  de  aur.  leg. 

Les  manufcrits  des  ouvrages  d’efprit  qu’un  homme 
à compofé  ne  doivent  pas  non  plus  être  compris 
dans  l’inventaire  ; car  ce  font  chofes  ineftimables , 
qui  ne  peuvent  être  cenfées  faire  partie  d’une  com- 
munauté de  biens  , ni  même  d’une  fucc«j|Tion  , & qui 
ne  peuvent  appartenir  qu’à  l’auteur , & après  fa  mort 
à fon  plus  proche  parent , quand  même  il  renonceroit 
à fa  fucceflion. 

Lorfque  le  furvivant  qui  étoit  en  poffefTton  des 
biens  de  la  communauté  a détourné  quelques  effets 
corporels , ou  quelques  titres  des  biens  & droits  de 
la  communauté  , & a omis  malicieufement  de  les 
comprendre  dans  l’inventaire  ; non-feulement  il  eft 
tenu  de  les  rapporter  lorfque  le  recel  vient  à être 
découvert , mais  il  doit  être  en  punition  de  fon  recel 
déclaré  déchu  de  fa  part  dans  les  effets  recelés  * 
laquelle  accroît  aux  heritiers  du  prédécedé  ; lorf- 
que c’eft  la  femme  furvivante  qui  eft  coupable  du 
recel  , outre  cette  peine  elle  eft  privée  du  droit 
cpi’ont  les  femmes  de  renoncer  à la  communauté  , & 
de  n’être  tenue  des  dettes  que  jufqu’à  concurrence 
de  l’émolument  ; au  relie  on  ne  prélume  pasfacile- 
mént  que  les  omiffions  des  chofes  qui  n’ont  pas  été 
comprifes  en  l’inventaire  ayent  été  malicieufes  ; & 
lorfque  la  fraude  n’ell  pas  confiante  , on  ne  peut 
demander  autre  chofe,  finon  que  les  chofes  qu’on 
avoit  omis  de  comprendre  en  l’inventaire  y foient 
ajoutées  ; il  faut  aufti  pour  qu’il  y ait  lieu  aux  pei- 
nes du  recel , que  la  malice  ait  été  perféverante  ; 
4i  le  furvivant  après  avoir  détourné  des  effets  les 
avoir  avant  aucunes  pourfuites  ajouté  à l’inventaire, 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à la  peine,  Lou  'èt.  R.  N.  48. 
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97.  Après  l’inventaire  fait , on  procède  au  compté 
mobilier  par  lequel  les  parties  fe  font  refpeéfivement 
raifon  de  ce  que  chacune  d’elles  à reçu  de-s  biens 
de  la  communauté  depuis  la  diflolution  de  la  com- 
munauté , & de  ce  que  chacune  d’elles  a mis  pour 
lacîitte  communauté. 

Enliiite  on  fait  la  liquidation  de  toutes  les  re- 
priiès , remplois  de  propres , & autres  créances  que 
chacun  des  conjoints  a droit  d’exercer  fur  la  com- 
munauté, & des  récompenfes  & autres  dettes  dont 
il  peut  être  tenu  envers  la  communauté  ; nous  ver-  , 
rons  dans  les  deux  chapitres  fuivans,  quelles  font 
ces  différe^es  créances  , & ces  différentes  dettes. 

On  doit  compenfer  jufqu’à  deize  concurrence  ce 
dont  chacun  des  conjoints  eft  créancier  de  la  com- 
munauté , avec  ce  dont  ce  même  conjoint  eft  dé- 
biteur envers  elle;  & le  rendre  feulement  créan- 
cier ou  débiteur  de  l’excédent. 

Après  la  liquidation  on  drefle  la  mafle  des  biens 
dont  la  communauté  eft  compofée  tant  en  aélif 
qu’en  paflif. 

Lorfqu’il  y a quelque  mineur  parmi  les  coparta- 
geants , ou  lors  qu’étant  tous  majeurs  ils  ne  convien- 
nent pas  entre  eux  de  l’eftimation  pour  laquelle  les 
conquêts  & les  propres  ameublis  feront  couchez 
dans  cette  mafle  ; il  faut  les  faire  vifiter  & efti- 
mer  par  des  eftimateurs  fuivant  leur  valeur  ac- 
tuelle. 

Ces  experts  doivent  être  nommez  par  le  juge 
lorfqu’il  y a des  mineurs  ; ftnon  il  fuffit  que  les  par- 
ties en  conviennent  entr’elles. 

98.  La  mafle  dreflee  & arrêtée , lorfque  par  la 
liquidation  les  conjoints  fe  font  trouvez  être  créan- 
ciers de  la  communauté  de  quelque  fomme  , déduc- 
tion faite  de  ce  dont  ils  lui  étoient  débiteurs,  ils 
doivent  prelever  cette  fomme  fur  les  biens  de  la 
commanauté , & c’eft  la  femme  ou  fes  héritiers  qui 
doivent  prélever  les  premiers  ; le  mari  ou  fes  hé* 
jSftiers  ne  peuvent  prélever  ce  qui  leur  eft  dçu  quç 
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fiir  ce  qui  refte  après  les  créances  de  la  femme  ac- 
quittées. 

Lorfque  les  conjoints  fe  fonfau  contraire  trouvez 
débiteurs  par  la  liquidation , on  précompte  au  con- 
joint fur  la  part  qu’il  doit  avoir  en  la  communauté, 
la  Tomme  dont  il  lui  eft  débiteur. 

Voyez  au  furplus  fur  le  partage  des  biens  de  la 
communauté  & fur  l’obligation  de  garantie  qu’il 
produit  entre  les  copartageants,  ce  qui  fera  dit  ci- 
après  au  T.  17.  du  partage  des  fuccelfions.  Tout  ce 
qui  y eft  dit  pour  le  partage  des  fucceflions  peut 
s’apliquer  à celui  de  la  communauté. 


CHAPITRE  V. 

Des  differentes  créances  des  conjoints  contre  la 
Çommunauti. 

99.  /^Hacun  des  conjoints  peut  être  créancier  de 
la  communauté  lors  de  fa  diffolution  i°  De  la 
réprife  de  la  femme  à laquelle  fe  trouvent  monter  les 
effets  mobiliers  qu’il  s’eft  réfervé  propres  par  le 
contrat  de  mariage  & qui  font  entrez. dans  la  com- 
munauté. Suprà  chap.  2.  A.  2.  §.  3. 

100.  20.  du  prix  pour  lequel  f<?s  héritages  pro- 
pres ont  été  vendus , ou  pour  lequel  les  rentes  pro- 
pres ont  été  rachetées  pendant  la  communauté , & 
qui  y eft  entré,  art.  19a. 

Il  eft  pareillement  dû  remploi  du  prix  de  la  coupe 
d’un  bois  de  haute-futaye  qui  étoit  fur  l’héritage  de 
l’un  des  conjoints.  Car  la  haute-futaye  n’eft  pas 
un  fruit  de  l’héritage , & le  fond  eft  diminué  par 
la  coupe  qui  en  eft  faite. 

Il  en  eft  de  même  à plus  forte  raifon  du  prix 
des  pierres  tirées  des  carrières  ouveVtes  fur  le  fond 
de  l’un  des  conjoints  durant  la  commmunauté  ; car 
Jes  pierres  ne  renaiffent  pas.  On  cite  à ce  fujet  la  Joi 
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7.  §.  fi  vir  jf.  fol.  ma.tr.  dont  la  leçon  eft  vicieufèi 
Voye{  la  note  fur  cette  loi  in  P and.  Jufiin.  T.  fol.  r 
matr.  N.  44. 


Cette  créance  pour  le  remploi  dù  prix  des  propres 
eft  fondée  fur  cette  raifon,  que  n’étant  pas  permis 
aux  conjoints  de  s’avantager  pendant  le  mariage , 
chacun  des  conjoints  doit  reprendre  fur  les  biens  de 
la  communauté  tout  ce  dont  la  communauté  a pro^* 
fité  aux  dépens  de  les  biens  propres  ; autrement 
l’autre  conjoint  fe  trouveroit  pour  la  part  qu’il  a en  la 
communauté , avantagé  aux  dépens  de  ce  conjoint. 

De-là  il  fuit  qu’il  n’eft  dû  reprife  au  conjoint  que 
du  prix  qui  eft  entré  en  communauté  ; c’eft  pourquoi 
lorfque  l’héritage  propre  de  l’un  des  conjoints  qui 
par  le  contrat  de  mariage  a été  eftiroé  à une  certaine 
fomme,  a été  vendu  pendant  le  mariage  pour  un 
prix  au-deffus  ou  au-deffous  de  cette  eftimation  ; 
c’eft  du  prix  pour  lequel  il  a été  vendu  & qui  eft 
entré  en  la  communauté  que  la  reprife  eft  dûe,  & 
non  de  cette  eftimation. 

101.  La  reprifeeft  dûë  non- feulement  du  prix  prin- 
cipal pour  lequel  l’héritage  a été  vendu,  mais  auflî 
de  tout  ce  que  la  communauté  a reçu  pour  pot  de 
vin , épingles,  & fous  quelqu’autre  dénomination  que 
ce  foit , fou  en  argent , foit  en  effets  mobiliers. 

On  doit  auffi  y comprendre  le  prix  des  charges 
npprétiables  à prix  d’argent,  impoféesà  l’acheteur 
dont  la  communauté  a profité. 

102.  Il  n’eft  pas  dû  de  reprife  des  intérêts  du  prix; 
Car  la  communauté  qui  auroit  joui  de  l’héritage  s’il 
n’eut  été  aliéné  , doit  jouir  du  prix  qui  en  tient 
lieu. 

103.  Lorfque  l’héritage  a été  vendu  pour  un  feul 
prix  avec  les  fruits  pendants  ; fi  la  communauté  a 
duré  au-delà  du  temps  de  la  récolte  de  ces  fruits, 
on  doit  déduire  fur  le  prix  pour  lequel  cet  hé- 
ritage a été  vendu  en  l’état  qu’il  étoit  , le  prix 
de  ces  fruits  pendants  ; car  la  communauté  ne  profite 
pas  du  prix  defdits  fruits  qui  lui  auraient  appartenu , 
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fi  l’héritage  n’eût  pas  été  vendu  ; elle  ne  profite  que 
du  furplus , & par  conféquent  la  reprife  n’eft  dûe 
que  du  furplus. 

Par  la*  même  raifon  lorfque  le  conjoint  a vendu 
fon  héritage  durant  la  communauté  pour  un  certain 
prix  que  l’acheteur  qui  entreroit  en  jouiffance  du 
contrat  ne  payeroit  néanmoins  qu’au  bout  de 
trois  ans  fans  intérêt  ; fi  la  communa  ute  a duré  jufques 
& au-delà  de  ces  trois  ans  , le  conjoint  ne  peut 
prétendre  la  reprife  de  ce  prix , que  fous  la  déduction 
de  celui  des  trois  années  de  jouiffance  qui  auroient 
appartenu  à la  communauté , & qui  eft  entré  dans 
ce  prix. 

104.  Contrà  vice  versa  fi  le  cojnjoint  a vendu  fon 
héritage  propre  pour  une  certaine  fômme  payée 
comptant , & néanmoins  à la  charge  que  l’acheteur 
n’entreroit  en  jouiffance  qu’au  bout  de  trois  ans  ; fi  la 
communauté  a duré  jufqu’à  ce  temps , on  doit  ajouter 
à la  reprife  du  prix  pour  lequel  l’heritage  a été  vendu 
ce  qu’il  auroit  été  vendu  de  plus  fans  la  réferve  des 
trois  années  de  jouiffance  ; autrement  ce  feroit  une 
perte  que  le  conjoint  feroit,  & dont  la  communauté 
profitèrent , qui  pendant  ces  trois  ans  a eu  tout  à la 
fois  & la  jouiffance  de  l’héritage , & la  jouiffance 
du  prix. 

105.  Lorfque  le  conjoint  a vendu  fon  héritage 
propre  à rente  viagère , la  reprife  eft  dûe  de  ce  dont 
les  arrérages  de  la  rente  viagère  courus  pendant 
toutes  les  années  que  la  communauté  a duré  depuis 
le  contrat,  ont  excedé  les  revenus qu’auroit produit 
pendant  ledit  temps  l'héritage  vendu  , toutes  charges 
& rifques  déduits  ; car  c’efl  de  cet  excédent  dont  la 
communauté  a profité. 

106.  Lorfque  l’un  des’  conjoints  a vendu-  dqrant  la 
communauté  un  droit  d’ufufruitou  de  rente  viagère 
qui  lui  étoit  propre , fi  c’eft  par  fon  prédécês  que  la 
communauté  a été  diffoute  , fes  heritiers  ne  peuvent 
prétendre  aucun  remploi  du  prix  ; car, comme  en  ce 
cas , ce  droit , s’il  n’eût  pas  été  vendu , fe  feroit  enti.ê 


Digitized  by  Google 


’ftié  De  Communauté 

confondu  dans  la  communauté  fans  qu’il  en  reftâf 
rien  au  conjoint  lors  de  la  diffolutio'n  de  la  commu- 
nauté; c’efl  la  communauté  qui  doit  feule  profiter 
du  prix  pour  lequel  il  a été  vendu. 

Que  u Je  conjoint  à qui  ce  droit  appartenoit  a 
furvécu  à la  diffolution  de  communauté  , il  doit 
avoir  la  reprife  d’une  partie  feulement  du  prix  pour 
xaifon  du  temps  incertain  qui  refie  dudit  ufufruit  ; 
par  exemple , fi  la  communauté  a duré  cinq  ans 
depuis  la  vente  de  l’ufufoiit , & qu’on  eflime  a dix 
ans  le  temps  incertain  qui  en  refie  à courir;  leçon- 
joint  aura  la  reprife  des  deux  tiers  du  prix. 

107.  Le  conjoint  qui  avoit  vendu  fon  héritage 
avant  le  mariage,  & qui  depuis  reçoit  de  l’acheteur 
contr&qui  il  avoit  une  aélion  refcifioire , une  fomme 
pour  fupplément  du  prix,  doit  avoir  le  remploi  de 
cette  fomme  ; car  elle  efl  le  prix  du  rachat  de  l’aélion 
refciffoire  qu’il  avoit  contre  cet  acheteur,  laquelle 
ayant  pour  objet  l’héritage  , étoit  une  aélion  immo-  * 
biliaire  & par  conféquent  propre  de  communauté. 

108.  Contra.  Si  le  conjoint  avoit  acheté  un  héritage 
avant  fon  mariage  , & que  depuis  le  vendeur  eut  fait 
refcinder  le  contrat  ; je  ne  crois  pas  que  le  conjoint 

fût  prétendre  le  remploi  de  la  fomme  qui  lui  aura 
té  rendue  par  le  vendeur  ; car  l’effet  de  la  refcifion  du 
contrat  efl  que  le  conjoint  efl  cenfé  n’avoir  jamais  été 
propriétaire  de  l’héritage , mais  feulement  créancier 
ae  la  fomme  par  lui  payééau  vendeur  dont  il  a la  répé- 
tition comme  l’ayant  payée  en  conféquence  d’un 
contrat  nul , & par  conféquent  fine  causa  ; or  fi  le 
conjoint  n’a  jamais  été  propriétaire  de  l’héritage  , U 
n’a  pû  être  un  propre  de  communauté;  & la  créance 
qu’avoit  le  conjoint  en  cas  de  refcifion  du  contrat 
peur  la  répétition  de  la  fomme  par  lui  payée  au 
vendeur , étant  une  créance  qui  a pour  objet  une 
fomtne  d’argent , ell  une  créance  mobiliaire  qui  efl 
tombée  dans  la  communauté,  fi  le  conjoint  par  le 
contrat  de  mariage  n’a  pas  réfervé  propre  fon  mo- 
bilier. 

109, Il 
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'109.  Il  en  eft  autrement  lorfqu’on  exerce  durant 
le  mariage  fur  l’un  des  conjoints  le  Réméré  ou  le 
retrait  d’un  héritage  qu’il  avoit  acquis  auparavant; 
car  fon  acquifition  n’étant  en  ve  casréfiliée  que  pour 
l’avenir  il  reçoit  le  prfcc  qui  lui  eft  rendu  , comme 
le  prix  de  fon  héritage  propre , & le  remploi  lui 
en  eft  dû. 

110.  Lorfque  l’un  des  conjoints  fur  une  aftiott 
hypothécaire  a été  condamné  à délaifler  l’héritage 
qu’il  avoit  acquis  avant  le  mariage , à la  charge  par 
le  demandeur  de  lui  rembourfer  une  certaine  Comme 
pour  le  prix  des  méliorations , il  doit  avoir  le  remploi 
de  cette  fournie  s’il  avoit  fait  ces  méliorations  avant 
le  mariage  ; car  ces  méliorations  faifant  partie  de 
l’héritage  qui  lui  étoit  propre,  la  Comme  qu’il  reçoit 
pour  le  prix  de  ces  méliorations  , eft  le  prix  auiT 
proprel 

Je  crois  qu’il  en  eft  autrement  s’il  a délaifîe  l’héri- 
tage fur  une  révendication  ; la  Comme  qu’il  a reçue 
pour  les  méliorations  quoique  faites  avant  le  mariage 
ne  peut  en  ce  cas  palier,  pour  le  prix  de  fon  propre  ; 
car  n’étant  point  en  ce  cas  propriétaire  de  l’héritage, 
il  ne  l’étoit  pas  non  plus  des  méliorations  qui  en 
font  partie  fuivant  cette  regle-ci , ineedificatum  folo 
cedlt  j & celle-ci:  accejj'orïum  Jequitur  jus  & domi~ 
nium  rtï  principalis  ; il  n’avoit  pour  raifon  de  ces 
méliorations  qu’une  fimple  créance  mobiliairepour 
être  rembourié  de  la  fomme  qu’il  avoit  utilement 
employée  fur  l’héritage  du  demandeur  , laquelle 
créance  eft  tombée  dans  fa  communauté  comme  le 
refte  de  Ion  mobilier,  à moins  qu’il  ne  fe  le  fut  ré- 
fervé  propre. 

1 x r . Lorfque  par  une  tranfa&ion  faite  durant  le 
mariage  l’un  des  conjoints  a délaifîe  pour  une  fomme 
un  héritage  qu’il  poflédoit  avant  le  mariage,  à quel- 

3u’un  avec  qui  il  avoit  conteftatiou  fur  la  propriété, 
doit  avoir  le  remploi  de  cette  fomme  , à moins 
qu’il  ne  fut  juftifié  que  l’héritage  apparrenoit  à celui 
à qui  il  l’a  délaifîe  ; car  fans  cela  la  poflefîion  en  la-, 
Tom.  II.  K 


Digitized  by  Google 


<ai8.  De  Communauté 
quelle  il  étoir  de  cet  héritage  l’en  doit  faire  préfumei1 
le  propriétaire  , & par  conlëquent  la  femme  qu’il  a? 
reçû  pour  cet  héritage  eft  le  prix  de  fon  propre. 

. ii  2.  Il  relie  à obievver  que  les  conjoints  doivent 
avoir  le  remploi  du  prix  de  it^rs  propres , non-feule- 
ment lorfqu’ils  ont  été  vendus  durant  la  communauté , 
mais  même  lorfqu’ayant  été  vendus  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  le  contrat  & la  célébration  du 
mariage , le  prix  en  eft  tombé  en  la  communauté  , 
quoique  les  parties  ayent  mis  indéfiniment  tout  leur 
mobilier  en  communauté  fuivant  la  Coutume.  La 
raifon  eft,  que  les  futurs  conjoints  peuvent  bien 
par  leur  contrat  de  mariage  fe  faire  tels  avantages  * 
que  bon  leur  femble  , mais  pendant  le  temps  inter- 
médiaire jufqu’à  la  célébration  ils  ne  peuvent  plus 
à l’infçu  de  leurs  parens  qui  ont  aflifté  au  contrat , 
en  changer  les  conditions  & fe  faire  aucun  avantage 
direéf  ou  indireél  autre  que  ceux  qui  y font  portés  , 
art.  22J.  or  ç’en  feroit  im  que  feroit  le  conjoint  qui 
vendroit  fon  héritage  propre  dans  le  temps  intermé- 
diaire pour  en  faire  tomber  le  prix  dans  fa  commu- 
nauté , s’il  jti’en  avoit  pas  le  remploi , Lebrun  i.  ch.  4. 
N.  10. 

11 3.  La  communauté  étant  chargée  de  l’entretien 
des  héritages  propres  des  conjoints  dont  elle  perçoit 
les  fruits , chaque  conjoint  eft  créancier  de  la  com- 
munauté, de  la  fomme  à laquelle  fera  eftimé  le  prix 
des  réparations  d’entretien  qui  lé  trouvent  -être  à 
faire  à fes  héritages  propres  lors  de  la  difi'olution 
de  la  communauté. 

1 14.  Le  mari  comme  adminiftrateur  des  biens  de  fa 
femme  étant  tenu  de  veiller  à leur  confervation,efl 
tenu  des  dommages  & intérêts  de  fa  femme , fi  par  fa 
négligence  il  a laiflé  perdre  quelque  droit  des  propres, 
de  fa  femme  ; & comme  c'eft  pendant  la  communauté 
qu’il  contrarie  cette  obligation  envers  fa  femme  , 
la  créance  defdits  dommages  & intérêts  quien  .ré- 
fulte , eft  une  créance  qu’a  la  femme  contre  la  com- 
munauté- 
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yrj.  Le  conjoint  ayant  droit  de  reprendre  fur  la 
communauté  tout  ce  dont  il  l’a  avantagée  à fes  dé- 
pens , ft  l’un  des  conjoints  avoit  répudie  là  part  dans 
une  fucceflion  d’immeubles  de  Ton  parent  collateral 
pour  accepter  un  legs  à lui  fait  par  ce  parent  qui 
tombera  en  fa  communauté , ou  s’il  avoit  fait  rapport 
à la  fuccelfion  de  fon  pere  d’un  immeuble  qui  lui 
avoit  été  donné,  pour  accepter  cette  fuccelîion 
compofée  pour  la  plus  grande  partie  de  mobilier 
qui  entrera  en  fa  communauté  ; quelques  Auteurs 
ont  penfé  que  file  parti  que  le  conjoint  a choifi  dans 
ces  cas  & autres  femblables  éroit  en  loi  le  moins 
avantageux , il  eft  cenfé  l’avoir  choifi  pour  avanta- 
ger fa  communauté  à fes  dépens , & qu’il  lui  eft  dît 
en  conféquence  récompenle  par  la  communauté  ; 
je  penfe  que  cette  opinion  qui  donne  lieu  à des  dil- 
euflions  01.  à des  procès  doit  être  rejettée , & qu’on 
doit  décider  au  contraire , qu’il  n’eft  point  dû  ré- 
compenfe  au  conjoint  par  la  communauté , ni  à la 
communauté  par  le  conjoint  toutes  les  fois  que  le 
conjoint  prend  l’un  des  deux  partis  dont  il  avoit  le 
choix  ; parce  qu’il  ne  fait  en  ce  cas  qu’ufer  du  droit 
qu’il  a de  choifir,  & qu’on  ne  doit  point  fuppofer 
en  lui  le  deffein  d’avantager  fa  communauté  à fes 
dépens , ou  de  s’avantager  aux  dépens  de  là  com- 
munauté. 

Voyt^  encore  un  exemple  de  créance  d’un  conjoint 
contre  la  communauté , fuprà  N.  2 9. 

116.  Il  nous  refte  à obferver  deux  différences  entre 
le  mari  & la  femme  touchant  leurs  créances  contre 
la  comnutnnauté  : La  première  qui  concerne  les  re- 

Jirifes  de  propres , eft  que  le  mari  ne  peut  prétendre 
ur  la  communauté  la  reprife  que  de  ce  qui  y eft 
entré,  au  lieu  que  la  femme  a la  reprife  de  les  dettes 
aélives  ftipulées  propres,  & du  prix  de  lès  propres 
vendus  durant  la  communauté , quoique  le  mari  n’eh 
ait  pas  été  payé,ft  c’eft  parla  faute  & fa  négligence 
qu’il  ne  l’a  pas  été;  la  raifon  eft  que  le  mari  étant 
adminiftrateur  des  biens  propres  de  fa  femme , eft 
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tenu  envers  elle  de  la  négligence  qu’il  a commifë 
dans  le  recouvrement  qu’il  éroit  tenu  d’en  faire , & 
il  charge  fa  communauté  de  cette  obligation  que 
fa  négligence  lui  fait  contra&er  envers  la  fermée. 

117.  JLa  deuxième  différence  qui  concerne  toutes 
les  créances  que  chacun  des  conjoints  peut  avoir 
contre  la  communauté , eft  que  le  mari  ne  peur  fe 
venger  que  fur  ce  qui  refte  des  biens  de  fa  commu- 
nauté après  que  la  femme  a prélevé  ce  qui  lui  eft 
dû  ; au  contraire  la  femme  peut  à défaut  des  biens 
de  la  communauté  fe  venger  fur  les  biens  propres 
de  fon  mari , & ils  y font  hypothéqués  du  jour  du 
contrat  de  mariage,  & s’il  n’y  a point  eu  de  contrat, 
du  jour  de  la  célébration. 

De- là  il  fuit  qu’en  cas  de  rénonciation  à la  commu- 
nauté par  la  femme  ou  fes  héritiers , il  eft  inutile 
de  liquider  les  reprifes  & autres  créances  que  le 
mari  peut  avoir  contre  la  communauté , car  il  en 
fait  confufion  fur  lui;  au  contraire  on  doit  liquider 
celles  de  la  femme  qui  lui  doivent  être  en  ce  cas 
payées  pour  le  total  par  le  mari. 


CHAPITRE  VI. 

D E S DIFFERENTES  DETTES 
dont  chacun  des  conjoints  peut  être  tenu 
envers  la  communauté. 

Ï18.  T Es  dettes  dont  chacun  des  conjoints  peu- 
vent  être  tenus  envers  la  communauté  font 
1®.  ce  qui  pourroit  être  encore  dû  de  la  fournie  que 
le  conjoint  auroit  promis  apporter  en  communauté. 

Larécompenfe  qu'il  aoir  à la  communauté  des 
fommes  qu’il  en  a tiré  pour  fes  propres  affaires. 

Nous  parcourerons  les  différentes  efpeces  de  ré- 
compenfe , après  avoir  établi  les  principes  généraux 
fur  cette  matière. 
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§.  I. 

Principes  généraux  fur  les  rècompenfes. 

119.1er.  Principe:  Toutes  les  fois  que  l’un  des 
conjoints  s’enrichit  aux  dépens  de  la  communauté , 
il  lui  en  doit  récompenfe. 

I I.  La  récompenfe  n’eft  pas  toujours  de  tout  ce 
qu’il  en  a conté  à la  communauté , elle  n’eft  due 
que  jufqu’à  la  concurrence  de  ce  que  le  conjoint  a 

profité.  A 

III.  Elle  n’excede  jamais  ce  qu’il  en  a coûte  a 
la  communauté  , quelque  grand  qu’ait  été  le  profit 
qu’a  retiré  le  conjoint. 

§.  I I. 

7 9 • 

Premier  cas  île  récompenfe. 

ï 20.  C’eft  un  cas  de  récompenfis  lorfque  le  conjoint 
a tiré  de  la  communauté  des  femmes  pour  rentrer 
dans  un  héritage  qui  lui  avoit  appartenu  ou  à les 
auteurs  avant  le  mariage,  ou  pour  devenir  proprié- 
taire de  quelqu’héritage  en  vertu  d’un  droit  anterieur 
au  mariage.  Voye\  cl- diffus , N.  15.  & 1 6. 

§.  III.  , 

De  la  récompenfe  pour  impenfes  faites  fur  l’héritage 
propre  de  l’un  des  conjoints. 

1 2 1 . Lorfqu’on  a fait  des  deniers  de  la  communauté 
des  impenfes  néceffaires  ou  utiles  , autres^  que  celles 
de  fimple  entretien , fur  l’héritage  propre  de  l’un  des 
conjoints,  il  en  doit  récompenfe  à la  communauté. 

A l’égard  des  impenfes  nécefiaires  , la  récom- 
penfe eft  toujours  due  de  ce  qu’il  eu  a coûté,  ou 
du  moins  de  ce  qu’il  en  a dû  coûter , quand  même 
fimpenfe  ne  fubfifteroit  plus,  la  maifon  fur  laquelle 
elle  a été  faite  ayant  été  incendiée  par  le  feu  du 
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ciel  : la  raifon  eft  que  l’impenfe  étant  fuppofée  né- 
cefTaire  , fi  elle  n’eût  été  faite  des  deniers  de  la 
communauté,  le  conjoint  eût  été  obligé  de. la  faire 
de  lès  propres  deniers  ; c’eft  pourquoi  il  profite  tou- 
jours de  toute  la  lomme  qu’il  a tiré  de  la  commu- 
nauté, en  ce  qu’elle  lui  a épargné  de  tirer  pareille 
fiomme  de  fon  propre  fond  ; hacten'us  locupletior  ejl9 
quatenhs  propria  pecunïa  pepercïl. 

Cette  raifon  ne  milite  pas  à l’égard  des  impenfèè 
Utiles  qu’il  auroit  pu  fe  difpenfer  de  faire  ; c’eft  pour- 
quoi la  récompenie  pour  ces  impenfes  n’eft  dûe  que 
jufqu’à  concurrence  de  ce  que  l’héritage  fur  lequel 
elle  a été  faite  s’en  trouve  être  plus  précieux  au  temps 
du  partage  de  la  communauté. 

Au  refte  quelque  précieux  que  foit  devenu  l’hé- 
ritage , la  récqmpenle  ne  peut  jamais  être  de  plus  que 
ce  qu'il  en  a coûté  à la  communauté , l'uivant  le  troi- 
fiéme  principe  du  $.  x. 

iza.  Les  impenfi^  voluptuaires  étant  celles  qui  ne 

Îirocurent  que  de  l'agrément , & n’augmentent  pas 
e prix  de  l’héritage  fur  lequel  elles  font  faites  , il 
fuit  de  cette  définition  que  le  conjoint  fur  l’héritage 
duquel  elles  ont  été  faites  ne  doit  aucune  récom- 
penfe  à la  communauté  des  deniers  qui  en  ont.été 
tirés  pour  les  faire  , puifqu’il  n’en  eft  pas  devenu 
plus  riche.  Facit  L.  5.  §.  8.  jf.  de  donat.  int.  vir.  & ux. 
voyelle  fécond  principe. 

Mais  au  moins,  fi  elles  font  de  nature  à pouvoir 
s’enlever,  tels  que  font  des  parquets, des  boiferies, 
des  glaces  , &c.  l’autre  conjoint  peut  prétendre 

Su’eiles  (oient  enlevées  pour  être  vendues  au  profit 
e la  communauté  , fi  mieux  n’aime  le  conjoint 
faire  raifon  à la  communauté  defdites  impenfes  , 
jufqu’à  concurrence  du  prix  qu’on  en  peut  retirer. 

On  peut  même  dire  que#ce$  impenfes  , en  tant 
qu’elles  peuvent  s’enlever  , ne  font  pas  purement 
voluptuaires  , puifqu’elles  augmentent  le  patrimoine 
du  conjoint  julqu’à  concurrence  de  la  fomme  qu’il  en 
peut  tjrer  en  les  enlevant  &,  les  vendant. 
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Obfervez  aulïi  que  telles  impenfesqui  étant  faites 
en  un  lieu  font  voluptuaires , putà  lorfqu’elles  io'nt 
faites  dans  un  Château  à la  campagne  , peuvent 
être  réputées  impenfes  utiles  lorfqu’elles  font  faites 
dans  un  autre  lieu,  putà  dans  une  maifon  de  ville; 
comme  lorfqu’on  fait  dans  une  maifon  de  ville  des 
embelliffements  qui  en  augmentent  le  loyer. 

123.  Lorfqu’on  a laiffé  croître  en  haute- ftitaye  fur 
l’héritage  propre  de  l’un  des  conjoints , un  bois  qui 
étoit  taillis  lorfque  la  communauté  a été  contra&ée  ; 
c’eft  une  augmentation  faite  fur  l’héritage  du  con- 
joint aux  dépens  de  la  communauté , qui  manque  de 
profiter  du  prix  des  coupes  ; c’eft  pourquoi  il  en  eft 
dû  récompenfe. 

§.  I V. 

De  la  récompenfe  pour  V acquittement  des  Dettes  de 
* l’un  des  Conjoints. 

\ 

1 24  Ç’eft  un  cas  de  récompenfe  lorfque  le  conjoint 
paye  des  deniers  de  la  communauté  des  dettes  pro- 
pres dont  il  étoit  tenu. 

Si  c’ étoit  une  dette  exigible , il  doit  récompenfe 
de  la  fomme  qu’il  a payée  ; fi  c’ étoit  une  rente  qu’il 
a rembourfée  , comme  il  n’a  été  libéré  que  de  la 
continuation  d’une  rente , la  récompenfe  qu’il  doit 
à la  communauté  ne  doit  confifter  que  dans  la  con- 
tinuation de  la  rente;  fuivant  le  fécond  principe  fuprâ 
N.  1 j 9.  C’eft  ce  qui  eft  décidé  par  laCoutume  de  Paris 
art.  244.  & 245.  qui  porte  que  ce  rachat  eft  réputé  con- 
quêt  , & que  le  conjoint  qui  étoit  debiteur  de  la 
rente  doit  la  continuer  à l’autre  conjoint , pour  la 
moitié  que  cet  autre  conjoint  a dans  la  commu- 
nauté ; cette  difpofition  qui  n’oblige  le  conjoint 
qu’à  la  continuation  de  la  rente , étant  une  confé- 
quence  du  principe  général  des  récompenles,  doit 
avoir  lieu  dans  notre  Coutume  & dans  toutes  les 
autres. 

Suivant  le  même  principe  , lorfque  la  rente  de 
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l’un  des  conjoints  quia  été  rembourfée  des  deniers 
de  la  communauté  étoit  à un  fur  bas , putà  au  denier 
cinquante , le  conjoint  ne  doit  la  continuer  qu’au 
même  fur  du  denier  cinquante  ; car  il  ne  doit  pas 
de  rècompenfe  au-delà  de  ce  dont  il  a profité  & de  ce 
dont  il  a été  libéré. 

125.  Lôrfque  la  rente  que  devoit  le  conjoint  étoit 
une  ancienne  renre  créée  au  fur  du  denier  dix-huit 
avant  rérablilTement  du  fur  du  denier  vingt,  il  y a 
plus  de  difficulté  de  fçavoir  fi  le  conjoint  qui  l’a 
rembourfée  des  deniers  de^a  communauté , doit  la 
continuer  au  même  fur  du  denier  dix-huit,  ou  feu- 
lement aù  fur  du  denier  vingt;  la  décifion  de  cette 
queftion  & de  plufieurs  autres,  dépend  de  fçavoir 
comment  on  doit  confiderer  la  rente  dont  le  con- 
joint eft  tenu  envers  la  communauté  à la  place  de 
celle  qu’il  a rembourfée  à fon  créancier. 

Si  cette  renre  efi  confidérée  comme  une  nou- 
velle rente  que  ce  conjoint  eft  cenfé  potejlste  le  gis 
avoir  continué  au  profit  de  la  communauté  , pour 
le  prix  de  la  fomme  qu’il  en  a tiré  pour  rembour- 
rer l’ancien  créancier , & pour  laquelle  la  commu- 
nauté eft  feulement  fubrogée  aux  hypothèques  de 
cet  ancien  créancier;  dans  cette  fuppofition  il  faudra 
décider  que  la  rente  ne  doit  être  continuée  à la  com- 
munauté aue  fur  le  pied  du  denier  vingt , puifqu’elle 
a été  conltituée  envers  elle  -,  dans  le  temps  que  les 
deniers  en  ont  été  tirés  pour  rembourfer  l’ancien 
créancier,  temps  auquel  les  rentes  ne  pouvoient  fe 
confirmer  qu'au  denier  vingt. 

Il  faudra  pareillement  dans  cette  fuppofition  déci- 
der , que  fi  la  rente  qui  a été  rembourfée  étoit  une 
rente  foncière  , celle  dont  le  conjoint  fera  tenu 
envers  la  communauté , n’aura  ni  la  nature  , ni  les 
prérogatives  des  rentes  foncières  ; mais  fera  une 
fimple  rente  perfonnnlle  conftituée  à prix  d’argent , 
pour  laquelle  la  communauté  fera  feulement  fubrogée 
aux  hypothèques  de  l’ancien  créancier. 

D’où  il  fuit  encore  que  fi  ce  conjoint  qui  a rem1- 
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bourfé  la  rente  foncière  , dont  étoit  chargé  un  de 
fes  héritages  propres  , laifle  differents  héritiers , les 
uns  aux  propres, les  autres  aux  meubles  & acquêts; 
la  rente  , comme  une  dette  perfonnelle  de  fa  fuc- 
ceflion , devra  être  continuée  par  tous  fes  héritiers , 
fuivant  Y art.  35  a.  & non  pas  feulement  par  celui 
qui  fuccede  à l’héritage  qui  en  a été  libéré. 

• Au  contraire  , fi  la  rente  que  le  conjoint  qui  a 
rembourfé  fon  ci  éancier  des  deniers  de  la  commu- 
nauté, eft  regardée  comme  la  même  rente  gui  étoit 
due  à ce  créancier , & comme  ayant  été  plutôt  ac- 

3uife  par  ce  conjoint , au  profit  & pour  le  compté 
e la  communauté , qu’elle  if  a été  éteinte  & amor- 
tie ; il  faudra  dans  cette  fuppofition  décider  au  con- 
traire que  la  rente-  rembourfée  des  deniers  de  la 
communauté , qui  étoit  au  fur  du  denier  dix-huit, 
continue  au  même  fur  au  profit  de  la  communauté; 
il  faudra  décider  que  fi  c’étoit  une  renre  foncière  elle  ' 
continue  dans  la  même  nature,  & avec  les  mêmes  pré- 
rogative^ de  rente  foncière  ; que  c’eft  l’hérirage  qui 
en  étoit  chargé  qui  continue  d’en  être  principale- 
ment tenu  envers  la  communauté;  & que  fi  le  con- 
joint a laifle  des  heritiers  à differentes  efpeces  de 
biens , il  n’y  a que  ceux  qui  fuccedent  à cet  héritage 
qui  en  foient  tenus. 

Quoique  cette  féconde  opinion  paroifle  authori- 
fée  par  un  Arrêt  rapporté  par  tous  les  Auteurs , 
qui  a jugé  que  la  rente  devoit  continuer  au  taux  de 
fa  conftitution , quoique  plus  cher  quç  celui  qui  avoit 
lieu. lors  du  rachat;  néanmoins  nous  devons  nous  en 
tenir  à la  première  opinion;  ceux  qui  fuivent  la  fé- 
condé s’appuyent  uniquement  fur  ces  termes, tel  rachat 
ejl  réputé  conquît , qu’ils  interprètent  en  ce  fens,  tel 
rachat  c’efl-à-dire  la  rente  rachetée  eft  elle-même  en 
nature , réputée  acquife  pour  le  compte  de  la  commu- 
nauté, & par  canfequent  fubfifter  comme  conquêt  ; 
mais  outre  que  ces  termes  pourroient  être  interprétés 
autrement  ; cette  fuppofition  que  le  conjoint  en 
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rachetant  fa  rente , a acquis  pour  le  compte  de  fa 
communauté  cette  même  renté  en  nature  , étant 
contraire  à la  véritable  intention  du  conjoint , qui 
en  rachetant  fa  rente , n’a  eu  d’autre  intention  que 
de  l’éteindre  ; elle  ne  peut  tout  au  plus  être  admife 
que  dans  la  Coutume  de  Paris , & autres  dont  le 
texte  pourroit  paroître  l’authorifer  ; mais  elle  ne  peut 
avoir  lieu  dans  la  nôtre  , qui  ne  s’en  eft  pas  ex- 
pliquée ; & il  doit  y être  hors  de  doute , que  lorf- 
qu’un  conjoint  a racheté  des  deniers  de  la  commu- 
nauté, la  rente  qu’il  devoit;  celle  dont  il  eft  tenu 
envers  la  communauté  par  forme  de  recompenfe  , 
n’eft  pas  la  même  rente,  mais  une  rente  femblable 
à cel  e dont  il  feroit  tenu  envers  un  tiers  , s’il  eût 
pris  de  lui  à conftitution  la  fomme  qui  a fervi  au 
rachat  avec  fubrôgation  ; aufli  Lebrun  qui  /.  3.  ch.  2. 
f.  1.  D.  5.  fuit  la  fécondé  opinion  , convient  néan- 
moins au  nombre  ir.  qu’elle  ne  doit  pas  être  fuivie 
dans  lès  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  exprimées 
comme  celle  de  Paris.  * 

i2 6.  Lorfque  le  conjoint;  a racheté  des  deniers  de 
la  communauté  une  rente  viagère  qu’il  devoit  avant 
fon  mariage , fi  celui  fur  la  tête  de  qui  elle  étoit  due 
fe  trouve  encore  vivant  lors  de  la  diflolution  de 
la  communauté  ; dans  le  fentiment  de  ceux  qui 
penfent  que  les  rentes  viagères  font  immobiliai- 
res  ( lntrod . gcn  N.  55.)  &ne  tombent  par  confequent 
dans  la  communauté  que  pour  les  arrérages  qui 
v en  courent  durant  icelle;  on  doit  dire  que  cette 
rente  doit  être  continuée . à l’autre  conjoint  , 
* pour  la  part  qu’il  a en  la  communauté  pendant  le 
refte  de  la  vie  de  l’ancien  créancier  ; que  ft  cet 
ancien  créancier  étoit  déjà  mort  lors  de  la  diffolu- 
tion  de  communauté , il  n’y  aura  lieu  à aucune  re- 
compenfe ; car  en  ce  cas  ce  n’eft  pas  le  conjoint 
qui  a profité  du  rachat  de  la  rente  ; mais  la  com- 
munauté , à la  charge  de  laquelle  elle  auroit  été 
pendant  tout  le  temps  qu’elle  eût  duré , fi  elle  n’eût 
pas  été  rachetée. 
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147.  Parla  mêmeraifon,  s’il  a racheté  des  deniers  de 
la  communauté  un  droit  d’ufufruit  dont  xtoit  chargé 
fon  héritage  propre  ; fi  l’ufufruitier  eft  mort  durant 
fc  communauté,  il  n’y  aura  lieu  à aucune  recompen- 
fe, la  communauté  ayant  en  ce  cas  profité  entière- 
ment du  rachat  ; que  fi  l’ancien  ufufruitier  fe  trouve 
encore  vivant , le  conjoint  doit  recompenlè  d’une 
partie  du  prix  du  rachat , par  proportion  au  temps 
incertain  .qui  refte  à courir  de  la  vie  de  cet  ufufrui- 
tier avec  le  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  le  rachat 
de  l’ufufruit  , jufqu’à  la  diffolution  de  la  commu-, 
nauté.  Molin  fur  Part.  119.  de  Paris . 


§.  V. 


De  la  recompenfe  pour  raifoa  'de  rapport  ; & pour 
raijon  de  jubjlitution  d' héritage  à une 
fommme  promlfe  en  dot . 

ïîST.  Si  le  conjoint  a tiré  une  fomme  de  deniers 
de  la  communauté , pour  faire  le  rapport  à la  fuccef- 
fion  de  fon  pere  de  pareille  fomme  qui  lui  avoit 
été  donnée  avant  fon  mariage,  il  en  doit  recompenfe 
à la  communauté  ; car  la  dette  du  rapport  de  cette 
fomme  quoique  mobiliaire  étant  dûe  pour  raifon 
des  immeubles  auxquels  ce  conjoint  fuccede  fïul , 
la  communauté  n’en  doit  pas  être  chargée j fuprà. 
N.  l6'  , . ' ’ ' 

Que  fi  la  fomme  qui  a été  donnée  au  conjoint  5c 
dont  il  doit  le  rapport , eft  entrée  en  (a  commu- 
nauté , lui  ayant  été  donnée  pendant  fon  mariage  , 
il  n’y  a lieu  à aucune  recompenfe  ; car  il  ne  l’a 
acquife  à fa  communauté  qu’à  la  même  charge  du 
rapport  à laquelle  il  l’avoit  acquife  lui-même. 

1 29.  Lorfque  le  conjoint  à qui  fon  pere  avoit  promis 
en  mariage  une  fomme  de  dix  mille  livres  qui  n’a 
point  été  refervée  propre , reçoit  de  fon  pere  en  la 
place  de  cette  fomme  un  héritage , il  doit  recompenfe 
de  cette  fomme  ; car  il  profite  de  <?fcr  héritage  qui  lui 

K vj 
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eft  propre , aux  dépens  de  fa  communauté , qu’il  privé 

de  cette  femme. 

Que  fi  le  pere  avoit  promis  en  dot  l’alternative  de 
l'heritage , Ou  de  la  fournie , il  n’y  auroit  lieu  à aucune 
recompenfe. 

§.  V I. 

7 

De  la  récompenfe  pour  dot  d’Enfans  & autres 

donatiôns. 

* 

130.Il  y a lieu  à la  recompenfe  non-feulement 
lorfque  l’un  des  conjoints  a été  avantagé  lui-même 
aux  dépens  de  la  communauté , mais  encore  lorf- 
que le  mari  a donné  des  biens  de  la  communauté 
à fes  enfants  d’un  précèdent  mariage , ou  même 
à des  collateraux  fes  héritiers  préfomptifs  ; car  il 
peut  bien  les  donner  à des  étrangers  ; mais  il  ne  peut 
en  avantager  les  fiens  en  fraude  de  la  part  de  fa  femme. 
ch.  8.  §.  3. 

Pareillement  lorfque  les  conjoints  ont  donné  des 
biens  de  la  communauté  aux  enfants  de  la  femme, 
nés  d’un  précèdent  mariage , la  femme  en  doit  ré- 
compenfe à la  communauté , & la  donation  doit  être 
entièrement  précomptée  à la  femme  ; car  le  mari  11e 
peut  pas  plus  rien  donner  aux  enfants  de  fa  femme 
qu’à  fa  femme  même. 

13 1.  A l’égard  des  enfans  communs,  comme  ils 
ne  font  pas  perfonnes  prohibées  , il  n’eft  dû  aucune 
récompenfe  par  le  mari  de  ce  qu’il  à tiré  de  la  com- 
munauté pour  leur  donner;  foit  qu’il  leur  ait  donné 
conjointement  avec  fa  femme  , foit  qu’il  leur  ait 
donné  feul  ; car  il  a droit  de  difpofer  feul  des  biens 
de  la  communauté  envers  perfonnes  non  prohi- 
bées. 

Mais  lorfque  la  femme  a doté  un  enfant  com- 
mun , conjo;ntement  avec  fon  mari , des  biens  de  la 
communauté , . & qu’elle  renonce  par  la  fuite  à la 
communauté  ; devant  en  ce  cas  fournir  la  moitié 
de  la  det  qui  a deé  prife  dans  les  biens  de  la  cour- 
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ftiunauté , dans  lefquels  elle  fe  trouve  n’avoir  aucun 
droit,  en  confequence  de  la  renonciation  qu’elle  a 
faite , elle  doit  recompenfe  à la  communauté  de  la 
moitié  de  cette  dot,  qui  doit  lui  être  déduite  & pré- 
comptée fur  fespfopres.  Lebrun  l.  3.  ch.  2.f.  1.  D.  6. 

§.  VII. 

De  la  récompense  pour  raifon  de  l'Office  dont  le 
Jurvivant  ejl  revêtu. 

132.  Lorfque  le  mari  durant  la  communauté  a 
acquis  un  office  dont  il  fe  trouve  revctu  lors  de  la 
dinolution , quoique  cet  héritage  foit  conquêt , la 
Jurifprudence  lui  accorde  le  droit  de  le  retenir  à fes 
rifques  en  recompenfant  la  communauté  ; la  recom- 
penfe eft  du  prix*que  l’office  a coûté,  quand  même 
il  vaudroit  davantage  lors  de  la  diflolution. 

Il  ne  doit  pas  recompenfe  des  frais  de  provifion 
& de  réception  ; car  ces  frais  fe  font  en  pure  perte  ; 
ilsferoient  également  perdus  pour  la  communauté, 
quand  même  le  mari  ne  retiendroit  pas  l’office  ; d’ail- 
leurs la  femme  a profité  de  cette  dépenfe  , en  parti- 
cipant aux  honneurs  de  l’office.  Lebrun  l.  3 .xh.  2.  S.  1 . 
D.  9. 

A l’égard  des  taxes  qui  ont  été  payées  des  deniers 
de  la  communauté , le  mari  en  doit  recompenfe 
lorfque  le  Roi  y a attaché  des  augmentations  de 
gages;  mais  il  ne  doit  aucune  récompenfe  pour  les 
taxes  feches  qui  n’ont  pas  augmenté  l’office. 

Tant  que  la  communauté  n’eft  pas  difloute , même 
lorfqu’elle  continue  après  la  mort  de  la  femme , le 
mari  n’eft  pas  obligé  de  s’expliquer  fur  le  choix  qu’il 
a de  retenir  l’office  ou  de  le  laifler  à la  communauté  ; 
mais  il  doit  s’en  expliquer  après  la  diffolution  de  la 
communauté..  . 

S’il  avoit  tardé  un  temps  confiderable  à s’en  ex- 
pliquer, il  y en  a qui  penfent  qu’en  ce  cas  il  eft 
cenfé  l’avoir  pris  à les  rifques  & pour  fon  compte 
c’efl  ce  qui  a été  jugé  par  l’Arrêt  de  1705.  cité  par 
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l’annotateur  de  Lebrun  L.  1 .ch.  N.  61.  d’autres  pré- 
tendent que  le  droit  qu’a  le  mari  de  retenir  l’office , ’ 
étant  un  privilège , il  ne  peut  être  cenfé^en  avoir  ufé 
qu’autant  qu’il  a déclaré  le  vouloir  ; & que  faute. de* 
l’avoir  déclaré , il  doit  plûtôt  en  être  réputé  déchu  , 
& que  l’office  en  ce  cas  deftieure  à la  communauté; 
c’en  ce  qui  avoit  été  jugé  auparavant  par  un  Arrêt 
de  169 y.  cité  par  Lébrun.  ibid.  N.  60. 

Si  le  mari  lé  trouvoit  revêtu  de'  deux  offices  , il 

Îourroit. retenir  les  deux  ou  l’un  d’eux  feulement, 
moins  que  leur  défunion  ne  les  dépréciât,  auquel 
, cas  il  ne  peut  retenir  l’un  fans  l’autre. 

Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  n’a  lieu  qu’à  l’égard  des 
offices  vénaux  qui  font  partie  du  patrimoine  des  par- 
ticuliers, à caule  de  la  finance  qui  y.eft  attachée  ; mais 
fi  un  homme  s’étoit  fait  pourvoir  durant  fon  mariage 
' d’un  office  de  la.  maifon  du  Roi , quoiqu’il  lui  en  eut 
coûté  pour  cela  une  fommé  d’argent  prife  dans  la 
communauté  ,-il  retiendroit  l’office  lors  de  la  diflo- 
lution  de  la  communauté  , fans  devoir  pour  cela 
aucune  recompenfe  à la  çommunauré  ; car  ces  offi- 
ces n’étant  pas  dans  le  commerce , n’étant  pas  cenfés 
faire  partie  du  patrimoine  des  particuliers  , parce 
qu’ils  font  en  la  difpofition  du  Roi , l’homme  qui  a 
cet  office  n’en  eft  pas  cenfé  locupletïor  ; & ne  doit 
pas  par  confequent  de  recompenfe  fuiyant  les  prin- 
cipes établis  fuprà  N.  np.  v.  tEdït  de  JanviêriôjS. 
l'annot.  de  Lebrun , ibid.  N.  75. 

133.  C’eft  encore  un  cas  de  recompenfe  lorfque 
l’un  des  conjoints , qui  par  fon  contrat  de  mariage 
ne  s’étoit  point  refervé  propre  fon  mobilier , a dans 
le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  & la  célébra- 
tion, employé  en  immeubles  une  fomme  de  deniers 
de  ce  mobilier  ; car  en  ne  le  ftipulant  pas  propre , il 
étoit  tacitement  convenu  qu’il  entreroit  en  la  com- 
munauté , & il  n’a  pas  dû  en  fraude  de  cette  con- 
vention î’en  priver  en  l’employant  en  immeubles  qui 
lui  font  propres , fans  l’en  recompenfer.  Lebrun, 1.  1. 
ch.  4.  N.  10. 
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. . §.  VIII. 

Des  Intérêts , récompenfes  6*  dfe  leur  hypothèque! 

134.  Le  conjoint  doit  du, jour  de  la  diflolution  de 
communauté  les  intérêts  de  ce  dont  il  lui  eft  débi- 
teur, de  même  qu’ils  lui  font  dûs  de  ce  jour  de 
ce  dont  il  feroit  créancier  pour  fes  reprifes  & rem- 
plois. 

Il  relie  à obferver  en  général  à l’égard  des  re- 
compenfes , que  les  biens  de  la  communauté  qui 
échéent  à celui  des  conjoints  qui  en  eft  débiteur,'  <? 
font  affeélés  par  privilège  envers  l’autre  conjoint  à 
ce  qu’il  lui  doit  pour  ces  recompenfes  ; mais  les 
autres  biens  du  conjoint  n’y  font  hypothéqués  que 
du  jour  du  partage  devant  .Notaires  , par  lequel  il 
fe  feroit  obligé  à les  payer,  ou  du  jour  d'une  Sen- 
tence de  condamnation  qu’on  auroit  obtenu  contre 
lui. 

0 


' CHAPITRE  VII. 

Des  dettes  de  la  Communauté. 

« 

p 

135.  "n1  N cas  d'acceptation  de  communauté , le  fur- 
JlIi vivant  & la  fucceftion  du  prédécedé  font 
tenus  entr’eux  , chacun  pour  moitié  des  dettes  de  la 
communauté,  fauf  que  la  femme  & fes  héritiers  n’en 
font  tenus  pour  cette  moitié  que  jufqu’à  concurrence 
Ae  ce  qu’ils  ont  amendé  des  biens  de  la  communauté , 
art.  1 87.  #» 

Sur  ce  qui  peut  être  compté  dans  ce  que  la  fem- 
me amende  de  la  communauté.  Foye^  les  Notes' fur 
ledit  art. 

Vis-à-vis  des  créanciers  , le  mari  ou  fes  héri- 
tiers font  tenus  pour  le  total , non-feulement  des 
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dettes  de  la  communauté  qü’il  a cbriftaCtées  avant 
le  mariage , & de  celles  des  fucceflions  qui  lui  font 
échûes  de  fon  chef  ; mais  il  a prévalu  contre  le  *fen- 
timent  de  Bacquet , qu’il  demeuroit  tenu  pour  le 
total  de  celles  qu’il  a contracté  pendant  le  maria- 
ge ; Bacquej  fe  fondoit  fur  ce  que  les  ayant  con- 
tractées comme  commun  & chet  de  la  communau- 
té , il  n’en  étoit  tenu  qu*en  cette  qualité  & par  con- 
féquent  feulement  pour  moitié , lorfque  par  la  dif- 
folution  de  communauté  fon  droit  de  commun  étoit 
reftraint  à la  moitié  ; on  répond  à Bacquet  en  niant 
fon  principe;  le  mari  quoiqu’il  contracte  pendant 
, la  communauté , s’oblige  proprio  nomine  ; toute  per- 
fonne  qui  n’exprime  pas  en  quelle  qualité  il  s’obli- 
ge, étant  cenfé  s’obliger  proprio  nomine ; celui  qui 
à contraôé  avec  lui  n’a  connu  que  lui , ejus  folius 
fidem,  fecutus  eft. 

136.  Le  mari  eft  tenu  folidairement  envers  le 
créancier  npn-feulement  lorfqu’il  a contracté  feul , 
mais  même  lorfqu’il  s’eft  obligé  avec  fa  femme,  fans' 
exprimer  de  folidité  , quoiqu’il  en  feroit  autrement 
s’il  fe  fut  obligé  ainfi  avec  une  autre  perfonne  ; la 
raifon  eft  que  l’intention  ordinaire  des  parties  lors 
qu’une  femme  intervient  à l’obligation  de  fon  mari, 
eft  de  procurer  uue  plus  grande  fureté  au  créan- 
cier, plutôt  que  de  partager  & diminuer  l’obliga- 
tion du  mari. 

137.  A l’égard  des  dettes  de  la  communauté  qui 

I>rocédent  du  chef  feul  de  la  femme,  telles  que  cel- 
es  qu’elle  a contractées  avant  fon  mariage  ou  qui 
procèdent  des  fuccefîions  qut  lui  font  échûes  ; il  y 
en  a qui  penfent,  que  le  mari  en  ayant  été  débi- 
teur pour  le  total , en  fa  qualité  de  chef  de  la  com- 
munauté dans  laquelle  ces  dettes  font  entrées  , ne 
cefle  pas  par  la  difl’olution  de  la  communauté  d’eil 
être  débiteur  pour  le  total  : je  penfe  au  contraire  , 
que  le  mari  n’ayant  été  débiteur  de  ces  dettes  qu’en 
fa  qualité  de  chef  & Seigneur  de  la  communauté  ; 
& non  proprio  nomine , cette  qualité  venant  par 
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la  diffolution  de  communauté  à fe  reftraindre  à 
celle  de  commun  pour  moitié , fon  obligation  doit 
auffi.  fe  reftraindre  a cette  moitié  ; c’eft  la  différence 
des  obligations  contrariées  en  une  certaine  qualité , 
& de  celles  contraélées  proprio  nomïne  ; celles-ci 
ne  s’aboliffent  point , cum  nemo  propriam  per/onam 
exuere  pofiit , les  autres  ne  fubfiftent , qu’autant  que 
fubfifte  & pour  la  part  pour  laquelle  fubfifte  la  qua- 
lité en  laquelle  elles  ont  été  contrariées.  Arg.  I.  51. 
ff.  de  p roc  u r. 

> La  Coutume  de  Melun  art.  ai 6.  en  a une  difpo- 
fition  conforme  à notre  avis  ; c’eft  aulfi  celui  de  le 
Brun,  l.  i.  ch.  3.  3.  1.  N.  18. 

138.  La  femme  eft  tenue  folidairement  envers 
les  créanciers  des  dettes  de  la  communauté  qui  pro- 
cèdent de  fon  chef,  c’eft  à-dire,  de  celles  qu’elle  a 
contrariées  elle  -même  avant  le  mariage  & de  celles 
qui  procèdent  des  fucceftïons  qui  lui  font  échues  ; 
elle  eft  aulfi  tenue  folidairement  de  celles  contrac- 
tées par  fon  mari  lorfqu’elle  s’y  eft  obligée  folidaire- 
ment avec  lui;  que  fi  elle  s’y  eft  obligée  fans  qu’on  ait 
exprimé  la  folidité,  elle  n’en  eft  tenue  même  vis-à- 
vis  le 'créancier  que  pour  moitié,  & fon  interven- 
tion à cette  dette  n’a  d’autre  effet  finon  qu’elle  ne 
peut  fe  décharger  de  la  moitié  dont  elle  eft  tenue 
en  renonçant  à la  communauté. 

139.  A l’égard  des  dettes  auxquelles  elle  n’a  pas 
parlé , elle  n’en  eft  tenue  perfonnellement  comme 
commune  que  pour  moitié  vis-à-vis  du  créancier  & 
même  feulement  jufqu’à  la  concurrence  de  ce  qu’elle 
amende  de  la  communauté , ai  /.  187.  voyelle  &Ies 
Notes  ; mais  elle  peut  en  être  tenue  hypothécaire- 
ment pour  le  total,  fi  ces  dettes  font  hypothécaires 
fi  elle  eft  détentrice  des  conquêts  qui  y font  hy- 
pothéqués; la  femme  qui  eft  détentrice  des  con-. 
quèrs  eft  même  dans  notre  Coutume  tenue  hypo- 
thécairement des  dettes  propres  du  mari  lorfqu’el- 
les  font  hypothécaires,  fuiyant  l’art,  i?o.  voyelle 
& les  Notes,  . 


Digitized  by  Google 


^34  De  Communauté 

140.  Celui  des  conjoints  qui  a été  obligé  de  payer 
pour  le  total  une  dette  de  la  communauté , a fon 
recours  contre  l’autre  pour  la  part  dont  il  en  doit 
être  tenu  , art.  189.  mais  il  y a cette  différence  en- 
tre le  mari  & la  femme , que  le  mari  n’a  pour  ce 
recours  d’autre  hypothèque  fur  les  biens  propres 
de  la  femme  que  celle  du  créancier  qu’il  a payé  , 
lorfqu’il  a eu -la  précaution  de  s’y  faire  fubroger  ; 
il  n’en  a point  ex  propriâ  per fon  a ; au  lieu  que  la 
femme  a ex  propriâ  perfonâ  une  hypothèque  pour 
ce  recours  fur  tous  les  biens  de  fon  mari  du  jour  de 
fon  contrat  de  mariage,  ou  s’il  n’y  en  a point , du 
jour  de  la  célébration.  V , les  Arrêts  cités  par  Lebrun 
l.  ch.  z.  J.  2.  D.  6.  N.  7. 

De-là  il  fuit  qu’entre  plufieurs  créanciers  qui  ont 
contrarié  avec  un  homme  marié  depuis  fon  mariage , 
ceux  qui  ont  la  femme  pour  obligée  , quoittue  pofté- 
rieurs , font  préférés  fur  les  biens  du  m3ri  a ceux  qui 
ne  l’ont  pas  pour  obligée  ; la  talfon  eft  que  la  femme 
qu’ils  ont  pour  obligée  eft  mife  en  ordre  du  jour 
de  fon  contrat  de  mariage  pour  être  acquittée  de 
cette  dette,  & ces  créanciers  comme  exerçans  les 
droits  de  la  femme  leur  débitrice,  font  mis  en  fous 
ordre  dudit  jour  pour  toucher  à la  place  de  la  femme. 

141.  ‘Cette  hypothèque  du  jour  du  contrat  de 
mariage  pour  l’indemnité  de  la  femme,  paroît  fon- 
dée fur  ce  que  cette  indemnité  que  le  mari  doit  à 
fa  femme,  eft  une  fuite  de  l’obligation  dot  cm  fal~ 
vam  fore , que  le  mari  a contrariée  en  fe  mariant , & 
à laquelle  il  a dès  ce  jour  hypothéqué  fes  biens. 

142.  Cette  raifon  celle  à l’égard  des  cautionne- 
mens  qu’une  femme  auroit  fubis  pour  fon  mari  de- 
puis fa  féparation  exécutée  ; car  l’obligation  dotent 
Jâlvarn  fore , contrariée  par  le  contrat  de  mariage, 
ayant  été  éteinte  & acquittée  par  la  reftitution  de 
la  dot,  on  ne  peut  plus  dire  que  l’indemnité  dûe 
‘à  la  femme  pour  ces  cautionnemens  fafte  partie  de- 
cette  obligation  ; c’eft  pourquoi  je  penfe  qu’elle  nê 
, peut  prétendre  indemnité  pour  ces  cafitionnemens 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage, 

' " • < ' • . a 

- t*  <* 
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On  m’a  néanmoins  affuré  qu’il  avoit  été  jugé  par 
Arrêt , (jue  même  en  ce  cas  la  femme  avoit  hypothe- 
que du  jour  du  contrat  de  mariage;  j’aurois  de  la 
peine  à croire  que  PArrêt  dût  être  l'uivi , fi  ce  n’eft 
peut-être  dans  le  cas  auquel  par  le  contrat  de  mariage 
qui  porterait  une  féparation  de  biens , il  y auroit 
claul'e  exprelTe  que  la  femme  auroit  néanmoins  hy- 
potheque du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  pour 
l'indemnité  des  obligations  qu’elle  pourroit  contra&er 
pour  fon  mari  ; ce  qui  feroit  même  encore  contre 
les  principes  de  droit,  L.  i.  §.  i.  <$•/.  n.fF.  qui  potier» 

- • « _____ 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  puissance  du  Mari 
fur  la  perfonne  & les  biens  de  fa  femme. 

I. 

De  la  Puiffance  fur  la  perforine. 

143.  T A puiffance  du  mari  fur  la  perfonne  de  fa 
J-j  femme  confifle  principalement  dans  le  droit 
qu’il  a d’exiger  que  fa  femme  le  fuive  par  tout  où 
il  voudra  établir  fon  domicile  ou  fa  réftdence,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  en  pays  étranger , & lui  obéiffe 
en  toutes  chofes  raifonnables. 

.144.  Le  Droit  coutumier  a donné  beaucoup  plus 
d’étendue  à cette  puiffance  du  mari  ; il  met  la  femme 
dans  une  telle  dépendance  de  fon  mari  qu’il  la  rend 
inhabile  à agir  ou  deffendre  en  jugement  fans  lui , 
& même  à contra&er  hors  jugement  & à difpofer 
de  fes  biens  par  a&es  entre-vifs  fans  y être  par  lui 
autorifée.  Ce  principe  a néanmoins  fes  exceptions, 
voye^Ls  art.  194.  & 1 96.  avec  les  notes.  ' 

Cette  autorifation  du  mari  néccffaire  pour  tout  ce 
que  fait  la  femme,  eft  bien  différente  de  celle  du' 
tuteur  qui  eft  néceffaire  pour  les  aâes  du  mineur  j 
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celle-ci  n’étant  requife  qu’en  faveur  du  mineur  & 
pour  fon  intérêt , le  défaut  de  cette  autorifation  ne 
rend  nuis  les  aftes  du  mineur  qu’autant  qu’il  eft  de 
fon  intérêt  qu’ils  ne  fubfïftent  pas  ; & ce  défaut  ne 
peut  être  oppofé  au  mineur  lorfqu’ils  lui  font  avan- 
tageux ; au  contraire  l’autorifation  du  mari  n’étant 
pas  requife  pour  l’intérêt  de  la  femme  ni  en  fa  fa- 
veur , mais  parce  que  la  dépendance  en  laquelle 
elle  eft  de  fon  mari  la  rend  inhabile  à tout  fi  elle  n’eft 
authorifée  ; le  défaut  d’autorifation  rend  abfolument 
nuis  tous  les  a&es  de  la  femme , foit  qu’ils  lui  foient 
dèfavantageux , foit  qu’ils  lui  foient  avantageux  ; c’eft 
pourquoi  l’Ordonnance  de  1731.  art.  9.  déclare  nulle 
l’acceptation  faite  par  une  femme  non  autorifée  d’uae 
donation  qui  lui  eft  faite. 

De-là  naît  une  autre  différence  qui  eft  que  l’a&e 
du  mineur  fait  fans  autorifation  peut  être  validé  par 
la  ratification  du  mineur  devenu  majeur,  & qu’il  a 
du  jour  de  fa  datte  toutes  les  hypotheques  qui  en 
réfultent  s’il  a été  fait  pardevantNoraire.  Au  contraire 
l’afte  fait  par  une  femme  non  autorifée  ne  peut  être 
'validé  par  la  ratification  de  la  femme  devenue 
veuve  ; ce  qui  eft  abfolument  nul , ne  pouvant  être 
confirmé  ; ceft  pourquoi  cette  ratification  ne  pourra 
avoir  l’effet  que  d’une  nouvelle  convention  entre 
les  parties. 

14t.  On  peut  définir  l’autorifation  du  mari  qui  eft 
néceffaire  pour  les  contrats  ou  autres  difpolitions 
extrajudiciaires  & entre- vifs  de  la  femme,  un  aéle 
par  lequel  le  mari  habilite  fa  femme  à faire  tel  contrat 
ou  telle  di^pofition. 

Cette  autorifation  du  mari  eft  donc  quelque  choie 
de  plus  qu’un  fimple  confentement  ; c’eft  pourquoi 
quelque  marque  de  confentement  qu’un  mari  ait 
aonné  au  contrat  de  fa  femme , quand  même  il  Fauroit 
figné,  quand  même  il  auroit  été  partie  avec  elle, 
& fe  feroit  obligé  conjointement  avec  elle;  quand 
même  il  feroit  dit  que  c’eft  de  fon  confentement  & 
de  ,fon  agrément  que  la  femme  contrarie  3 le  contrat 
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lie  laiffera  pas  d’ètre  nul  entre  la  femme  & ceux 

3ui  ont  contra&é  avec  elle , s’il  n’eft  expreffément 
it  que  fon  mari  l’a  autorifée.  V.  Les  Arrêts  cités  par 
Lebrun  l.  z.ch.  i.  S.  4.  N.  15. 

Par  la  même  raifon , lorfqu’il  eft  échûune  fucc'elîîon 
à une  femme , quoiqu’elle  s’y  foit  immifcée , con- 
jointement avec  ion  mari , elle  n’eft  pas  cenfée  l’avoir 
valablement  acceptée , fi  elle  n’a  été  expreffément  ' 
autorifee  par  fon  mari , ou  à fon  refus  par  juftice 
pour  l’accepter;  & en  conféquence  elle  ne  contraéfe 
aucune  obligation  envers  les  créanciers  de  la  fuccef- 
fion  & les  légataires,  non  plus  que  fon  mari  qui  eft  feu- 
lement tenu  de  compter  de  ce  qu’il  a reçû.  R en.  ch.  12. 

Ce,  terme  autorifer  eft  comme  facramentel , & je 
ne  trouve  que  celui  d’ habiliter  qui  pût  paffer  pour 
équipollent, 

A l’égard  des  aétes  judiciaires , il  fuffit  que  le 
mari  foit  partie  conjointement  avec  fa  femme  en 
I’inftance,  & il  n’eft  pas  néceflaire  qu’il  l’autorife 
expreffément.  Lebrun  l.  %.  ch.  %.  S.  6.  N.  %. 

146.  L’autorifation  doit  être  Spéciale  pour  tel  & 
tel  aéfe , les  Arrêts  ont  réprouvé  les  autorifations 
générales  portées  par  une  claufe  d’un  contrat  de 
mariage  , voyc ç fuprà  N.  34. 

1 4 7-  Au  refte  il  n’eft  pas  abfolument  néceffaire  que^ 
cette  autorifation  foit  interpofée  m ipjo  mgotio  & 
par  l’aéte  même , elle  peur  même  l’être  par  un  aéte 
precedent , pourvû  que  la  femme  en  contraélant  fafle 
ufage  de  cette  autqiifation  & fe  dife  autorifée  ; car 
çe  feroit  même  chofe  qu’elle  ne  l’eût  pas  été  , ou 
que  l’ayant  été,  elle  n’en  eût  pas  fait  ufage,  & n’éût 
pas  contrarié  en  çette  qualité  d ’nutorijtc.  Lebrun.  S. 

4.  A".  17. 

Si  une  femme  n’étant  pas  encore  autorifée , dans 
la  confiance  que  fon  mari  l’autoriferoit  r avoit 
CQntra&é  en  fe  difant  autorifée  de  fon  mari , l’auto- 
rifation  de  fon  mari  qui  interviendroit  depuis  l’aéle , 
ne  pourroit  le  valider  que  ut  ejl  nunc , c’eft-à-dire 
du  jour  de  cette  autorifation,  & pourvû  que  la  femme 
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& l’autre  partie  pufi’ent  être  réputées  perféverer  eti 
la  tr.ême  volonté.  Lebrun  S.  5. 

148.  Cet  effet  de  la  puiffance  du  mari  étant  un 
effet  civil  du  mariage  , ü fuit  de-là  qu’il  n’a  pas  lieu 
& qu’il  ceffe  lorfque  le  mariage  n’a  pas , ou  a cefle 
d’avoir  les  effets  civils;  c’eft  pourquoi  fi  un  mari 
perdoit  la  vie  civile  par  une  condamnation , fa  femme 
n’auroit  plus  befoin  d’aucune  autorifation. 

14^.  Il  n’en  eft  pas  de  même  lorfqu’un  mari  tombe 
en  demence  ; cet  état  ne  lui  failant  pas  perdre  le 
droit  de  puiffance  que  la  loi  lui  donne  fur  fa  fem- 
me. Arg.  I.  8.  ff  de  his  qui  fui  velalien.  la  femme 
demeure  inhabile  à rien  faire  fans  autorifation  ; & 
comme  ce  mari  ne  peut  par  lui-même  l’aurorifer , 
elle  doit  avoir  recours  à l’autorifation  du  Juge  qui 
eft  repréfentative  de  celle  du  mari. 

Les  femmes  ont  pareillement  recours  à cette  au- 
torifation du  Juge  , lorfqu’on  ne  fçait  où  eft  leur 
mari,  ou  lorfque  l’affaire  ne  peut  lôuffrir  le  retar- 
dement qui  feroit  néceffaire  pour  requérir  l’auto- 
rifation  du  mari  qui  eft  dans  un  lieu  trop  éloigné , 
ou  enfin  lorfqu’il  refufe  mal  à propos  de  l’autori- 
fer , foit  pour  pourfuivre  fes  droits  en  jugement , 
foit  pour  défendre , foit  pour  accepter  une  fuccef- 
ficn,  ou  pour  un  partage,  une  licitation  & autres 
*aâ:es  femblables:  ces  autorifations  doivent  être  ac- 
cordées avec  connoiffance  de  caufe. 

150.  Un  mari  quoique  muet  peut  autorifer  fa  fem- 
me , lorfqu’il  peut  faire  entendre  fes  volontés  par 
écrit  ou  par  fignes  non  équivoques. 

151.  Un  mari  quoique  mineur  peut  autorifer  fa 
femme,  & même  lorfqu’elle  eft  majeure  il  peut 
l’autorifer  pour  l’aliénation  de  fes  propres  ; faut  que 
fi  cette  autorifation  apporte  quelque  préjudice  au 
mari  gutà  en  le  privant  de  lasjoumance  des  propres 
de  fa  femme  pendant  le  mariage , il  peut  fé  faire 
reftituer  contre fon  autorifation,  Âc  la  refcifion  de 
fon  autorifation  entraine  la  nullité  de  l’ade  de  la. 
femme  y Arrêt  du  19.  Avril  1717.  au  6.  T,  du  Journal^ 


Digitized  by  Google 


J 


r>’  e n t r e Homme  et  Femme.  13$ 
mais  la  femme  qui  eft  majeure  ne  peut  de  fonchef 
& feule  attaquer  l’a£ie  qu’elle  a fait  avec  l’auto- 
rilarion  de  fon  mari  mineur  ou  majeur,  y.  Loifel. 
C’ell  pourquoi  fi  une  femme  majeure  autoriiee  de 
fon  mari  quoique  mineur , avoit  donné  à quelqu’un 
un  de  fes  héritages  propres  fous  la  réferve  de  l’u- 
fufruit , le  mari  au  moyen  de  cette  réferve  ne  fouf- 
frant  aucun  préjudice  de  l’autorifation  qu’il  a donnée, 
l’aéle  feroit  inattaquable. 

152.  Lorfque  la  femme  eft  mineure  , fon  mari 
mineur  ne  peut  l’autorifer  que  pour  des  aéîes  de 
fimple  adminiftration  ; elle  a befoin  d’un  curateur 
pour  les  aéiions  qui  concernent  la  propriété  de  fes 
immeubles , putà  pour  deffendre  à une  demande  en 
licitation,  à une  demande  en  retrait,  &c.  Lorfque 
fon  mari  eft  majeur , il  peut  lui  tenir  lieu  de  curateur. 
Lebrun  l.  i.ch.  i.fï, 

§.  I I. 

De  la  puiffance  du  mari  fur  les  biens  propres  de  fa 

femme. 

1 53.  La  puiffance  du  mari  s’étend  auffi  fur  les  biens 
de  fa  femme  ; il  n’a  pas  à la  vérité  le  domaine  de 
propriété  des  propres  de  fa  femme , comme  le  mari 
par  le  Droit  Romain  l’a  des  biens  dotaux  ; mais  nos 
Coutumes  lui  donnent  un  droit  de  bail  & gouver- 
nement fur  les  propres  de  fa  femme,  qui  lui  donne 
le  titre  de  feigneur  de  ces  biens  & l’exercice  de  tous 
les  droits  honorifiques  qui  y font  attachés , outre  le 
droit  d’en  percevoir  tous  les  fruits. 

154.  Mais  comme  il  n’en  eft  pas  propriétaire  , il 
ne  peut  fans  fa  femrfie  les  aliéner , ni  les  engager  ; il 
ne  peut  fans  elle  les  partager , les  liciter , ni  intenter  * 
les  a fiions  qui  concernent  la  propriété  defdits  biens 
ni  y deffendre. 

153.  De- là  naît  la  queftion,  fi  le  mari  peut  feul 
fans  la  femme  recevoir  le  rachat  des  rentes  propres, 
de  fa  femme  ? La  raifon  de  douter  eft  que  le  rachat 
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contient  l’aliénation  de  la  rente , & ei^confèquence 
quelques  Arrêts  ont  jugé  la  préfence  cfe  la  femme 
nécenaire  j néanmoins  comme  la  préfence  de  la 
femme  à ce  rachat  ne  pourroit  lui  être  d’aucune 
utilité,  ce  rachat  ne  pouvant  être  empêché,  & les 

' deniers  devant  être  remis  au  mari  comme  légitime 
adminiftrateur  des  biens  de  fa  femme  ; le  fentiment 
le  plus  commun  eft  que  le  rachat  peut  être  fait  au 
mari  feul , & doit  être  regardé  comme  un  a&e  d’ad- 
miniftration  plûtôt  que  comme  un  afte  d’aliénation. 

156.  Il  n’ eft  pas  douteux  que  ce  droit  qu’a  le 
mari  lui  donne  le  pouvoir  de  faire  des  baux  à ferme 
ou  à loyer  des  héritages  propres  de  fa  femme  ; &. 
comme  c’eft  en  fa  qualité  d’adminiftrateur  qu’il  eft 
cenfé  les  faire , la  femme  eft  cenfée  les  avoir  fait  par 
fon  miniftere , & elle  eft  tenue  après  la  diftolution  du 
mariage  ou  de  la  communauté  de  les  entretenir,  de 
même  qu’un  mineur  eft  tenu  d’entretenir  ceux  faits 
par  fon  tuteur  , pourvû  que  fon  mari  les  ait  fait 
lans  fraude , fans  en  retirer  de  pot  de  vin , & pour  un 
temps  qui  n’excede  pas  neuf  ans. 

Il  y auroit  fraude  fi  le  mari  dans  le  deftein  de 
proroger  fon  adminiftration  au-delà  du  tçmps  de  la 
communauté  , s’étoit  emprefîe  dé  faire  çes  baux 
pendant  la  derniere  maladie  de  fa  femme , ou  à la 
veille  d’une  demande  en  réparation , ou  s’il  les  avoit 
fait  par  anticipation  plufieurs  années  avant  l’expi- 
ration des  précédents;  la  femme  ni  fes  héritiers  ne 
feroient  pas  tenus  d’entretenir  ces  baux  ; obfervez 
néanmoins  que.  le  vice  d’anticipation  fe  couvre  , 
lorfque  la  communauté  fe  trouve  fubfifter  au  temps 
auquel  commence  le  bail  fait  par  anticipation. 

157,  D’un  autre  côté  la  qualité  qu’a  le  mari  de 
baiiliftre , gouverneur  &:  adminiftrateur  des  biens 

* propres  de  fa  femme,  l’oblige  à veillera  leur  con- 
iervation,  & le  rend  refponfable  envers  fa  femme 
des  pertes  & détériorations  qui  arriveroient  par  fa 
faute  & négligence , & elle  a pour  ce  hypothèque 
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fur  les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage , 
ou  s’il  n’y  en  a pas , du  jour  de  la  célébration. 

L’obligation  qui  naît  de  cette  négligence  du  mari , 
commife  durant  le  mariage  , étant  une  dette  de 
communauté  ; la  femme  qui  l’accepte  confond  pour 
moitié  fon  a&ion  qui  en  réfulte. 

$.111. 

De  la  puîjfance  du  mari  fur  les  biens  de  la 
communauté . 

1 58.  La  puiffance  que  le  mari  a fur  fa  femme  le 
rend  aufli  chef  de  la  communauté  qu’ils  ont  con- 
traftée  enfemble , & en  cette  qualité  feul  maître  ab- 
folu  des  biens  & avions  qui  la  çompofent.  art.  193. 
Voyelle  & les  notes. 

L)e-là  il  fuit  i°.  Qu’il  peut  en  ufer  & méfufer  à 
fon  gré , fans  que  la  Femme  puilfe  s’en  plaindre. 

Il  ne  peut  néanmoins  s’en. avantager  au  préjudice 
de  fa  femme  ; c’eft  pourquoi , fi  lorfque  le  mariage 
a été  contraôé , la  femme  étoit  créancière  de  fon 
mari  d’une  fomme  d’argent , quoique  cette  créance 
tombe  dans  la  communauté,  le  mari  ne  fera  néan- 
moins confufion  de  cette  créance  que  pour  la  part 
à laquelle  fera  reftraint  fon  droit  dans  la  communauté 
lors  de  la  diffolution. 

Non-feulement  il  ne  peut  s’avantager  des  biens 
de  fa  communauté , il  ne  peut  non  plus  en  avantager 
les  enfans  qu’il  a d’un  précèdent  mariage , ni  les 
bâtards , ni  fa  concubine  , ni  fes  pere  & mere  & 
autres  amendants,  ni  même  fes  collateraux  qui  fe 
trouveroient , lors  du  don  qu’il  leur  feroit  des  biens 
de  la  communauté , être  fes  héritiers  préfomptifs. 
C’eft  pourquoi  il  doit  récompenfe  de  tout  ce  qu’il 
auroit  donné  des  biens  de  1a.  communauté  à toutes 
ces  perfonnes. 

Les  héritiers  préfomptifs  compris  en  cette  prohi- 
bition , font  ceux  qui  le  font  aux  meubles  & acquêts; 

' Tom . IJ.  L 
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& non  des  parents  'éloignés  qui  feroiei.t  héritier* 
préfomptifs  feulement  à des  propres  a’une  certaine 
ïigne;  car  par  rapport  aux  biens  de  la  communauté» 
ils  font  étrangers. 

Le  mari  n’étant  feul  maître  des  biens  & aftions  de 
la  communauté  que  pendant  qu’elle  dure  , il  peur 
Lien  en  difpofer  a fon  gré  par  des  afles  entre-vifs; 
mais  il  ne  peut  difpofer  par  teftament  que  de  la  part , 
parce  que  le  teftament  n’a  effet  qu’au  temps  ae  fa 
mort , auquel  temps  il  ceffe  par  la  diffolution  de  la 
communauté  d’en  être  maître  pour  le  total , voyez 
l’art.  193.  & la  note.  C’eft.  par  la  même  raifon  qu’il 
ne  conmque  que  fa  part  lorfqu’il  eft  condamné  à 
peine  capitale,  art.  2,09.  voye^-le. 

1 çÿ.  Du  principe  que  le  mari  eft  durant  la  commu- 
nauté feigneur  & maître  pour  le  total  des  biens  & 
afiions  de  la  communauté,  il  fuit  z°.  qu’il  eft  feul 
partie  capable  pour  intenter  lefdites  aérions , & pour 
y deffendre  quand  même  elles  procederoient  du  chef 
de  la  femme. 

Cette  décifion  a lieu  quand  même  l’afrion  auroit 
été  intentée  par  la  femme  ou  contr’elle  avant  le  ma- 
riage ; dès  qu’elle  eft  mariée , la  procédure  ne  peut 

J>ltîs  fe  faire  par  la  femme  ni  contr’elle  ; il  faut  que 
’inftance  foit  reprife  par  le  mari  ou  contre  lui. 

Quoique  celui  qui  a une  aérion  mobiliaire  contre 
la  femme  puiffe  l’intenter  contre  le  mari  feul , il  eft 
néanmoins  de  fon  intérêt  de  l’intenter  tant  contre 
le  mari  que  contre  la  femme , afin  d’obtenir  une 
condamnation  contre  la  femme  qui  lui  donne  une 
hypotheque  fur  les  biens  de  la  femme. 

160.  Il  fuit  3 °.  de  notre  principe,  que  la  femme,  tant 
que  la  communauté  dure,  eft  comme  fi  elle  n’avoit 
aucun  droit  afîuel  aux  biens  de  la  communauté  ; 
elle  n’en  peut  aucunement  difpofer , ni  les  charger 
des  dettes  qu’elle  contraéîe,  foit  en  contra  fiant  avec 
l’autorifation  de  juftice,  foit  par  fes  délits,  fi  ce  n*eft 
jufqu’à  concurrence  de  ce  que  la  communauté  en. 
auroit  profité;  c’eft  pourquoi  les  créanciers  ne  peu-; 
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vent  durant  le  mariage  Te  venger , même  fur  les 
biens  propres  de  la  femme  au  préjudice  des  revenus 
qui  en  appartiennent  à la  communauté. 

CHAPITRE  I X. 

*•  < ■' • *•  • ■ ■ . » 

De  l'Edit  des  secondes  Noces  i 

& de  V extenfon  qu'y  a fait  la  Coutume. 

161.  "VT  O T re  Coutume  en  l’art.  203.  qui  eft  fous 
JL  t ce  titre  a renouvellé  le  premier  chef  de 
l’Edit  de  François  II.  de  1560.  vulgairement  ap- 
pelle l’Edit  des  fécondés  nôces , & elle  a donné  une 
Èxtenlion  au  fécond  chef  de  cet  Edit. 

ARTICLE'PREMIER. 

Du  premier  chef  de  l’Edit. 

162.  Par  le  premier  chef  de  l’Edit  il  eft  défend* 
à la  femme,  qui  ayant  des  enfans  d’un  précèdent 
mariage  fe  remarie,  d’avantager  fes  fécond  & ul- 
térieurs maris,  d’une  plus  grande  part  dans  fes  biens 
que  celle  de  celui  de  les  entans  habiles  à lui  fucceder 
qui  y aura  la  moindre  part. 

Quoique  l’Edit  dans  ce  premier  chef,  & notre 
Coutume  n’ayent  parlé  que  des  femmes , néanmoins  la 
jurilprudence  a étendu  cette  difpofition  aux  hommes 
qui  le  remarient,  lefquels  étoient  compris  auflî-bien 
que  Les  femmes  en  la  conftitution  de  l’Empereur 
Léon  qui  eft  la  loi  6.  cod.  de  fec.  nupt.  d’où  a été 
tiré  ce  premier  chef  de  l’Edit. 

'•  §.  I. 

Quelles  efpeces  d'avantages  font  reduSlibles  par  cette 

Loi.  ;•  -, 

163.  Le  but  de  l’Edit  étant  d’empêcher  que  Ie£ 
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enfans  ne  {oient  dépouillés  des  biens  de  leur  pere 
ou  mere  qui  fe  remarie , les  donations  quoique  mu- 
tuelles font  fujetres  à cette  réduéfion  , comme  les 
Simples  ; même  les  avantages  qui  réfultent  des  con- 
ventions ordinaires  de  mariage  y font  fujers  ; par 
exemple  le  préciput  quoique  mutuel , le  douaire  ac- 
cordé à une  fécondé  femme , néanmoins  feulement 
pour  ce  qu’il  excederoit  le  Coutumier;  car  jufqu’à 
concurrence  du  Coutumier,  il  n’eft  pas  réputé  avan- 
tage ; on  regarde  auffi  comme  avantage  reduétible 
celui  qui  réiulte  de  ce  que  la  femme  qui  fe  remarie 
a apporté  en  communauté  plus  que  n’y  a apporté 
fon  lecond  mari , foit  qu’eile  l’ait  apporté  exprelfé- 
ment , foit  qu’elle  ait  omis  de  fe  rélerver  propre  ce 
qu’eile  avoit  en  mobilier  de  plus  que  l’apport  du 
lecond  mari.  Voye { les  Arrêts  cités  par  Rcn.  IV.  3. 
Je  penfe  même  que  le  fécond  mari  ne  feroit  pas 
reçu  à alléguer  que  fon  induftrie  quelle  qu’elle  fut, 
fuppléoit  à ce  qu’il  apportait  de  moins. 

164.  Non-feulement  les  donations  faites  directement 
au  fecondou  autre  mari  font  {'mettes  à la  rédu&ion; 
l’Edit  y affujettit  auffi  celles  faites  aux  pere , mere 
eu  enfans  de  leur  mari , ou  autres  perfonnes  inter - 
pofées. 

Ce  que  l’Edit  dit  des  donations  faites  aux  pere 
& mere  du  fécond  mari  doit  s’étendre  à celles  faites 
aux  autres  afcendants  dudit  mari , y ayant  même 
raifon  de  les  regarder  comme  perfonnes  interpofées 
pour  favorifer  le  mari. 

Les  enfans  du  fécond  mari  dont  parle  l’Edit  font 
ceux  qu’il  a d’un  précèdent  mariage. 

On  peut  néanmoins  regarder  auffi  les  donations 
faites  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage  comme 
faites  en  confédération  du  fécond  mari  ou  de  la 
fécondé  femme , & par  conféquent  reduftibles , lors- 
qu'elles leur  font  faites  par  le  contrat  de  mariage 
Avant  cpi’lls  foient"  nés  ; Car  n’ayant  pû  mériter  par 
eux- memes  avant  qu’ils  fufî'ent  nés  l’afFecfion  du 
donateur  ou  de  la  donatrice  , la  donation  ne  peut 
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avoir  été  faite  qu’en  confidération  du  fécond  mari 
ou  de  la  fécondé  femme.  Il  y a néanmoins  des  cir- 
conftances  qui  pourfoient  empêcher  qu’une  dona- 
tion faite  par  un  homme  à quelqu’un  des  enfans 
qui  naîrroient  de  fon  fécond  mariage  ne  dût  être 
confidérée  comme  faite  pour  fâvorifer  la  fécondé 
femme,  put  à fi  im  homme  de  condition  qui  n’a  que 
des  filles  faifoit  par  le  contrat  du  fécond  mariage  une 
donation  au  fils  aîné  qui  naîtroit  de  ce  mariage;  car 
le  motif  de  cette  donation  paroît  plutôt  être  le  fou- 
tien  de  fon  nom  que  la  volonté  d’avantager  fa  fé- 
condé femme.  Voye^  plujïeurs  Arrêts  rapportés  par, 
Ren.  iv.  3. 

Obfervez  auffi  que  les  pere  & mere,  ou  enfans 
du  premier  lit  que  l’Edit  regarde  comme  perfonnes 
interpofées  pour  avantager  un  fécond  mari , ne  peu- 
vent être  regardées  comme  telles , que  lorfque  la 
donation  leur  eft  faite  du  vivant  du  fécond  mari', 
& non  fi  elle  leur  eft  faite  après  fa  mort. 

§.  î I. 

Quand  ÿ a-t-il  lieu  à la  riduélion  portée  par  T È dît. 

165.  Pour  qu'il  y ait  lieu  à cette  rédu&ion  , il 
faut  î®.  que  la  femme  ou  l’homme  lorfqu’il  s’eft  re- 
marié , eut  quelqu’enfans  ou  petits  enfans  d’un  pré- 
cèdent mariage. 

Il  faut  20.  que  quelqu’un  defdits  enfans  ou  petits 
enfans  d’un  précèdent  mariage  lui  ait  fürvecu  ; car 
la  loi  n’ayant  été  faite  qu’en  leur  faveur , elle  cefTe 
s’il  ne  s’en  trouve  aucun  au  temps  auquel  la  loi  peut 
avoir  fon  effet. 

Il  n’eft  pas  néanmoins  néceffaire  que  cet  enfant 
fe  porte  héritier  pourvû  qu’il  jouiffe  de  la  vie  civile , 
& qu’il  n’ait  pas  été  déclaré  indigne  de  la  fucceffion 
par  une  jufte  exhérédation. 

Il  faut  3®.  que  la  part  du  fécond  mari  fe  trouve 
taiceder  celle  de  celui  de  tous  les  enfans  habiles  à 
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Succéder  tant  des  précêdens  que  du  dernier  mariagé 
qui  aura  la  moindre  part  dans  les  biens  de  fa  mere., 

C’eft  pourquoi  fi  la  mere  avoit  réduit  quelqu’un, 
de  fes  enfans  à fa  légitime , ayant  fait  les  autres 
enfans  fes  légataires  univerfels , il  fuffîroit  que  la 
part  du  fécond  mari  excédât  celle  de  ce  légitimaire , 
pour  qu’il  y eut  lieu  à la  réduction. 

Mais  fi  un  enfant  avoit  bien  voulu  foit  par  fon 
contrat  de  mariage  par  lequel  il  auroit  renoncé  à 
la  fucceffion  future  de  fa  mere,  foit  depuis  la  fuc- 
ceffion échûe , fe  contenter  de  ce  qu’il  lui  auroit  été 
donné  ou  légué  par  fa  mere  quoique  de  moindre 
valeur  que  fa  légitime , la  part  du  fécond  mari  ne 
fe  réglera  pas  fur  ce  dont  il  a bien  voulu  fe  con- 
tenter , mais  fur  fa  légitime  qu’il  auroit  eu  droit  de 
prétendre  s’il  ne  s’en  rut  pas  contenté.  Voye^  la  note 
fur  l'art.  203.  Ricard,  p.  3.  N.  1264.  & fuivans. 

166.  Lorkfue  la  fficceffion  fe  partage  par  fouches 
entre  plufieurs  petits  enfans  de  différentes  fouches , 
la  part  du  fécond  mari  ne  fe  réglé  pas  fur  celle  que 
prendra  l’un  de  ces  petits  enfans  dans  la  fubdivifion., 
mais  fur  la  part  de  l’une  des  fouches  la  moins  pre- 
nante. Que  fi  la  fucceffion  fe  nartageoit  entre  plu- 
sieurs petits  enfans  nés  tous  d’une  même  fouche , 
c’eft-à-dire  d’un  enfant  unique,  la  part  du  fécond 
mari  fe  regleroit  fur  celle  de  l’un  de  ces  petits  enfans 
le  moins  prenant.  Arrêt  cité  par  Ren.  ibid . 

§.  I I I. 

De  l'effet  de  l’Edit. 

1 

167.  La  donation  faite  au  fécond  mari  lui  transféré 
la  propriété  de  tout  ce  qui  y eft  contenu , quoi- 
qu’elle fe  trouve  par  l’évenement  à la  mort  de  la 
femme  exceder  la  part  de  l’un  des  enfans  le  moins 
prenant  en  la  fucceffion.  Mais  l’Edit  accorde  en  ce 
cas  aux  enfans  une  a&ion  revocatoire  pour  faire 
retrancher  de  la  donation  cet  excédent. 

Cette  aéïion  efl  de  celles  qu’on  appelle  condiêti* \ 
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ex  lege  ; elle  naît  de  l’engagement  que  la  loi  produit 
en  la  perfonne  du  donataire  , de  reftitaer  aux  enfans 
cet  excédent. 

Elle  eft  perfonnellc- réelle  , & peut  en  conféquence 
être  formée  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages 
compris  en  la  donation  , fi  le  fécond  mari  les  avoit 
aliénés;  car  ils  font  affeSés  à cet  engagement  du 
fécond  mari,  cette  charge  étant  tacitement  inhérente 
à la  donation  qui  lui  a été  faite. 

C’eft  par  cette  même  raifon  que  les  biens  re- 
tranchés palTent  aux  enfans  fans  aucune  des  charges 
d’hypotheques,  fervitudes  autres  que  le  donataire 
y auroit  impofées;  car  il  n’a  nû  donner  à quelqu’un 
î'ur  lefdits  biens  un  droit  plus  durable  que  celui  qu’il 
avoit  lui-même,  /.  54.fr.  de  Reg.  Jur.  c’eft  le  cas  de 
la  maxim e , foluto  jure  dantis  , &c. 

168.  Ces  biens  retranchés  ne  font  pas  partie  de 
la  fucceftion  de  la  femme  qui  les  avoit  donné  à fon 
fécond  mari , car  ils  ont  celle  de  lui  appartenir  ; & 
le  retranchement  fe  fait  au  profit  des  enfans,  & non 
au  profit  de  fa  fucceftion. 

De -là  il  fuit  iQ.  que  les  enfans  peuvent  avoir  part 
à ces  biens  retranchés  fans  être  héritiers  de  leur 
mere  , pourvu  qu’ils  n’ayent  pas  été  juftement 
exhérédés.  Ricard.  N.  1300.  & feq.20.  Que  les  créan- 
ciers de  leur  mere  poftericurs  à la  donation  qu’elle 
a faite  à fon  fécond  mari , ne  peuvent  fe  venger  fur 
ces  biens,  lorfqje  les  enfans  qui  en  ont  Obtenu. le 
retranchement , ont  renoncé  à la  fucceftion  de  leur 
mere , ou  fe  font  portés  fes  héritiers  fous  bénéfice 
d’inventaire. 

169.  Quoique  ces  biens  ne  foient  pas  de  la  fuc- 
ceflion  , néanmoins  on  peut  foutenir  que  l’aîné  qui 
eft  héritier  de  la  mere , ne  laiffe  pas  d’y  prendre  Ion 
droit  d’aînefle  ; car  ce  droit  s’exerce  non- feulement 
fur  ceux  qui  font  proprement  de  la  fucceftion,  mais 
fur  tous  ceux  qui  y font  rapportés  & qui  en  tiennent 
lieu.  D’ailleurs  le  préjudice  que  l’aîné  a fouffert  de  la 
donation  des  biens  féodaux  faite  au  fécond  mari 
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dans  lefquels  il  auroit  eu  une  plus  grande  part  quë 
fes  puînés  s’ils  n’euffent  pas  été  donnés  , étant  plus 
grand  que  celui  qu’ont  fouffert  fes  puînés  ; il  eft 
naturel  qu’il  ait  une  plus  grande  part  dans  le  re-  <• 
tranchement  qui  eft  une  réparation  de  ce  préjudice, 
la  part  dans  la  réparation  devant  être  proportionnée 
au  préjudice  fouffert.  Enfin  ôn  peut  tirer  argument  1 
de  ce  que  Ricard  décide,  p.  3.  N.  1390.  que  l’aîné 
prend  droit  d’aîneffe  dans  les  biens  que  la  femme  eft 
tenue  de  réferver  à fes  enfans  du  premier  lit  parle 
fécond  chef  de  l’Edit , quoique  les  enfans  y ayent 
droit  en  leur  feule  qualité  d’enfans , & que  ces  biens 
ne  foient  proprement  ni  de  la  fucceflîon  du  pere  ni 
de  celle  ae  la  mere  ; il  y a même  raifon  pour  le 
décider  à l’égard  des  biens  retranchés  en  vertu  du 
premier  chef. 

170.  Quoique  l’Edit  n’ait  eu  en  vûe  de  fubvenir 
qu’aux  enfans  des  précédens  mariages,  néanmoins 
les  enfans  du  dernier  mariage  doivent  partager  avec 
eux  les  biens  retranchés  , quoiqu’ils  n’y  auroient  eu 
aucun  droit  s’ils  euffent  été  feuls  ; n’étant  pas  nou- 
veau en  droit , qu’on  ait  du  chef  d’un  autre  ce  qu’on 
n’auroit  pas  eu  de  fon  chef , Ricard,  p.1).  N.  1288. 

Il  y a plus,  l’aélion  revocatoire  leur  ayant  été 
une  fois  ouverte  par  la. concurrence  d’un  enfant  du 
premier  mariage  , quand  même  celui-ci  ne  l’exer- 
ceroit  pas;  ils  peuvent  l’exercer. 

, 1 71.  Il  y en  a qui  penfent  que  le  mari  doit  auflx 
partager  avec  les  enfans  dans  ce  dont  la  donation 
excede  la  part  de  l’enfant  le  moins  prenant  ; parce 
qu’autrement  au  moyen  de  la  part  que  cet  enfant 
prendra  dans  le  retranchement,  le  fécond  mari  fe 
trouveroit  avoir  moins  que  lui  ; or  l’Edit  n’a  pas 
voulu  qu’il  eut  moins  que  lui , mais  feulement  qu’il 
n’eût  pas  plus;  c’eft  l’avis  de  la  Gloffe  fur  la  loi  hâc 
EdiSlali  y & de  Ren.  Tr.  de  la  com.  IV.  III.  67. 

Ricard  p.  3,  N.  1310.  eft  d’avis  contraire,  & les 
termes  de  la  loi  paroiffent  décififs  pour  fon  fenti- 
ment  : id  quod  plus  reli&um  vel  donatum  futrit , tan- 
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qûàm  non  fcriptum  vel  donatum  , ad  perfonas  de- 
ferri  liberorun.  & inter  eos  divid-i  jubernus.  Quant  à 
ce  qui  a été  dit  en  faveur  de  l’avis  de  la  Gloffe , 
la  réponfe  eft , qu’il  refte  au  mari  après  le  retran- 
chement, & fans  qu’il  y prenne  part,  autant  que 
chacun  des  enfans  tient  de  1a 'mere;  car  ce  que  les 
enfans  ont  de  plus  que  lui  par  le  retranchement , 
ils  ne  le  tiennent  pas  de  leur  mere  qui  a voulu  le 
leur  ôter , mais  de  la  loi. 

17a.  Obfervez  que  la  rénonciation  faite  par  les 
enfans  du  vivant  de  leur  mere  au  droit  que  leur  donne 
TEdit , eft  de  nul  effet  étant  préfumée  n’ètre  pas  libre. 

§.  I V. 

De  la  nature  des  donations  de  part  d'enfant , & plufieurs 
cas  fur  ces  donations. 

173.  Les  donations  de  part  d’enfant  tiennent  de  la 
nature  des  inftitutions  contractuelles  ; comme  elles, 
elles  font  caduques  , lorfque  Je  fécond  mari  prede- 
cede  la  donatrice  fans  laiffer  aucun  enfant  ae  fon 
mariage  avec  elle.  Àrrct  cité  par  R en.  p.  4.  ch.  3 . N.yz . 
De  même  que  dans  les  inftitutions  contractuelles  , 
les  enfans  mai  naîtront  du  mariage, font  cenfés taci- 
tement fubftituésà  leur  pere  donataire,  pour  en  cas 
de  fon  prédécès  recueillir  en  fa  place  la  donation, 
s’ils  furvivent  leurpaere  donatrice.  R en.  ibid.  N.  y 3. 
ces  donations  ne  font  pas  néanmoins  des  inftitutions 
contraâuelles , quoiqu’elles  leur  relfemblent  en  ces 
deux  points  : le  mari  donataire  de  part  d’enfant,  tient 
cette  part  à titre  de  donation,  & non  à titre  de  fuc- 
ceflion  ; il  eft  donataire , & non  héritier. 

174.  Lorfqu’une  femme  qui  à donné  une  part  d’en- 
fant à fon  fécond  mari , ne  laiffe  à fon  décès  aucuns 
enfans  , le  mari  ne  peut  prétendre  le  total  de  fes 
biens , quoiqu’elle  eût  pû  les  lui  donner  ; car  elle  lui 
a donne  feulement  une  part  : il  doit  en  ce  cas  avoir 
la  moitié  de  tous  les  biens  de  quelque  nature  qu’ils 
foient  j le  terme  part  lorfqu’il  eft  indéfini  fe  prenant 
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ordinairement  pour  la  moitié,  /.  164.  §.  1.  ff.  de  v. 
f.R  le.  p.  3.  N.  1281. 

175.  Lorfque  la  femme  a laifle  pour  unique  enfant 
un  fils  , j’ai  vù  juger  qu'il  devoir  partagefavec  le 
mari  donataire  de  part  d'enfant  les  biens  féodaux  de 
la  même  maniéré  qu’il  les  auroit  partagés  avec  un 

I)uîaé  ; car  donner  une  part  d’enfant , c’eft  donner 
a part  qu’auroit  eû  un  autre  enfant  s’il  y en  eût 
eu  un  de  plus  ; or  il  n’auroit  eu  qu’une  part  de  puîné , 
le  mari  ne  doit  donc  avoir  que  cette  part  j cela  peut 
fouffrir  difficulté. 

176.  Lorfque  la  femme  qui  a donné  part  d’enfant 
à fon  fécond  mari , laifle  un  aîné  & un  autre  enfant , 
on  doit  donner  au  fécond  mari  donataire  de  part 
d’oafant  un  quart  dans  ce  qui  refte  des  biens  féodaux 
de  la  femme  après  le  manoir  & vol  de  chapon  opté 
par  l’aîné  ; les  trois  quarts  reftans  avec  ledit  manoir 
& vol  de  chapon  compofent  le  total  de  la  fucceffion 
de  la  femme  ; le  quart  qui  a été  donné  au  mari  n’en 
faifant  pas  partie , & ayant  ceffé  d’appartenir  à la 
femme  par  la  donation  de  part  d’enfant  qu’elle  lui 
a faite.  Ne  fe  trouvant  aue  deux  enfans , l’aîné  fuivant 
l’art.  90.  doit  avoir  les  aeux  tiers  de  ces  trois  quarts  -, 
qui  font  deux  quarts,  ou  la  moitié  au  total , l’autre 
quart  fera  la  part  du  puîné , égale  à celle  du  mari. 

Lorfqu’il  y a un  plus  grand  nombre  d’enfans , on 
doit  après  diftrattion  faite  du  manoir  & vol  de  chapon 
de  l’aîné  partager  les  biens  féodaux  de  la  femme  en 
deux  fois  autant  de  portions  qu’il  y a de  puînés  , 
plus  une  ; par  exemple  s’il  y a cinq  enfans  , un  aîné 
& quatre  puînés  ; on  en  fera  neuf  portions,  on  en 
donnera  une  au  mari  donataire  de  part  d’enfant  ; 
dans  les  huit  neuvièmes  reftans  qui  font  avec  le 
manoir  & vol  de  chapon  le  total  de  la  fucceffion 
de  la  femme , l’aîné  aura  quatre  neuvièmes  qui  font 
la  moitié  defdits  huit  neuvièmes , chacun  des  puinéj 
aura  un  des  quatre  autres  neuvièmes  qui  eft  une 
part  égale  à celle  du  .mari.,  fuivant  l’art.  89. 


Digitized  by  GoogI 


b’iNTRE  Homme  et  Femmi, 
ARTICLE  IL 

Du  fécond  chef  de  l'Edit. 

177.  Notre  Coutume  en  l’art.  203.  n’a  rapporté 
que  le  premier  chef  de  l’Edit  ; elle  a omis  le  fécond 
qui  eft  néanmoins  aufli  en  vigueur  comme  le  pre- 
mier. Par  ce  fécond  chef  il  eft  ordonné  que  tout 
ce  qu’une  femme  aura  eu  des  dons  & libéralités  de 
fon  défunt  mari  fera  entièrement  réfervé  aux  enfarts 
de  ce  mariage  fans  qu’elle  en  pilfe  rien  donner  à fes 
autres  maris  , &.  la  même  choie  eft  ordonnée  à 
l’égard  des  hommes  pour  ce  qu’ils  auroient  eu  des 
dons  & libéralités  de  leurs  défuntes  femmes. 

Ce  fécond  chef  eft  tiré  des  loix  3.  & 3.  cod.  de  fec. 
nupt.  & delà  Novelle  98.  cap.  i°.  avec  néanmoins 
quelque  différence. 


§.  I. 


Quelles  chofes  font  comprifes  dans  la  difpoftion  du 
fécond  chef  de  l’ Edit. 

178 . Quoique  l’Edit  s’exprime  ainft , au  regard  des 
biens  à icelles  veuves  acquis  par  les  dons  6*  libérali- 
tés de  leurs  défunts  maris  ; néanmoins  la  Jurifpru- 
dence  eft  confiante,  que  non-feulement  ce  qu’elles 
ont  à titre  de  donation  proprement  dite,  mais  aufli 
tous  les  avantages  réfultants  de  leurs  conventions 
matrimoniales  & généralement  tout  ce  qu’elles  ont 
eu  à titre  gratuit  des  biens  de  leurs  défunts  maris , 
eft  compris  dans  la  difpofttion  de  ce  fécond  chef  de 
l’Edit  ; ce  qui  eft  conforme  à là  loi  troifiéme  d’où 
ce  fécond  chef  eft  tiré,  qui  dit:  quicquid  exfaculta- 
tibus  priorum  maritorum  , fponfalium  jure  , quicquid 
etiam  jure  nuptiarurn  perceperint  , &c. 

Suivant  ce  principe  ; quoique  le  douaire  d’une 
" - L 6 
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fomme  d’argent  fans  retour  , ne  foit  pas  regar- 
dé jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  du  douaire 
coutumier  , comme  un  avantage  ,j  dans  le  premier 
chef  de  l’Edit;  néanmoins  ce  douaire  qu’une  femme 
auroit  eu  de  fon  premier  mari  eft  cenfé  compris 
dans  la  difpofition  du  fécond  chef , & doit  etre 
réfervé  aux  enfans  de  ce  m riage  ; Rie.  p.  j.  N.  1343. 
il  en  eft  autrement  de  celui  qui  confffte  en  un  ufu- 
ff  uit , ou  une  penfxon  viagère  ; car  ce  droit  d’ufufruit 
ou  de  rente  viagère , étant  un  droit  qui  doit  s’éteindre 
par  la  mort  de  la  femme  à qui  il  eu  dû , les  fruits  & 
arrérages  qu’elle  perçoit,  n’en  étant  que  comme  les 
fruits quelleperçoit pour fes aliments ( ’ Introd . gen.  À', 
j 3.)  ce  droit  périÎTable  par  fa  mort,  n’ell  pas  de  nature  , 
a pouvoir  être  réfervé  par  fa  mort  à fes  enfans, 
& n’eft  pas  par  conféquent  fufceptible  de  cette  fé- 
condé difpofition  de  l’Edit. 

179.  Le  preciput  accordé  à la  femme  parle  contrat 
de  fon  premier  mariage,  eftaufîîun  avantage  compris 
au  fécond  chef  de  l’Edit,  pour  la  moitié  en  cas  tl’ac- 
ceptation  de  communauté  ; fi  elle  a eu  un  preciput  en 
renonçant , il  eft  avantagé  pour  le  total.  Rie.  1344. 

Pareillement  le  préciput  de  l’homme  eft  pour 'la 
moitié  ün  avantage  qu’il  eft  cenfé  avoir  eu  dans  les 
biens  de  fa  défunte  femme , lorfque  les  héritiers  ont 
accepté  la  communauté;  que  s’ils  y ont  renoncé,  le 
préciput  lui  devient  inutile. 

180.  L’avantage  qui  réfulte  à une  femme  de  ce 
que  fon  défunt  mari  a apporté  plus  qu’elle  en  com- 
munauté paroît  auffi , lorfqu’elle  l’a  acceptée , être 
un  avantage  compris  dans  le  fécond  chef  pour  la 
moitié  de  ce  qu’il  a apporté  de  plus  qu’elle  ; & il 
en  eft  de  même  de  celui  qui  réfulte  à l’homme  de  ce 
que  fa  défunte  femme  a apporté  de  plus  que  lui  en 
communauté. 

181.  Quant  à ce  que  la  femme  a eu  dans  les  biens 
de  la  fucceffion  de  fon  mari  à titre  de  garde- noble, 
cela  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  difpofition 
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de  l’Edit  ; cela  ne  peut  paffer  pour  un  avantage  que 
fon  mari  lui  ait  fait  dans  fes  biens , puifque  c’eit  la 
loi  qui  le  lui  fait , depuis  la  mort  du  mari , dans  des 
biens  qui  ne  font  plus  par  conféquent  ceux  du  mari , 
mais  ceux  des  entants. 

Nous  n avons  pas  adopté  la  loi  Romaine  pour  ce 
que  la  femme  auroit  eu  de  la  fucceffion  de  quel- 
qu’un de  fes  enfans  de  fon  premier  mariage  ; cela 
n’eft  point  cenfé  compris  dans  l’Edit.  Arrêt  rendu 
confultis  Clajfibus  , cité  pur  Ricard.  N.  1363. 

Ce  qui  lui  auroit  été  donné  en  faveur  du  mariage 
par  un  parent  de  fon  mari , n’y  eft  pas  non  plus 
compris  ; car  l’Edit  ne  comprend  que  ce  qui  lui 
vient  de  fon  mari. 

§.  11. 

De  V effet  du  fécond  chef  de  l’ Edit. 

i8z.  L’Edit  ordonne  à l’égard  des  biens  acquis 
aux  veuves  par  dons  & libéralités  de  leurs  défunts 
maris  , Quelles  feront  tenues  les  réferver  aux  enfans 
communs  d'entr  elles  & leurs  maris  de  la  libéralité 
defquels  iceux  biens  leurs  font  advenus. 

Par  ces  termes:  feront  tenues  les  réferver ; l’Edit 
charge  la  femme  d’une  efpece  de  fubftitution  au 
profit  des  enfants  : la  loi  feint  en  leur  faveur  que 
Ion  premier  mari  ne  les  lui  a donné  qu’à  la  charge 
de  les  reftituer , après  fa  mort,  à leurs  enfants  com- 
muns dans  le  cas  auquel  elle  convoleroit  en  fécon- 
dés noces  ; parce  qu’il  y a effe&ivement  lieu  de 
préfumer  que  s’il  eut  prévû  ce  cas , il  auroit  appofé 
cette  charge  à fa  donation  , & qu’il  n’auroit  pas 
voulu  foufFrir  que  la  femme  put  faire  paffer  dans 
une  famille  étrangère , au  préjudice  de  leurs  enfants 
communs , aucune  chofe  de  ce  qu’il  lui  donnoit. 

Mais  la  femme  demeure  propriétaire  de  ces  biens 
jufqu’à  fa  mort  ; c’eft  pourquoi  ceux  de  fes  enfants 
qui  meurent  avant  elle , n’en  étant  pas  encore  pro- 
priétaires , n’en  tranfmettent  rien  dans  leur  fuccef-. 
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fion  , & s’ils  meurent  tous  avant  elle  , fans  laifîèr 
d’enfants  qui  puifl’e  les  répréfenter,  les  difpofitions 
qu’elle  en  auroit  faite  , foit  envers  fon  mari , foit 
envers  d’autres , fubfiftent. 

183.  Lorfque  la  femme  meurt  , la  fubftitution 
légale  eft  ouverte  au  profit  des  enfants  du  mari  qui 
les  lui  a donnés , & ils  font  cenfés  tenir  ces  biens , 
non  de  leur  mere , mais  de  leur  pere  qui  eft  feint 
ne  les  avoir  donnés  à leur  mere , qu’à  la  charge 
de  les  leur  reftituer  après  fa  mort , fi  elle  fe  re- 
marioit. 

184.  De- là  il  fuit  i°.  Que  fi  ce  font  des  hérita- 
ges ils  font  dans  la  perlonne  de  ces  enfants,  des 
propres  paternels , & non  maternels.  Molin.  fur  l'art. 
147.  Arrêt  du  I er.  Juin  1619.  cire  par  Ricard  N.  1 3 97» 
2.0.  Que  ces  biens  ne  peuvent  être  imputés  fur  la 
légitime  qui  leur  feroit  due  fur  les  biens  de  leur  mere 
3®.  Que  la  mere  ne  peut , entre  fes  enfants  aux- 
quels elle  les  doit  reftituer  , en  avantager  l’un  plus 
que  l’autre.  40.  Que  fes  enfants  du  fécond  mariage 
n’y  doivent  avoir  aucune  part. 

Ce  dernier  corrollaire  paroît  devoir  avoir  lieu  , 
même  dans  le  cas  auquel  la  femme  n’auroit  aucuns 
autres  biens  que  ceux  qu’elle  doit  reftituer  aux 
enfants  de  fon  premier  mariage , lur  lefquels  on  put 
afligner  une  légitime  à ceux  du  fécond. 

Obfervez , que  quoique  les  enfans  du  premier  lit 
recüeillent  feuîs  , à l’exclufion  de  ceux  du  fécond , 
ce  qui  a été  donné  à leur  mere  par  leur  pere  ; ils 
ne  laiffent  pas  de  partager  avec  ceux  du  fécond 
lit,  les  chofes  données  à leur  mere  par  le  fécond 
mari. 

185.  Il  eft  évident  qu’il  n’eft  pas  néceflairç  que 
les  enfants  foient  héritiers  de  leur  mere  , pour  re- 
cueillir les  biens  que  le  fécond  chef  de  l’Edit  leur 
réferve  , puifqu’ils  font  cenfés  le?  tenir  de  leur 
pere  , plutôt  que  de  leur  mere  ; il  n’eft  pas  nécef- 
iaire  non-plus  qu’ils  ayent  été  héritiers  de  leur 
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pere;  car  ces  biens  ne  font  pas  proprement  partie 
de  fa  fuccefTion  ; néanmoins  on  peut  foutenir , que 
l’aîné  qui  a été  héritier  de  fon  pere  , y exerce 
fon  droit  d’aîneffe  , car  ce  droit  s’exerce  fur  tous 
les  biens  qui  font  rapportés  à la  fuccelîîon,  & qui 
en  tiennent  lieu  ;c’eft  l’avis  de  Ricard.  Voyt i ce  que 
nousavonsdit  fur  le  premier  çhef,  fuprà  N.  169. 

186.  Ceux  qui  ont  été  jugement  exheredez  par 
le  pere , font  exclus  ; il  fembleroit  que  l’exhéreda- 
tion  faite  par  la  mere  ne  devroit  pus  les  exclu- 
re , puifque  ces  biens  font  cenfés  n’ètre  pas  ceux 
de  la  mere  ; néanmoins  il  faut  dire  qu’elle  les  en 
exclut  ; la  raifon  eft  , que  ce  n’eft  que  par  une  fic- 
tion de  la  loi  que  ces  biens  font  cenfés  n’ètre  pas 
ceux  de  la  mere , & qu’on  la  réputé  chargée  d’une 
fubftitution  envers  fes  enfants;  cette  fi&ion  n’ayant 
été  faite  que  pour  fuppléer  aux  devoirs  d’amour  & 
de  tendreffe  auxquels  la  mere  eft  obligée  envers 
fes  enfants  du  premier  lit  , fuivant  que  s’en  expli- 
que l’Edit  dans  le  préambule  ; elle  ne  doit  pas  avoir 
lieu  à l’égard  d’enfants  qui  s’en  font  rendus  indignes. 

187.  Lorfque  les  biens  qui  ont  été  donnez  ne  fe 
trouvent  pas  en  nature , les  enfants  font  créanciers 
du  prix  de  ces  biens  , & ont  hypothèque  fur  les 
biens  de  leur  mere  , du  jour  de  la  donation  qui 
lui  en  a été  faite  par  fon  premier  mari  ; car  elle 
a dès  ce  jour  contracté  l’obligation  de  leur  reftituer 
lefdits  biens  après  fa  mort , dans  le  cas  auquel  elle  fe 
remariroit  ; la  donation  étant  cenlée  lut  en  avoir  été 
faite  à cette  charge.  Rcn.  ch.  4.  p.  4.  N.  9. 

188.  Si  les  biens  font  des  immeubles  qui  font  en 
nature  , mais  que  la  femme  à qui  ils  ont  été  don- 
nez par  fon  premier  mari,  a aliénés;  les  enfans  de 
fon  premier  mariage  ont  aélion  contre  les  tiers  déten- 
teurs pour  fe  les  'faire  reftituer;  car  ces  biens  font 
afteéles  à l’obligation  qu’a  contra&é  leur  mere , de 
les  leur  reftituer , & ils  ne  paffent  aux  tiers  détenteurs 
qu’avec  cette  affe «Station. 

iSg.Lorfqu’ils  font  héritiers  de  leur  mere,  je  les  crois 
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non- recevables  dans  cette  a&ion  contre  les  tiers 
détenteurs  qui  les  auroient  acquis  d’elle  à titre  oné- 
reux , parce  qu’en  leur  qualité  d’héritiers  ils  font 
tenus  envers  ces  détenteurs  à les  garantir  ; c’ell  le 
cas  de  la  réglé  : quern  de  eviftïone  tenet  a£lio  } enm 
agcntem  répétât  cxceptio  ; ilfemble  donc  qu’ils  ne  peu- 
vent en  ce  cas  fe  pourvoir  que  pour  le  prix  contre  la 
fuccefîion  de  leur  mere.  On  dira  peut  être  que  depuis 
l’ordonnance  de  1748.  ces  enfans  quoiqu’héritiers 
de  leur  mere  doivent  être  admis  dans  cette  a&iort 
contre  les  tiers , en  offrant  de  les  rembourfer  ; cette 
Ordonnance  ayant  permis,  p.  2.  art.  31.  aux  per- 
fonnes  appellées  à une  fubftitutiori , de  revendiquer 
contre  les  tiers  détenteurs  les  biens  qui  y font  com- 
pris , quoiqu’elles  foient  héritières  de  la  perfonne 
grévée  qui  les  leur  a vendus , & les  chargeant  feu- 
lement en  ce  cas  de  la  reftitution  du  prix  & loyaux- 
coûts;  mais  ce  que  l’Ordonnarfce  a établi  en  faveur 
des  véritables  fubftitutions , étant  jus  fmgulare  con- 
tra rationern  juris  conftitutum  , peut-il  être  étendu 
à cette  efpece  de  fubftitution  légale  & fiélive  ? 

190.  Lorfque  la  femme  qui  s’eft  remariée  devient 
veuve  de  fon  fécond  mari , fans  aucuns  enfans  de 
ce  fécond  mariage , Duplefîis  & le  Maître  penfent 
qu’elle  recouvre  la  liberté  de  difpofer  de  ce  qui  lui 
avoit  été  donné  par  fon  premier  mari  : je  ne  le  crois 
pas  ; car  la  femme  en  fe  remariant  ayant  fdit  exif- 
ter  la  condition  fous  laquelle  elle  étoit  obligée  de 
reftituer  à fes  enfants , l'on  obligation  fubfifie  tou- 
jours. 

ARTICLE  III. 

De  Vextenfion  que  notre  Coutume  a faite  à l’Edit. 

19t.  La  part  que  la  femme  a eu  des  biens  de  la 
communauté  , qui  a été  entr’elle  & fon  premier 
mari , ne  peut  être  regardée  comme  quelque  chofe 
qu’elle  ait  des  dons  &.  libéralités  de  fon  premier 


Digitized  by  Google 


d’entre  Homme  et  Femme. 
mari;  puifque  çette  part  lui  appartient  de  fon  chef; 
c’eft  pourquoi  elle  n’eft  pas  comprife  dans  la  difpo- 
fition du  fécond  chef  de  l’Edit  ; c’eft  donc  par  une 
extenfionque  notre  Coutume  en  l'art . 202.  fait  à l’E- 
dit, qu’elle  ordonnedeux  chofes  à l’égard  desconquêts 
que  la  femme  qui  s’ett  remariée  à eu  de  fa  première 
communauté.  i°.  Elle  défend  à la  femme  d’en  rien 
donner  à fes  fécond  & ultérieurs  maris.  2°.  Elle  lui 
défend  même  d’en  difpofer  envers  des  tiers  , non- 
abfolument, mais  feulement  pour  les  portions  qui  en 
auraient  dû  être  déférées  dans  fa  fucceffion  aux 
enfants  de  fon  premier  mariage.  La  raifon  fur  la- 
quelle cette  difpofition  paraît  être  fondée , eft  que 
la  femme  quoiqu’elle  ne  tienne  pas  proprement  de 
fon  premier  mari  la  part  des  biens  de  la  commu- 
nauté , néanmoins  en  étant  en  quelque  façon  rede- 
vable aux  foins  & aux  peines  que  s’eft  donné  fon 
mari  pour  la  confervation  & augmentation  des  biens 
de  la  communauté , elle  ne  doit  pas  en  enrichir  un 
fécond  mari , & elle  doit  conferver  à fes  enfans  du 
premier  mariage  avec  un  foin  plus  particulier,  les 
portions  qu’ils  ont  droit  d’attendre  de  ces  biens  dans 
fa  fucceffion. 

192.  Obfervez  une  grande  différence  entre  cette 
difpofition  de  notre  Coutume , & le  fécond  chef  de 
l’Edit;  l’Edit 'contient  une  fubftitution  des  biens 
compris  en  fa  difpofition , au  profit  des  enfants  du 
mari  qui  les  a donnés  à fa  femme , & il  a effet , foit 
qu’elle  en  ait  difpofé , foit  qu’elle  n’en  ait  pas  dif- 
pofé  ; notre  Coutume  ne  contient  qu’une  fimple 
snterdiftion  d’aliener  les  conquêts , & fa  difpofition 
ceffe  fi  la  femme  eft  morte  fans  en  avoir  difpofe. 

En  conféquence  de  la  fubftitution  que  renferme 
l’Edit , les  biens  compris  en  fa  difpofition , font  après 
la  mort  de  la  femme , réputés  au  profit  des  enfants 
du  premier  mariage , n’etre  pas  les  biens  de  leur 
mere,  mais  plûtôt  ceux  de  leur  pere  , qui  ne  les  lui 
avoit  donnés  qu’à  la  charge  de  les  leur  reftituer  ; 
t’eft  pourquoi  les  enfants  du  fécond  lit  n’y  ont 
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aucune  part  ; au  contraire  les  conquéts  de  la  pre- 
mière communauté  compris  en  la  difpofition  de  notre 
Coutume  te  partagent  entre  les  enfants  de  tous  les 
mariages , comme  étant  vraiment  les  biens  delà  mere 
de  tous  lefdits  enfants. 

193.  Lorfque  la  femme  a donné  ces  conquéts  à fon 
fécond  mari , s’il  n’y  a lors  de  fa  mort  aucun  enfant 
de  fon  premier  mariage  ; comme  c’eft  en  leur  faveur 
que  l’Edit  eft  fait , l’Edit  ceffe , & la  donation  fub- 
fifte  ; mais  s’il  s’en  trouve  un  du  premier  mariage , 
les  enfants  du  fécond  lit  font  admis  aulîï  bien  que 
lui  à répéter  les  biens  donnez;  ils  le  peuvent  quand 
même  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  feroient  héritiers 
de  leur  mere  ; car  cette  aéHon  révocatoire  leur  eft 
accordée  en  leur  feule  qualité  d’enfants. 

- Lorfque  la  femme  a difpofé  depuis  fon  fécond  ma- 
riage des  conquéts  du  premier  envers  des  étrangers  , 
les  feuls  enfants  du  premier  mariage  peuvent  les  répé- 
ter contre  les  acquereurs , & autres  tiers  détenteurs  ; 
& feulement  pour  les  portions  qui  leur  auroient  été 
déférées  dans  lafuccefïion  de  leur  mere. 

194.  II  paroît  par  l’Arrêt  de  1696.  appellé  de  Ga- 
ranger , que  la  dèfenfe  faite  par  la  Coutume  à la 
femme  d’avantager  fon  fécond  mari  des  conque' s 
de  fon  premier  mariage , a été  étendue  à l’homme 
qui  fe  remarie  ; mais  il  n’eft  pas  également  certain 
que l’imerdiftion  d’aliéner,  ou  engager  à des  tiers, 
lefdits  conquéts  au  préjudice  des  portions  des  en- 
fants du  premiet  lit  , ait  de  même  été  étendue  à 
l’homme. 

Voye{  pour  plus  grande  explication  de  cet  article 
«33.  les  notes  fur  ledit  article. 


Digitized  by  Google 


* r i •,  ’•  j f z f 9 

« ■ 

T I T R:E'  X.  . 

1 • f * % 

T>  E ' C O M M U N A U T È 

d'entre  hommes  & femmes  marie 

C L X X X V I. 

HOmme  & femme  conjoinfts- 
par  mariage , font  uns 1 8c  com- 
muns en  biens  meubles  debces 
actives  3 & pafjivcs , faites  tant  au: 
paravant  leur  mariage , que  durant 
icelui  : 8c  es  eonquefts  «■  immeubles 
faits  durant  ledit  mariage  : En  telle 
maniéré  que  par  le  trefpas  de  l’un 
defdits  conjoints5  , lefdits meubles  , 

i.  Car  la  femme  à caufe  de  la  puiflance  que  Ton  mari  a fur  elle, 
•fl  cenfée  ne  faire  qu 'une  même  perfonne  avec  fon  mari  ; lequel  en 
conféquenceeft  regardé  comme  le  chef  & le  fçul  Seigneur  de  la  com- 
munauté qui  eft  entre  fa  femme  & lui. 

2.  Quels  biens  font  meubles,  v.  introd.  gen.  ch.  2. 

A l'égard  des  immeubles  que  chacun  des  conjoints  avoit  lors  de  la 
célébration  du  mariage,  il  n’v  a que  la  jouiilancc  qui  tombe  en  com- 
munauté; chacun  des  conjoints  en  demeure  fcul  propriétaire,  & ils 
font  pour  cela  appeliez  propres  de  communauté,  y.  introd.  ch.  1. 
Jt.  1.  $.  3. 

î.  Mobiliaires.,c’eft-à-dire  les  créances,  & les  dettes  d'une  fomme 
d’argent , ou  de  qtielqu’autre  chofe  (nobiliaire. 

4-  Quels  immeubles  font  conquêts  ; quels  font  propres  ? y.  Intr • 
0ht  1.  d.  x . 2. 

j.  Ou  par  la  réparation  judiciaire. 

6.  11  eft  elair  que  ces  termes  ne  peuvent  s’entendre  d’une  divifîon 
réelle  que  le  partage  feul  peut  faire  ; le  feus  eft  donc  que  le  trépas 
de  l’un  des  conjoints  , & la  diftolution  de  communauté  ont  cet 
effet,  que  le  furvivant  & les  héritiers  du  prédécedc  ont  chacun  u»e 
part  indivife  dans  les  biens  de  la  communauté  ; donc  avant  la  diflo- 
Iution  de  communauté,  chacun  des  conjoints  n’y  a pas  une  part* 


» m 

A.  C.  artt 
167. 

C.  de  Paris, 
tô  t . 2 îo. 
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debtes'  & conquefts  fe  divifent 6 en-* 
tre  le  furvivant  , auquel  en  appar- 
tient la  moitié  , & les  Héritiers  du 
trefpafle , aufquels  appartient  l’au- 
tre moitié. 

Mail  ils  appartiennent  in  foliduM , au  feul  tnari , comme  chef  de  U 
•communauté,  & comme  nefaifant,  quant  aux  biens  de  la  commu- 
nauté , qu’une  feule  perfonne  avec  fa  femme , fuivant  les  tetmes  ci- 
deflus  ,Joni  uns.  y.  infra  art.  i 9 3 •/*/>•  introd.  H.  i. 

CLXXXVI  I. 

Aufli  eft  tenu  le  furvivant  payer 
la  moitié  des  debtes1  faites  & con- 
çues auparavant  & durant  leur  ma- 
riage , & arrerages 1 des  rentes  que 
iceux  conjoints  dévoient  lors  de  la 
dilfolution  de  leurdit  mariage  , lef- 
quelles  debtes  «S*  arrérages  de  rentes 
fe  divifent  par  la  dilfolution  dudit 
mariage  : tellement  que  ledit  fur- 
vivant  n’en  peut  être  tenu  que  pour 
la  moitié,  & lefdits  heritiers  pour 
l’autre  moitié.  3 Et  néanmoins  ri eft 
tenue  la  femme  ny  les  heritiers  , Jinon 
jufques  à la  concurrence  * des  biens 
de  la  communauté pourveu  que  apres  le 

ï.  Mobiliaires. 

2.  Ces  arrérages  fe  comptent  de  jour  à jour  ; la  communauté 
çft  tenue  de  tous  ceux  courus  tant  auparavant , que  depuis  le  mariage 
jufq  u’au  jour  de  fa  diftblution. 

3 . A l’égard  des  con  joints  entr’eux  ; mais  celui  qui  les  a con- 
traâées  demeure  vis-à-vis  du  créancier , obligé  pour  le  total. 

r Introd,.  K.  3 6 . C7 fej, 

4.  La  Coutume  ne  dit  pas  qu’elle  ne  fera  tenuo  que  fur  les  effet* 
çkljt  communauté;  ajais  qu’elle  «q  fêta  tenue  ;uf<£u’à  la  concurrcae* 


A.  C.  art. 
X75.  U 1 67. 

C.dc  Paris, 
art.  221. 
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decïs  de  L'un  des  deux  conjoincls foie 
fait  loyal  inventaire  5 , & quil  ri  y 
ait  faute  ou  fraude  6 de  la  part  de  la 
femme  , ou  fefdits  heritiers. 

defdits  bien»;  elle  peut  donc  être  contrainte  fur  (es  propres  bien?, 
mais  feulement  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  aura  amendé  de 
ceux  de  la  communauté  ; en  quoi  ce  privilège  eft  different  de  celui 
d’un  héritier  bénéficiaire  qui  ne  peut  être  contraint  fur  fes  propre* 
biens  pour  les  dettes  de  la  fuccefïion  bénéficiaire. 

On  comprend  dans  ce  que  la  femme  amende  de  la  communauté, 
& la  part  qu’elle  y J,  & ce  qu’elle  y preleve  à titre  de  préciput; 
on  y comprend  tout  ce  qui  doit  lui  être  précompté  pour  ce  qu’elle 
doit  à la  communauté  ; de  même  qu’on  diminue  fur  ce  qu’ell  e aman- 
de la  communauté;  tout  ce  qui  lui  eft  dû  par  la  communauté  pour 
fes  reprifes  & remplois. 

Lorfqu’elle  a doté  des  enfants  communs , conjointement  avec  fon 
mari,  des  biens  de  la  communauté;  on  doit  atifïl  comprendre  dans 
ce  qu’elle  amende  de  la  communauté  la  moitié  de  ces  dots,  puif- 
qu’on  l’auroit  retenu  fur  fes  biens  propres , fi  eile  eût  renoncé  a la 
communauté. 

L’effet  de  ce  privilège  eft  que  la  femme  peut  demander  à être 
renvoyée  de  la  demande  perfonnelle  d’un  créancier  de  la  commu- 
nauté, en  juitifiant  qu’elle  a déjà  payé  à d’autres  autant  qu’elle  a 
amendé  de  la  communauté , ou  en  offrant  de  lui  abandonner  ce 
qu’elle  a amendé  defdits  biens  fous  la  déduéfion  de  ce  qu’elle  a déjà 
payé  a d’autres. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  aftions  hypothécaires  , la  femme  doit 
abandonner  les conquêts  qu’elle  poffede.qui  font  hypothéqués  aa 
demandeur,  fans  qu’elle  puifl'e retenir ce'qu’elle aurôit  payé  a d’au- 
tres créanciers  qui  feroient  poftérjeurs  en  hypothèque  au  demandeur. 

Obfervez.  que  dans  ce  cas , fi  la  femme  fe  trouve  avoir  payé  plus 
aux  créanciers  poftérieurs , qu’elle  n’a  amande  de  la  communauté 
tant  par  la  part  qu’elle  a eu  dans  le  mobilier,  que  par  les  fruit» 
«u’elie  a perçûs  des  conquêts , jufqu’au  délais  qu’elle  a été  obligée 
d’en  faire  à l’ancien  créancier  ; eile  peut  répéter  cet  excédent^!» 
créancier  poftéiieur  condi&ionc  indebiii  ; car  n’étant  fa  débitrice 
que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  a araandé,  elle  ne  lui  devoir 
pas  cet  excédent. 

La  femme  ne  peut  vis-à-vis  des  créanciers  ufer  de  ce  privi- 
lège a l’égard  des  dettes  qui  procèdent  de  fon  chef,  ou  auxquelles 
elle^  a parlé  avec  fon  mari  ; mais  elle  a recours  contre  fon  mari , 
ou  fes  héritiers,  pour  ce  qu’elle  en  a payé  au-dela  de  ce  qu’elle 
amande;  elle  a recours  non- feulement  pour  ce  qu’elle  a payé  à 
des  uers,  mais  auffi  pour  ce  qu’elle  s’eft  payée  a elle-même,  au- 
delà  de  ce  qu’elle  amende,  par  la  confufion  qu’elle  a faite  de  la  moi- 
tié de  ce  qui  lui  étoitdûpour  fes  reprifes  & remplois. 
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$.  Les  héritiers  de  la  femme  font , aufft-bien  qu’elle , tenus  vis-à- 
yis  des  créanciers  de  leur  répréfenter  un  inventaire,  pour  leur  faire 
connoîtie  combien  ils  ont  amendé;  fi  quelque  créancier  avoir  fait 
une  faille  générale;,  elle  pourroit  être  employée  pour  inventaire. 

6. La  femme  nedoit  donc  pas  jouirdé  ce  .privilège  fi  ellea  fait  des 
détournements , ou  des  recelés. 

CLXXXVIl  !.. 


Toutefois  l’aétion  hypothécaire 
demeure  toujours  fur  l'héritage  de 
l’obligé  1 , & conquefs  immeubles 
faits  pendant  ladite  communauté. 


Le  fens  de  cet  article  eft,  quequoique  les  dettes  de  la  communauté 
fe  divifent,  & que  les  conjoints  entr’eux  n’en  foient  tenus  chacmj 
que  pour  moitié;  néanmoins  P a&ion  hypothécaire  demeure  pour 
le  total  ,f<r  l'héritage  > c’eft  à-dire  fur  les  biens  propres  de  P obligé  , 
ijefl  de  celui  des  conjoints  qui  a contra&é  la  dette  par  afle  devant 
Notaire  , ou  qui  a été  condamné  à la  payer;  & fur  les  conquête. 

Oblervez  à l’égard  de  l’hypothèque  des  conquêts  une  différence 
entre  le  mari  & la  femme;  lorfque  la  femme  eft  l’obligée,  il  n’y  a 
de  conquêts  hypothéqués,  que  ceux  qui  écliéent  en  partage  à la 
femme;  mais  lorfque  c’eftîemari  qui  cft  l’obligé,  ils  font  tous  hy- 
pothéqués , tant  ceux  qui  échéent  au  mari,  que  ceux  qui  échéent 
à la  femme;  le  mari  comme  chef  & feigueur  de  la  communauté  , 
( infrk  art.  193.  ) ayant  eu  le  droit  de  les  hypothéquer  pour  le  total. 


CLXXXIX. 


C.  de  Paris,  ou  le  furvîvant , ou  heritiers  dit 
mrt.2 44.  i«7.  /Croient  contrai néts  payer  le 

tout,  ils  en  auront  leurs  recours  8c 
a&ion  refpeétivement  l’un  contre 
l’autre  pour  la  moitié  félon  que  dep- 

fuS*  .... 

Pqyt\  Pintrtd . K, 
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C X C. 

Et  au  regard  des  rentes  vendues  & A*  c*  arfi 

• r & • • \ 7 5* 

con(lituées  auparavant  ledit  mariage 
pat  L’un  ou  Ü autre  des  conjoincls , ou 
ceux  defquels  ils  duraient  été  heritiers , 
elles  feront  payées  entièrement  parce- 
luy  qui  les  aura  vendues  & conjli- 
tuées  , qui  en  demeurera  feul  chargé  : 
fauf  des  arrerages 1 , qui  fe  payeront 
par  moitié  jufqu’au  jour  de  la  diffo- 
îution  dudit  mariage.  Et 2 en  cas  que 
celuy  3 des  conjoincls  , qui  ne  les  au - 
roit  vendues  & conjlituées , ny  ceux 
defquels  il  feroit  heritier  , en  fujl 
pourfuivi  hypothécairement  ■ comme 
détenteur  des  conquêts  : il  en  aura 

1.  Echus  jufqu’au  jour  de  la  diflblution  de  communauté.  ïoje% 
art.  187.  note  z. 

2.  Cette  fécondé  partie  de  l’article  eft  contraire  à ce  qui  s’obferve 
dans  les  autres  Coutumes  dans  lefquclles  l’hypothèque  des  créanciers 
des  rentes  dues  par  chacun  des  conjoints  avant  le  mariage  elt  ref- 
trainte  aux  feuls  conquêts  échus  au  lot  de  leur  debiteur. 

3.  C’eft- à-dire  la  femme,  fuivant  qu’il  réfulte  de  l'art.  17  5.  de 
l’ancienne  Coutume  , d’où  cette  difpofition  ell  tirée  ; il  n’en  eft 
pas  de  même  du  mari.  La  raifon  de  différence  , eft  que  le  mari  ayant 
été  pendant  le  mariage  Seigneur  pour  le  total  des  conquêts,  & eu 
ayant  eu  la  libre  difpofîtion , notre  Coutume  en  a conclu  qu’il  avoic 
pù  les  hypothéquer  tous  à fes  propres  créanciers  ; & qu’en  con- 
féquence  même  ceux  échus  au  lot  de  la  femme  , leur  étoient  hypo- 
théqués; contra  -viceversà , la  femme  n’ayant  jamais  eu  plus  delà 
moitié  dans  les  conquêts  , laquelle  moitié  eft  déterminée  à ceux 
échus  dans  fon  lot;  les  créanciers  propres  de  la  femme  ne  peuvent 
prétendre  aucune  hypothèque  dans  ceux  échus  au  lot  du  mari,  qui 
font  cenfés  n’avoir  jamais  appartenus  la  femme  leur  débitrice. 

. - s 
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fon  recours , pour  le  fort  principal,  & 
arrerages  efcheus  depuis  la  diffolution 
de  ladite  communauté , contre  le  con - 
Jlituant  ou  fon  heritier  , fes  biens  6* 
héritages . 


C X c I, 

C.  de Pari» , /J conftituces  à prix  c£ argent 
tnt.  ?+.  r , J . f . o * 

yo/zr  reputees  immeubles  9 jufqu  a 

ce  qu  elles  foient  racheptées. 1 JE*  n’eft 
loifible  d’acquérir  & accepter  ren- 
tes à moindre  prix  que  de  dou^e 
livres  2 tournois  pour  le  fort  princi- 
pal de  vingt  fols  tournois  dç  rente. 

Cet  article  a été  placé  fous  le  titre  do  la  communauté,  pour  noua 
apprendre  que  les  rentes  qui  appartiennent  aux  conjoints  jorfqu’ilt 
contrarient  mariage,  étant  réputées  immeubles  , ne  tombent  pas 
dans  leur  communauté. 

i.  Car  par  le  rachat  elles  font  éteintes  , & ce  qui  n’exifte  plus 
u’eft  fufceptible  d’aucune  qualité.  A l’égard  des  deniers  provenus 
du  rachat,  quoiqu’ils  foient  meubles,  ils  ne  tombent  en  la  com- 
munauté , qu’à  la  charge  de  la  reprife  ou  remploi  au  profit  du  con- 
joint à qui  la  rente appartenoit  avant  le  mariage,  infra  art.feq.  car 
ils  tiennent  lieu  à ce  conjoint  de  fa  rente , qui  lui  étoit  propre  de 
communauté. 

z.  Le  fur  des  rentes  a changé  plufieurs  fois  depuis  ce  temps;  tout 
le  monde  fçaît  qu’on  ne  les  peut  acquérir  aujourd’hui  pour  un  moin- 
dre prix  que  de  vingt  livres  pour  chaque  livre  de  rente;  ce  qui  s’ap- 
pclie  le  fur  du  denier  vingt  ; ces  rentes  qui  fe  conftituent  à prix 
d’argent,  doivent  confifler  en  une  fomme  d’argent  de  rente  an- 
nuelle & perpétuelle  ; les  Ordonnances  ontdeffendu  d’en  conftituer 
en  grains  ou  autres  chofes. 

Elles  doivent  être  conftituées  pour  une  fomme  d’argent  que  celui 
au  profit  de  qui  elle  eftconflituée,  doit  ou  contera  celui  qui  laconf— 
titue,  ou  la  compenfer  avec  pareille  fomme  que  celui  qui  conüitue 
la  rente  lui  devroit  ; on  ne  peut  pas  néanmoins  conlfituer  une  rente 
pour  des  arrérages  d’une  autre  rente , ou  pour  des  intérêts  d’une 
fomme  que  devroit  celui  qui  laconditue  à celui  à qui  elleedconfti— 
fuiejc’eft  ce  qui  s’appelle  anatocifme.  Mais  rien  n’empcche  qu’on 

ne 
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ne  conftitue  une  rente  pour  le  prix  d’une  Comme  due  pour  des  ar- 
rérages de  rente  foncière  ou  pour  des  fermes. 

Les  conftitutions  de  rente  pour  prix  de  marchandifes  vendues 
lors  de  la  fconftitution  , ou  peu  auparavant  , font  Couvent  prcfu-* 
mées  ufuraires  , furtout  lorfque  les  marchandifes  n’étoient  pas  à 
l’ufage  de  celui  à qui  elles  ont.  été  vendues , qui  ne  les  achetoit  que 
pour  en  faire  de  l’argent  en  les  revendant  à perte;  en  conféquence, 
dans  ce  cas  & autres  femblables , elles  font  déclarées  nulles,  & les 
arrérages  qui  en  ont  été  pavés  font  imputés  fur  le  principal.  Malin . 
Tr.  de  ufur.  j>.  z 2.  Que  13  les  marchandifes  étoient  à l’ufage  de  celui 
qui  a conltimé  la  rente  pour  le  prix  d’icelle,  & qu’elles  n’ayenc 
été  vendues  qu’au  julte  prix  , on  ne  déclare  pas  la  conllitutioi* 
nulle,  & ou  fe  contente  de  ne  faire  courir  la  rente  que  depuis  l’ex- 
piration du  temps  qu’on  a coutume  d’accorder  aux  acheteurs  de  pa- 
reilles marchandifes;  lorfque  la  vente  des  marchandifes  a été  faite 
dans  un  temps  non  fnfpeâ,  par  exemple , un  an  auparavant  la  conf- 
titution , on  ne  peut  critiquer  la  conltitution  de  rente  faite  pour  le 
prix  de  ces  marchandifes. 

Les  conftitutions  de  rente  doivent  être  faites  fous  la  faculté  per- 
pétuelle de  rachat  qui  ett  imprefcriptible , infra,  art.  1 6 8. 

Toutes  claufes  qui  tendent  principalement  à gêner-  cette  faculté, 
font  illicites  & nulles  ; telles  que  celle  que  le  débiteur  ne  pourra 
racheter  la  rente,  qu’en avertiflant  le  créancier  un  certain  temps  au- 
paravant. 

Enfin,  il  eftde  Peflence  delà  conftitution  de  rente  que  la  fomme 
pour  laquelle  elle  a été  conftituée  ne  foit  pas  exigible  ; fi  le  débi- 
teur qui  l’a  conftituée , s’étoit  obligé  de  la  rcmbourfer  au  bout  d’ua 
certain  temps  , ou  fous  une  certaine  condition , ce  ne  feroit  pas  tant 
une  conftitution  de  rente,  qu’un  prêt  ufuraire,  & tous  les  arréra- 
ges qui  auroienr  été  payés  pourroient  être  imputés  par  le  débi- 
teur fur  le  fort  principal  ; c’eft  en  conféquence  de  ce  principe,  qu’il 
a été  fait  deflfenfeau  Prévôt  d’Orléans  par  les  Arrêts  delà  Cour, 
de  donner  à intérêt  les  deniers  des  mineurs,  à la  charge  de  rendre 
la  fomme  principale  à leur  majorité. 

Us  débiteur  de  rente  peut  néanmoins  en  certains  cas  être  con- 
traintà  rendre  la  fomme  qu’il  a reçûe  pour  le  prix  ; fçavoir  i*.  lorf- 
qu’il  n’a  pas  fatisfait  à quelqu’une  des  conditions  du  contrat  de 
conftitution,  comme  par  exemple,  s’il  n’avoit  pas  fait  un  certain 
emploi  des  deniers  par  lui  reçus  pour  le  prix  de  la  conftitution  qu’il 
«’étoit  obligé  de  faire  pour  la  fureté  de  l’acquéreur.  2®.  Le  créan- 
cier de  la  rente  qui  cil  oppofantau  decret  de  l’héritage , ou  au  fceau 
de  l’office  qui  lui  elt  hypothéqué , peut  étant  mis  en  ordre  fur 
le  prix  .exiger  le  rembourfement  de  fa  rente.  j*«  Lorfque  le  débi-. 
leur  a fait  faillite,  le  principal  devient  exigible. 

• ; h 
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C X C I I. 

C.  de  Pans,  durant  le  mariage  1 efl  vendu 

art.  2 il.  , . o j , 

aucun  héritage  propre  appartenant  a 

V un  ou  à (autre  des  conjoincls  par 
mariage  , ou  Ji  ladite  rente  ejl  ra - .. 
cheptée  : le  prix  de  la  vente  1 , ou  ra- 
chapt  efl  repris  fur  lesbiens  de  la  com- 
munauté 3 , au  profit  de  celui  à qui 
appartient  V héritage , ou  rente  : en- 
cores  que  en  vendant  n eufi  été  con- 
venu du  remploy  ou  recompenfe  , & 
qu’il  n’y  ait  eu  aucune  déclaration 
fur  ce  faite. 

1.  Ajoutez  & communauté  de  biens. 

2.  On  ne  doit  donc  avoir  égard  au  prix  pour  lequel  il  » été  donné 
en  mariage  , mais  feulement  à celui  de  la  vente  ; c'eft-à-dirc , pour 
lequel  il  a été  vendu  durant  la  communauté. 

3 .  Ajoutez  ; (J  fubfidiairement  fur  les  biens  propres  du  mari  , 
Jorfquec’eft  le  propre  de  la  femme  qui  a été  vendu.  Inirod . K.  117. 

_ C X C I I I. 

A.  c.  art.  Le  Mari  efl  feigneur  des  meti- 
*6S*  . blés  1 8c  conquefts  immeubles  par- 

Jïtfzzs™ ’ Iuy  1 faits  durant  le  mariage  de  luy 
& de  fa  femme  : en  telle  maniéré 
qu’il:  les  peut  vendre  , aliéner  ou 
hypotequer  8c  en  faire  & difpofer  3 par 
dilpofition  ou  donation  faite  entre 

X,  Meme  lorfque  la  femme  a réfervé  propre  fon  mobilier  , fauf  à 
elle  la  reprife  de  la  valeur.  «... 

2.  Ces  termes  font  inutiles,  car  il  en  eft  de  meme  des  propres 
ameublis  par  la  femme. 

3.  il  peut  les  diffipçr  même  delinjuendo  ; voje\  l mtredudie» 

K.  17.  f ...  " 
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vifs  * à fon  plaifir  & volonté , fans 
le  confentement  de  fa  dite  femme  , 
à perforine  capable  5 & fans  fraude.  * 

4.  Car  par  le  teflament , il  ne  peut  difpofer  que  de  fa  part,  v»ye% 

ti*trodnflion.  N.  158. 

j . Voyt\  Clntrod.  tbid. 

t.  Il  y a fraude  lorfque  ces  difpofîtions  tendent  à faire  pafler  i 
lui  où  à fa  famille , les  biens  de  la  communauté , au  préjudice  de  fa 
femme  ; une  difpofition  par  laquelle  le  mari  difpofcroit  de  l’univer- 
falité,  ou  d’une  portion  confidérable  des  biens  de  fa  communauté, 
pafleroitauffi  pour  faite  en  fraude  du  droit  de  fa  femme,  fuivant  la 
note  de  Dumoulin  fur  l’article  17.  de  la  Coutume  de  Saint 
Quentin. 

C X C I V. 

- Femme  mariée  ne  peut  1 don-  ^ ç.^* 

ner  , aliéner  , difpofer  , ne  aucu- 
nement contra&er 1 entre  vifs  , 3 fan9 
authorité  * & confentement  de  fon 
mari. 

i.  Ces  terme»  expriment  fon  inhabilité.  Ftye\  rint>sd*8ioH  ; 

tb.  8.  §.  I. 

z.  Ce  terme  lignifie  qu’elle  ne  peut  en  contradant,  ni  s’obliger, 
Jii  obliger  les  autres  envers  elle.  F.  Cintrod.  ibid, 

3 . Mais  elle  peut  fans  fon  mari  faire  teftament  Sc  autres  ordonnait» 
ces  de  derniere  volonté;  la  raifon  eft  i«.  qu’il  eft  de  la  nature  de» 
dernières  volontés,  d’être  la  volonté  de  la  feule  perfonne  qui  dif- 
pofe  de  quelque  chofe  après  fa  mort,  fans  que  la  volonté  d’aucune 
autre  perfonne  y doive  influer,  z*.  Parce  qu’elles  n’ont  effet  qu’au 
temps  delà  mort,  auquel  temps  ceflè  la  puiflance  maritale  qui  ren-. 
doit  la  femme  inhabile  à difpofer. 

•4.  Feye\  Vintrod.  ibid. 

C X C V. 

Le  mary  eft  féigneur  £es  aétions  i , A*  C. 
poféa  quelles  procèdent  du  coté  de  la 

L’ancienne  Coutume  explique  de  quelles  aftions;  il  y eft  dit, 
art.  I 6 8.  le  mari  peut  fanj  fa  femme  ponrfui-ure  C7  défendre  awjf 
a fiion s perfonnel/es  , &c.  par  aüions  perftnr.elles  , elle  n’entend  que 
les  avions  nobiliaires  ; c’elt  une  fuite  de  l’art,  i 9 3.  qui  déclare  le 
mari,  Seigneur  des  biens  de  la  communauté;  d’où  il  fuit  qu’il  eft 
feigneur  des  atfuons  mobiliaircs  de  fa  femme,  & de  celle»  qui  ne 

M i 


1 68  De  Communauté 
femme  : Et  peut  fans  elle  agir  & 
déduire  les  droiéts 3 d’icelle  en  j uee- 
ment. 

tonecrnent  que  la  jouiflance  de  fes  propres  , puifqa’ellej  font  partie 
des  biens  de  la  communauté , art.  i SS. 

z.  Quoiqu’elles. 

3.  Ce  qui  doit  s’entendre  feulement  des  aftions  «nobiliaires  & pof- 
fefloires  ifecùj  de  celles  qui  concerneroient  la  propriété  des  propres 
de  fa  femme , fur  lefquellcs  voyc\  Fart,  i or. 

C X C V I. 

Femme  mariée  ne  fe  peut  1 obli- 
ger fans  le  contentement  de  fon  mari, 
n elle  n’eft  féparée  de  biens  par  ef- 
fet *■  , ou  marchande  publique.  Et 
eftant  marchande  publique , elle  s’o- 
blige 8c  fon  mari 3 touchant  le  faiéfc 
& dépendances  + de  ladite  marchan- 
dife  publique. 

’T.  Comme  elle  ne  peut  rien  faire  que  dépetidamment  de  fon 
mari  ,clle  ne  peut  fans  fon  authotité  s’obliger  par  fon  fait,  foit  en 
eonrraâant,  foit  en  acceptant  une  fuccefîion , ou  en  s'y  immifeant , 
ôte.  c’eft  en  ce  fens  que  la  Coutume  dit  qu 'tilt  ne  peut  s'obliger,; 
mais  dans  tous  les  cas  auxquels  nous  pouvons  être  obligés  fans  notre 
fait , par  le  fait  d’un  autre,  la  femme  peut  être  obligée  fans  l’autho- 
riré  de  fon  mari,  comme  toute  antre  perfonne  ; par  exemple,  fi 
quelqu’un  a étayé  une  maifon  du  propre  de  la  femme , pour  en 
empêcher  la  ruine;  la  femme  contrâéle  fans  fon  mari  l’obligation 
d’indemntfer  cette  perfonne.  Pareillement  dans  tous  les  cas  aux- 
quels la  loi  feule , ou  la  feule  équité  naturelle  forme  une  obligation  ; 
elle  la  forme  dans  la  perfonne  de  la  femme , fans  fon  mari , comme 
dans  toute  autre  perfonne;  c’eft  par  cette  raifon  que  lorfqu’une  femme 
a emprunté  fans  être  authorifée  de  fon  raati , une  fomrae  d’argent 
qu’elle  a employée  utilement  à fes  affaires,  foit  à acquitter  fes  dettes, 
l'oit  à améliorer  fes  héritages  ; elle  eft  obligée  de  rendre  cette  fomrae 
jufqu’a  concurrence  de  ce  qu’elle  en  a profité;  & cette  obligation 
naît  non  du  contrat  d’emprunt  qu’elle  en  a fait,  lequel  eft  nul , érant 
fait  fans  l’authorité  de  fon  mari , mais  de  cette  réglé  de  l’équité  na- 
turelle ; neminem  <eqnHm  eft  cum  ait  crins  detrimento  locxpletari , L. 
zo fi.  ff.  de  Reg.  Jur.  laquelle  feule  & indépendamment  du  contrat 
d’emprunt,  eft  fuffifante  pour  produire  en  cette  femme  l’obligation 
de  rendre  une  fomme  dont  elle  a profité. 


A.  C.  art. 

16p. 

C.  de  Paris, 
*rt.  Z34. 
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Il  n’eft  pas  douteux  atiffi  que  la  femme  peut  fans  fon  mari  s’obli- 
ger à la  réparation  des  torts  qu’elle  auroit  caufé  à quelqu’un  par 
quelque  délit  ou  qualïdélit  ; la  loi  n’ayant  pas  entendu  lui  aflurer 
l’impunité  de  fes  délits,  en  lui  deffendant  de  rien  faire  fans  l’autho- 
riié  de  fon  mari  ; mais  le  créancier  ne  pourra  tant  que  la  commu- 
nauté durera , fe  faire  payer  fur  les  biens  de  la  communauté  , fi  ce 
n’eft  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle  auroit  profité  du  délit  ; il  ne 
peut  pas  même  fefairepayer  fur  les  revenus  des  propres  de  la  femme, 
puifqueces  revenus  appartiennentà  la  communauté. 

Obfcrvex  , que  quoiqu’une  femme  mariée  qui  en  contraéhnt  fe 
dit  fille  ou  veuve,  pour  tromper  celui  avec  qui  elle  contrade , com- 
mette en  cela  un  délit;  néanmoins  eilene  contracte  pour  cela  envers 
lui  aucune  obligation , s’il  a été  à portée  de  s’informer  de  l’état  de 
cette  femme  , parce  qu’autrement  il  feroit  trop  facile  d’éluder  la  loi 
en  inférant  dans  les  contrats  des  femmes  mariées  certc  faufl'e  qua- 
lité defillcou  de  veuve.  Facit.  I.  i 9.  fl.de  . J.  ’ 

En  général  le  dol  que  commet  une  femme  non  authoriféc  en  con- 
tradanr , »e  l’oblige  pas  ; l’autre  partie  devant  s’imputer  d’avoir 
«ontradé  avec  elle. 

2.  C’cft-à-dire,  qu’il  faut  que  laféparation  ait  été  exécutée;  l’an- 
cienne Coutume  en  l’art.  J71.  l’exprimoit  en  ces  termes , peut  C7  Lit 
/vif,  a;' rit  partage  fait  avec  Jïndit  mari. 

Par  l’ancienne  Coutume,  art.  1 7 r . la  femme  féparée  pouvoir 
contraôrr  & difpofer  de  fes  biens  meubles  & immeubles , aitifi  & en 
la  maniéré  qu’elle  pourroit  faire,  fi  elle  n’étoir  mariée;  mais  on 
obferve  à préfent  que  cette  liberté  qui  lui  eft  donnée  de  s’obliger 
fans  authorifation  , -eft  bornée  aux  feuls  ades  d’adminiftration  , Sc 
qu’elle  ne  s’étend  point  aux  aliénations  & engagements  qu’elle  you- 
droit  faire  de  fes  propres. 

Le  rachat  d’uno  rente  propre,  quoiqu’il  emporte  l’aliénation  Sc 
l’extindion  de  cette  rente,  étant  quelque  chofe  que  la  femme  ne 
peut  empêcher;  il  femble  que  cet  ade  doit  pnflér  pour  un  aded’ad- 
miniftration  pour  laquelle  elle  ne  doit  pas  avoir  befoin  d’être  autho- 
riféc ; néanmoins  cela  fouffre  difficulté  , & on  m’a  dit  qu’il  y avoir 
un  Arrêt  de  la  fécondé  des  Enquêtes,  qui  avoir  jugé  en  ce  casl’au- 
torifation  néceflaire. 

3.  La  femme  marchande  publique  & commune  , s’oblige  elle  Sc 
fon  mari,  & par  corps. 

4.  Cela  comprend  non-feulement  les  achats  & ventes  de  mar- 
chandifes,  mais  les  lettres  de  change,  & emprunts  de  deniers  faits 
pour  fon  commerce. 

Outre  les  deux  cas  d’exception  portés  par  cet  article,  la  Jurif- 
prudence  a encore  excepté  de  la  néeeflfité  de  l’authorifation , t». 
l’adc  par  lequel  une  femme  s’oblige  envers  le  créancier  de  fon 
mari  pour  le  tirer  de  prifon  , lorfqu’il  n’en  peut  être  tiré  autrement , 
la  dette  pour  laquelle  il  y eft  retenu  étant  de  celles  pour  lesquelles  on 
n’eft  pas  admis  au  bénéfice  de  ceflion  ; l’ade  par  lequel  elle  s’obli- 
jgeroit  avant  que  fon  mari  foit  en’ prifon,  pour  empêcher  qu’on  ne 
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l’y  mette , n’a  pas  la  même  faveur,  a*.  L’a  de  par  lequel  elle  s’o- 
blige pour  fe  délivrer  elle-même  de  prifon  , ou  elle  a été  mife. 

3<».  Quelques  Arrêts  ont  aufli  difpenfé  de  l’authorifation  les  ade*  ' 
par  lefquels  une  femme  s’obiigeotr  pour  caufe  de  dot  qu’elle  pro- 
menoir à un  enfant  en  mariage,  ou  pour  fa  profelfion  Religieufc; 
l’obligation  qu’elle  contrade  pour  fe  nourrir  elle  & fes  enfans , étant 
encore  plus  indifpenfable  , doit  auffi.être  exceptée. 

c x c v i r. 

^C.  de  Paris,  femme  ri é(l  réputée  marchande 

publique  , pour  débiter  1 & recevoir 
la  marchandife  dont  fon  mari  fe 
mefle  : Mais  ejl  réputée  marchande 
publique  , quand  elle  fait  marchan-  ~ 
dife  feparée  , & autre  que  celle  de  fort 
mari. 

i,  La  femme  ne  s’oblige  pas  en  ce  cas,  mais  elle  oblige  fon  mari» 
«omme  l’obligeroit  un  fadeur. 

CXCVIII. 

a.  c.  «rt.  Les  réparations  de  biens 1 d’entre 
homme  & femme  conjoin&s  par 
mariage  , Te  doivent  faire  avec 
connoijfanct  de  caufe  & infor- 
mation i préalablement  faites  par  les 

ï.  A plus  forte  raifon  celle  d’habitation. 

a.  Le  contentement  des  patries  n’eft  donc  pas  fuffifant  pour  que 
le  Juge  puiflê  ordonner  la  réparation,  & une  Sentence  qui  l’ordon- 
neroît  fans  connoiflance  de  caufe , quoique  rendue  du  contentement 
des  parties , ne  feroit  d’aucun  effet  ; à plus  forte  raifon  un  ade  par- 
devant  Notaires,  par  lequel  les  parties  confentirojent  leur  répara- 
tion , eft  de  nul  effet,  quelque  jufte  caufe  qu’il  y eut  d’ailleurs  de 
féparation. 

Surles  caufes  pour  lefquelles  le  Juge  peut  1 ordonner.  V.  Tntrod. 

N.  89.  , _ . 

3.  Ce  terme  eft  pris  ici  pour  enquête  ; car  ce  n eft  pas  parla  voya 
de  plainte  & d’information  que  la  feramè  demande  fa  réparation , 
mais  par  une  demande  au  civil,  fur  laquelle  le  Juge  rend  unappoin-. 
tement  qui  permet  à la  femme  de  prouver  par  enquete  les  faits  pour 
lefquels  elle  demande  réparation  > fauf  au  mari  de  faire  enquete 
contraire  j eet  appoimement  n’eft  pas  néçeflàire  lorfque  U- 
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Juges  4 des  lieux , oïl  feront  démon- 
rans  ceux  qui  révoqueront  lel  dites 
fepatations.  Et  ne  feront  lefdires  ré- 
parations déclarées  valables,  finon 
que  les  ientences  d’icelles  ayent  été 
publiées  en  jugement  à jour  ordinai- 
re , le  Juge  féant  , & enregiftrées 
en  la  jurifdiétion  dudit  Juge  , & exé- 
cutées s J ans  fraude.  6 

femme  a la  preuve  littérale  de  fes  faits  , tels  que  peuvent  être 
les  Sentences  & autres  a&es  qui  conftatent  la  déroute  des  anaires 

du  mari.  . , , . . 

Si  la  femme  qui  veut  parvenir  à la  feparattojt  d habitation  a pris 
la  yoye  de  la  plainte  ; le  Juge  doit  civilifcr  1 adâire  à moins  que  1 a- 
trocité  des  faits  n’exige  que  la  plainte  foit  fuivie. 

4.  La  femme  qui  demande  réparation  ne  pouvant  pas  encore  avoir 
d’autre  domicile  que  celui  de  fon  mari  ; c’eft  pardevanr  le  Juge  du 
lieu  de  ce  domicile  qu’elle  doit  donner  fa  demande  ; les  Juges  d E— 
glife  avoient  voulu  autrefois  s’arroger  la  connoilîànce  de  cesanai- 
res  j il  y atuoit  abus  s’ils  en  coniioilloicnt.  , 

j.  Une  Sentence  de  réparation  de  biens  eft  executée,  lorfqu  en 
exécution  , la  dot  de  la  femme  lui  a été  reftituée  par  fon  mari  , on 
du  moins  lorfqu’ elle  a fait  des  pourfuites  contre  fon  mari  pour  fe  la 
Élire  reftituer,  qu’elle  n’a  point  abandonnées. 

6,  Il  y a fraude  lorfque  la  féparauon  s’eft  faite  clandeltincment  K 
a été  cachée  aux  créanciers  du  mari  pour  les  tromper. 

C X C I X. 

Si  après  la  feparation  de  biens  *,U 

d’entre  homme  & femme  conjoints 
par  mariage , lefdits  conjoinûs  fe 
raflemblent , & mettent  leurs  biens 
enfemble  1 j ceflera  l’effet  de  ladite 
feparation , & rentreront  en  ladite 
communauté  les  meubles  & acquejls  t 

.4*  Lorfque  la  feparation  eft  d’habitation  , le  retour  de  la  feqjmfi 
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immeubles  , mefme  ceux  qui  font  ef- 
cheus  & acquis  pendant  ladite  fepà- 
ration  , comme  Ji  elle  ne  fujl  adve- 
nue , demeurant  néanmoins  bon  & 
valable  tout  ce  qui  a ejlé  contracté 
pendant  la  fep  a ration. 

<heî  fon  mari  en  fait  ceflèr  l’effet,  & il  n’eft  pas  befoin  d’aucun 
a&e,  le  retour  par  lui-même  étant  aflex  notoire;  mais  Iorfque  la 
féparation  eft  de  biens  feulement,  il  faut  pour  faire  cefler  l’effet  de 
la  féparation  qu’il  y ait  un  afle  pardevant  Notaires  du  rétablit 
Tement  de  la  communauté»  Lalande  , P Auteur  des  notes  de 
*17  ir." 

C C. 

t ti  C*  *rt'  Femme  mariée  peut  intenter  & 
t * pourfuivre  1 en  jugement , fans  fon 
mary,  l’injure  dite  ou  faite  à elle  : 
& aufli  peut  être  convenue  fans  fon 
mary  , pour  l’injure2  que  elle  auroit 
faite  ou  dite  à aucun.  Toutefois 
fi  ladite  femme  eft  condamnée  , le. 
mary  &:  les  biens , que  lui  & fadite 
femme  ont  & poüedent  confiant 
leur  mariage,  n’en  font  tenu*  du- 
rant la  communauté  de  biens . 

C’eft  une  exception  à la  régie  générale  qui  eft  en  l’article 
fuivant. 

i.  Mais  s’il  intervient  quelquecondamnation  à fon  profit,  ce  fera 
à fon  mari  à recevoir. 

a.  Ce  qui  comprend  quelque  efpece  de  délit  que  ce  foit  par  lequel 
die  auroit  fait  tort  à quelqu’un. 

CCI. 

a.  c.  art.  Femme  conjoinéte  par  mariage 
peut  pourfuivre  fes  autres  1 actions 

’ x.  Qui  cooceracnt  la  propriété  de  lès  immeubles  : Quoiqu'elle 
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'Ôc  droits  avec  l’authôritc  2 de  fou 
mary.  Et  au  refus  de  l’authorifer  par 
fondit  mary  , elle  peut  requérir 
être  autliorifée  par  3u^ce»  & en 
cette  qualité  intenter3  lefclites  aéHoôs, 
fans  que  les  fentences  ou  Jugemens 
qui  pourraient  être  donne ç àlencon - 
ire  defdites  femmes  non  authorifées  » 
ne  advo'ûées  par  lefdits  maris  , puif- 
font  ejlre  exécutées  fur  Us  biens  de 
la  communauté  & pendant  icelle. 

, Toutefois  le  mari  fera  tenu  rappor- 
ter 4 ce  qu'il  aura  pris  & receu  3 à 
caufe  defdits  droicts  & actions  pour* 
fuivies  par  fadite  femme. 

demeure  durant  le  mariage  propriétaire  «le  ces  avions  , 3c  qu’elles 
«e  foiest  pas  comprîtes  fous  la  difpofition  de  l’arr.  îpj.  néan- 
moins la  puiûancc  que  fon  maria  acquis  fur  elle-,  qui  la  rend  inha- 
bile à rien  faire  que  dépendamment  de  lui  , ( art.  194.)  l'empêche 
de  pouvoir  intenter  ces  actions,  fans  être  authorifée  par  fon  mari  , 
Ou  par  juflice. 

Par  la  mèmeraifon  , elle  ne  peut  deflfendre  feule  aux  avions  qui 
concernent  la  propriété  de  fes  immeubles  ; ceux  qui  ont  ces  aéfions 
à intenter  contr’elle  doivent  afltgner  fon  mari  & elle. 

Quand  même  l’aftion  auroit  été  intentée  avant  lé  mariage , pat 
t?  femme,  ou  contre  elle  ; la  procédure  ne  peut  plus  depuis  le  ma- 
riage fe  faire  par  elle  ni  contre  elle  , fi  elle  n’elt  affiliée  de  fon  mari, 
ou  fur  fon  refus  authorifée  par  juflice. 

2.  Il  n’cft  pas  néceflâirc  que  cette  authorité  Toit  exprefie  , comme 
elle  doit  l’être  dans  les  aéles  judiciaires,  la  femme  efl  cenfiée  fufli- 
Cunment  authorifée  par  fon  mari,  loifqu’il  elt  partie  conjointement 
avec  elle  dans  l’inïtance. 

3.  Mais  non  pas  recevoir. 

. 4 - Par  exemple , lorfqu’une  femme  au  reftu  de  fon  mari  s’eft  fait 
amhorifer  par  juflice  pour  accepter  une  fuccetfion,  pourfuivre  les 
débiteurs  & deffendre  aux  aûions  des  ctcânciers  de  cette  fuccef- 
fioh;  quoique  les  condamnations  obtenues  par  lefdits  créancier 
contre  cette  femme,  ne  pniflènt  s'exécuter  durant  le  mariage  fui  le 

M j 
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Liens  de  la  communauté  ; néanmoins  le  mari  doit  leur  compttft 
de  tout  ce  qu’il  a reçu  pour  fa  femme  de  cette  fuccefiion. 

C C I I. 

A.  c.  *rt.  - £n  trai&c  de  mariage 1 , & avant 2 
la  foy  baillée,  & bénédiction  nup- 
tiale , homme  & femme  peuvent 
faire  & appofer  telles  conditions  , 
doüaires,  donations  3 , & autres 
conventions  ♦ que  bon  leur  fem- 
blera.  • • 5 . 

• « \ 1 

r , Et  non  par  des  contrelettres , in  fri , art.  223. 

2.  Il  ell  dit  avant;  car  après  la  bénédiâion  nuptiale,  il  n’eft 
plus  permis  de /aire  aucunes  conventions  de  mariage. 

3 • Ce  qui  doit  s’entendre , faufla  légitime  des  enfants,  t'oyez  une 
atttre  exception  art.  fuiv. 

+ P.  Cintre d.  ch,  2.  A.  I . 

C C I I I.  - . 

c.  dp  Pâtis,  Femme  qui  [e  remarie  1 en  fecon - 

art.  27p.  1 J J 

des  y ou  autres  nopces , ayant  en- 
fans  2 , ne  peut  avantager  3 Jon  fé- 
cond , ou  autre  fubfequtnt  mari  ♦, 

1 . Idem  de  l’homme.  P.  Introd.  ch.  9. 

2.  L’Edit  ajoutoit  ou  enfants  de  leurs  enfans;  la  Coutume  a re- 
tranché ces  termes  comme  fuperflus,  les  petits  enfants  étant  fuffi- 
famment  compris  fous  le  terme  d’enfants  , fuivant  la  loi  226. 
f T.  de  ver  fi.  fignif. 

Quoique  la  Coutume  s’exprime  Su  pluriel , ayant  enfans , il|  fuffit 
qu’elle  en  ait  un;  car  non  efl  fine  liberis  coi  vel  anus  filins  anave 
ji/:a  efi.  L.  i^t.jf.d.  tit. 

Nidire&ement,  nipar  perfoftnes'interpofées,  Introd.  N.  162. 
vaye\  quelles  efpeces  d’avantages  font  comprifes  fous  cette  dif- 
pofition.  introd.  H.  1(1. 

4.  Lefenscft  qu’elle  ne  peut  donner  que  la  valeur  d’une  part 
d’enfants  à tous  lefdits  maris , de  maniéré  que  fi  elle  l’a  déjà  donnée 
au  fécond , elle  ne  peut  plus  rien  donner  au  troiiiémc  & autres  ulté- 
rieurs maris. 
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de  fes propres  & acquejls  s 3plus  que 
l'un  de  fes  enfans  , de  fon  premier  , 
fécond  ou  autres  mariages , pourroit 
prendre  en  fa  fuccejfion  6 après  fon 
dece^.Et  quant  1 aux  conquefs  %faicls 
avec  fes précedens  maris  , elle  n'en 
peut  aucunement  avantager  fon  fé- 
cond , ou  autres  maris.  Toutefois  peut 
difpofer  diceux  à autres  perfonnes  , 
fans  que  telle  difpofition  puiffe  pré- 
judicier aux  portions  dont  les  enfans 
defdits  premiers  mariages  pourroicnt 
amender  0 de  leur  mcre.  Et  néanmoins 
fuccedent 10  les  enfans  des  fubféquens 
mariages  aufdits  conquefs  3 avec  les 

5 . Ce  qui  comprend  aufïi  les  meubles,  l'Edit  les  y comprend  ex- 
preflement, 

6.  y.  introd.  K.  164.  CTfej. 

7.  Cette  difpoficion  clt  particulière  à notre  Coutume  & à celle 
de  Paris. 

8.  Ce  terme  comprend  même  le  mobilier  de  la  première  commu- 
nauté , comme  en  la  première  partie  de  l'art.  le  terme  d'acquêts 
comprend  les  meubles;  cela  a été  jugé  par  un  Arrêt  célébré  de 
1 69  s • rendu  fur  les  conclulîons  de  Mr.  Dagucfleau , & par  un  autre 
de  1 698.  qui  ont  fixé  la  Jurifprudence.  L’Arrêt  de  1698.  a aufli 
jugé  que  même  ce  que  la  femme  avoit  apporté  en  communauté  y étoit 
au?fi  compris. 

9.  La  Coutume  met  une  différence  entre  les  difpofitions  faites 
au  profit  du  fécond  mari,  & celles  faites  au  profit  d’autres  perfonnes. 
Lorfque  la  femme  laifl’c  des  enfans  tant  du  fécond  que  du  premier 
mariage,  les  difpofitions  faites  au  profit  d’étrangers,  nefont  nulles 
que  pour  les  portions  des  enfans  du  premier  lit  ; celles  faites  au 
profit  du  fécond  mari  le  font  entièrement.  Vojt\.  Intr.  K.  t 9 

10.  L’ancien  ufage  étoit  que  les  enfants  du  premier  lit  fucce- 
doient  iculs  aux  propres  & conquêts  du  premier  mariage  , & les 
enfants  du  fécond  fuccedoient  feuls  à ceux  du  fécond,  & aux  meu- 
bles ; ce  qui  a été  corrigé  lors  de  la  rédaftion  en  j J09.  de  là  ma- 
niéré qu’il  efl  porté  en  cet  art.  Voye\  le  Procès  verbal  de  l'ancienne 
Csatumc  fur  Yatt.  41, 

M 6 
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tri,  237, 
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enfans  des  mariages  précèdent  ^ éga- 
lement venans  à la  fuceejjîon  de  leur 
mere  : comme  aujf  les  enfans  des pré- 
cedens  licls  fuccedent  pour  leurs  parts 
& portions  aux  conquejls  faicls  pen- 
dant & conjlant  les  fubfequens  ma- 
riages. Toutefois  Ji  le  mariage  ejl 
difjolu  j ou  que  les  enfans  du  premier 
mariage  decedent  , elle  en  peut  dif- 
pofer  comme  de  fa  chofe. 

C C I V. 

Il  ejl  loijible  à femme  noble  ou  non 
noble  1 2 , après  le  déce £ 1 de  fon  ma- 
ry , ou  à fes  heritiers , Ji  elle  préde- 
cede  y renoncer  , Ji  bon  lui  femble  , 
à la  communauté  de  biens  dé  elle  <S* 
dudit  mary  , la  chofe  étant  entière 3 4 .* 
Et  en  ce  faifant  demeure  quitte  + des 
debtes  mobiliaires  5 dénis  par  ledit 
mary  au  jour  de  fon  trefpas  , en 
faifant 6 faire  bon  & loyal  7 inventai- 


1.  Voÿtx  Flntrod.  N.  52. 

2.  Cela  eft  dit  par  forme  d’exemple  ; il  en  eft  de  même  lorf- 
que  la  communauté  eft  difloute  du  vivant  du  mari  par  la  ré- 
paration. 

3.  C’eft-à-dire  avant  que  la  femme  ou  Tes  héritiers  ayent  accepté 
la  communauté,  Ibitexpreflfement,  foir  tacitement , en  faifant  quel- 
qu’aéie  de  commun.  V.  Cintrtd.  K.  91. 

4.  Même  vis-à-vis  des  créanciers.  P'.FiHtrod.  N.  94. 

j.  Et  autres  dettes  de  la  communauté,  pourvu  néanmoins  qu’elle 
»e  les  ait  pas  contra&ées  elle  - même , 8c  ne  s’y  foit  pas  obligée. 
/s<>ye{  Part,  f hiv.  , < ■ 

6.  Pour  que  la  femme  qui  furvit  fon  mari,,  & eft  en  poflefTion 
3es  biens  de  la  communauté  , puiflê  renoncer  valablement  à la 
Communauté , il  faut  qu’elle  ait  fut  un  bon  & loyal  inventaire  j il 
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re  , Jinon 8 qtt  'il y eufi  convention  au 
contraire . 

n’eft  pas  n-cccfîaire  lorfqu’clle  renonce  du  vivant  de  fon  mari  en 
cas  de  réparation  , ni  lorfque  Tes  héritiers  renoncent  ,•  la  commu- 
nauté ayant  été  difloute  par  fon  prédécès. 

7.  L'inventaire  pour  être  bon  & loyal  doit  être  fait  en  préfence 
des  héritiers  du  mari  qui  fe  trouvent  fur  le  lieu,  ou  eux  duement 
appeliez;  lorfqu’ils  ne  font  pas  fur  le  lieu , le  Procureur  du  Roi  ou 
Fifcal  de  la  juftice  où  étoit  ie  domicile  du  mari  y alTîlte  pour  eux  ; 
il  doit  contenir  la  prifée  des  meubles  de  la  communauté  qui  refait 
par  un  Huiflier,  affilié  de  quelque  revendeur  ou  revendreflè. 

La  veuve  peut  employer  pour  inventaire  celui  que  fon  mari 
auroit  fait  peu  avant  fa  mort. 

Une  faille  générale  des  meubles  faite  par  quelque  créancier  après 
la  mort  du  mari , ou  peu  avant,  & la  vente  de  ces  effets  peuvent auffi 
être  employés  parla  veuve  pour  inventaire. 

Le  procès-verbal  de  carence  de  meubles,  que  la  femme  fait  faire 
lorfque  fon  mari  n’en  a laifle  aucuns , rient  pareillement  lieu  d’in- 
ventaire. 

Un  inventaire  n’eft  pas  loyal  & rend  la  renonciation  nulle  , 
lorfque  la  veuve  y a omis  maheieufement  des  effets  de  la  commu- 
nauté qu’elle  a voit  détournés  j ou  voulu  fouftraire  à la  connoif- 
fence  des  heritiers;  l’omilfion  d’effets  qui  peuvent  avoir  échapé  à 
là  connoiffânce  3c  n’eft  pas  malicieufe,  n’erapêcbe  pas  l’inventaire 
d’être  loyal. 

8.  Cette  fin  de  l’article  a été  mal  à propos,  & fans  réflexion 
ajoutée  ; car  il  n’eft  pas  douteux  que  la  femme  ne  peut  pas  valable- 
ment convenir  qu’elle  ou  fes  héritiers  ne  pourront  renoncer  à la 
communauté;  cette  convention  feroit  inutile  au  mari  , qui  même 
«n  cas  d’acceptation  eft  tenu,  fui  vant  l'art*  1 87.  d’acquitter  fa  femme 
ou  fes  héritiers  de  ce  qu’ils  payeroient  de  dettes  au-delà  de  ce  qu’ils 
amendent  delà  communauté;  & il  ne  peut  être  au  pouvoir  du  mari  n 
d’aliéner,  en  contrariant  des  dettes,  une  partie  de  la  dot.  L’anno- 
tateur de  Lebrun  penfe  que  la  fin  de  notre  article  doit  s’entendre  de 
la  convention  par  laquelle  on  conviendroit  que  la  femme  pourroit 
renoncer  fans  faire  inventaire , mais  cette  convention  n’eft  pas  plus 
valable;  une  telle  convention  qui  tendroità  donner  à la  femme  la 
-facilité  de  tromperies  héritiers  ou  les  créanciers  de  fon  mari>  étant 
contraire  aux  bonnes  mœurs. 

C C V. 

Et  Jl  ladite  femme  ayant  renonce 
À la  communauté  ejloit  contrainte  1 

*- Au  lieu  de  c«s  termes , était  car.tr tinte  payer , il  auroit  été 
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payer  quelques  dettes  de  ladite  com- 
munauté 1 , comme  ayant  parlé  , & 
y étant  obligée  , elle  & fes  héritiers 
auront  recours  3 contre  les  héritiers 
dudit  mary. 

plus  correft  de  fe  fervir  de  ceux-ci , était  dans  P obligation  de  payer  ; 
car  la  femme  dès  arant  les  pourfuites  des  créanciers  envers  qui 
elle  cil  obligée,  a aétion  pour  en  être  indemnifée.  Il  y a plus; 
lorfque  la  femme  s’elt  obligée  à une  rente  peur  fen  mari , 
elle  ou  fes  héritiers,  peuvent  demander  que  le  mari  ou  fes  héritiers 
feront  tenus  de  la  rembotirfer  dans  un  délai  de  quelques  années  , 
qui  eft  laifl'é  à l’arbitrage  du  juge , ou  d’en  rapporter  décharge. 
Lebrun  penfe  que  ce  délai  peut  être  arbitré  communément  à 
cinq  ans. 

2.  La  dot  que  la  femme  conjointement  avec  fon  mari  a promife 
à un  enfant  commun  quoique  durant  la  communauté , n’eft  pas 
«ne  dette  de  communauté  ; c’ell  pourquoi  la  femme  en  cas  de  rénon- 
ciation, n’a  aucun  recours  pour  la  moitié  qu’elle  elt  obligée  de 
payer.  Au  contraire  le  mari  s’il  l’avoit acquittée,  lui  précompteroit 
cette  moitié  fur  fes  propres.  Introd.  N.  i 3 i . in  fin. 

3.  Ce  recours  eft  delà  même  nature  que  celui  qu’a  la  femme  en 
cas  d’acceptation , pour  ce  qu’elle  a payé  au-dela  de  la  part  dont 
elle  eft  tenue.  l'oyez  fur  ce  recours  ZJ  fur  P hypothéqué  de  te  recours 
Pitrod . H.  140.  CT  /«tu. 

C C V I. 

La  femme  qui  renonce  à la  commu- 
nauté , ne  prend  avec  fes  propres  1 
que  font  douaire*:  Jinon  que  autrement 
3 il  foit  convenu  & accordé  par  con- 
trait de  mariage. 

1.  Ces  termes  comprennent  non- feulement  fes  propres  en  natu- 
re, mais  tout  ce  qui  lui  eft  dû  par  la  communauté,  déduction  faite 
de  ce  qu’elle  doit  à ladite  communauté. 

2.  Ajoutex,  & une  fomme  pour  fon  deuil  qui  lui  eft  due  par 
les  héritiers,  foit  qu’elle  accepte  la  communauté  , foit  qu’elle  re- 
nonce. y.  Introd.  K.  3 t. 

3.  Cette  exception  a rapport  à la  claufe  par  laquelle  on  convient 
que  la  femme  en  renonrant,  pourra  reprendre  ce  qu’elle  a mis  en 
communauté.  V.fnr  ce  P introd.  ch.  2.  A.  2.  $.  s. 
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C C V I I. 

Frui&s  cueillis  , coupe^  & ab-  n A*  c* 
bajlus 1 e flans  en  maturité , 1 enfemble 
les  moifons  & fermes  deues  à raifon 
defdits  fruits , font  réputez  meubles , 
encore  que  les  termes  de  payer  1e f dites 
moifons  ou  fermes  ne  foient  echeus.  J 
Et  au  regard  des  arrerages  de  rentes 
foncières  * ou  confituées  , & loyers 
de  maifons  , font  réputé £ meubles  , 
lors  feulement  que  les  termes  de  paye- 
ment feront  ejcheus.  * 

i.Ilfuffit  qu’ils  foient  féparcs  delà  terre,  pour  qu’ils  deviennent 
ttienblcs  , quoiqu’ils  ne  foient  pas  ferrez  & foient  encore  fur  ic 
champ.  L.  1 3 . jf.  quib.  mod.  nfuifr. 

z.  Car  fi  le  mari  coupoit  les  fruits  des  héritages  de  fa  femme 
avant  leur  maturité,  & que  la  diflointion  de  communauté  arrivât 
depuis  avant  le  temps  qu’il  auroit  dû  attepdrc  pour  les  couper  ; non- 
feulement  cesfruits  coupés  avantleur  maturité,  n’appartiendroKnt 
pas  à la  communauté , mais  la  femme  ou  fes  héritiers  pourraient 
prétendre  pour  raifon  de  ce  des  dommages  & intérêts. 

3.  La  raifon  eft  que  laferme  étant  due  pour  les  fruits  que  le  fermier 
perçoit;  elle  ctt  dûe  & acquife  auflitôt  qu’il  les  a perçus,  le  terme 
qui  lui  eft  accordé  ne  concerne  que  le  payement  Sc  non  la  fubftance 
de  la  dette.  V,  L 213.  J}-  de  verb.figaif.  C’eft  pourquoi  fi  l’un  des 
conjoints  eft  mort  à la  mi-Août  après  la  récolte  faite  fur  fon  héri- 
tage propre,  la  ferme  appartiendra  en  entier  à la  communauté,  quoi-, 
qu’elle  ne  foit  payable  qu’à  la  Touflaint , ou  même  à Noël  ; que  fi 
le  conjoint  eft  morr^endant  la  récolte,  la  communauté  aura  part 
dans  la  ferme  à propo'rtion  de  ce  qu’on  tftimera  qu’il  y avoir  de 
fruirs  cueillis  lors  de  fa  mort. 

4.  N’importe  qu’elles  foient  à prendre  fur  des  fonds  de  terre  oa 
fur  des  maifons  de  Ville. 

5.  La  Coutume  s’eft  ici  mal  expliquée;  elle  ne  veut  dire  autre 
chofe,'  linon  que  l’année  d’arrérages , ou  de  loyer  , n’ell  cenféc 
meuble  pour  le  coçal,  Sc  ne  tombe  dans  la  communauté  pour  le 
total , que  lorfque  ie’terme  eft  échu  avant  la  difiolurion  de  la  com- 
munauté; mais  lorfqu’il  n’ett’  pas  encore  échu,  au  moins  ce  qui 
a couru  de  ladite  année  jufqu’au  temps  de  la  difl’olution  de  commu- 
nauté , y tombe  : par  exemple , fi  la  communauté  a été  difloutc  le 
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z S.  Mars,  l’année  qui  doit  échoir  au  terme  de  St  Jean  Suivant» 
«'appartiendra  pas  en  entier  à la  communauté,  mais  feulement  pour 
le  temps  qui  en  a couru  jufqu  au  25»  Mars,  c*eft-à-direpour  les  trois 
quarts;  telle  eft  l'interprétation  qu’un  ufage  confiant  a donné  a la 
fin  de  cet  article. 

C C V 1 1 I. 

^es  frui&s  des  héritages  propres 
pendants  par  les  racines  au  temps  du 
trefpas  de  V un  des  conjoincls  par  ma- 
riage y appartiennent  à celui  auquel 
appartient  ledit  héritage  1 \ A la  char- 
ge de  payer  la  moitié  2 des  labours  y fe- 
mences , façons  & impenfes.  3 

1 . Car  il  retient  l’héritage  tel  qu’il  fe  trouve , & le*  fruits  qui 
y font  pendants  en  font  partie , infra , art.  3 r 4.. 

2.  La  Coutume  fuppofe  le  cas  de  l’acceptation  de  communauté 
par  la  femme  ou  fes  héritiers  ; fi  la  femme  fur  l’héritage  de  la- 
quelle les  fruits  fe  trouvent  pendants  renonçoit  à la  commu- 
nauté, elle  devroit  rendre  aux  héritiers  de  fon  mari  auxquels 
appartiennent  pour  le  total  les  biens  de  la  communauté,  le  total 
des  impenfes  faites  du  fond  de  la  communauté  pour  raifon  defdits 
fruits  ; fi  c’étoit  fur  l’héritage  du  mari  que  les  fruits  fufient 
pendants , il  ne  feroit  du  a la  femme  qui  renonce  à la  communauté, 
aucune  récompenfe  pour  raifon  des  impenfes  faites  du  fond  de  la 
communauté  dans  laquelle  au  moyen  de  fa  rénonciation,  elle  n’a 
rien. 

3.  Ces  impenfes  font  une  charge  naturelle  des  fruits,  carfraclus 
non  intelligantur  nifi  deduciii  impuifir , L.  7.  g.  fol.  Matr.  C’eft 
pourquoi  le  conjoint  à qui  les  fruits  doivent  apppartenir  doit  portée 
feulces  impenfes , de  en  récompenfer  la  communauté. 

CCI  X.  * . 

*rt‘  Homme  marié , s’il  eft  comdamné 
pour  les  démérites  en  cas  de  con- 
fifeation,  confîlque  avec  fes  propres 
la  moitié  1 des  meubles  & conquefts 
immeubles  de  la  communauté.  Mais 
la  femme  condamnée  & executée 
pour  fes  démérites,  ûe.çônfifqueles 
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meubles  & conquefts  immeubles,  que 
elle  & Ion  mari  ont  lors  de  la  con- 
damnation , ains  demeurent  aux  heri- 
tiers 2 de  ladite  femme. 

1 . Par  l'ancienne  Communauté  , art.  i 7 S.  il  confifquoit  le  total  ; 
ce  qui  a été  avec  raifon  corrigé.  Car  au  temps  du  jugement  qui 
opère  la  confifcation , la  communauté  fe  diflôut  pat  la  mort  civile 
qu’encourt  le  mari , 8c  par  cette  diflolution  de  communauté  fon 
droit  eft  reftraint  à la  moitié  des  biens  de  la  communauté.  Supra  , 
art.  i%6.  il  ne  peut  donc  en  confifquer  que  cette  moitié. 

2.  Le  fifc  n’y  peut  rien  prétendre , car  le  mari  en  accordant  droit 
de  communauté  à fa  femme  eftcenfé  ne  la  lui  avoir  voulu  accorder 
que  pour  elle  & fes  héritiers , & non  pour  le  fifc.  Dans  d’autres 
Coutumes  la  part  de  la  femme  accroît  en  ce  cas  au  mari. 

Au  telle  la  difpolîtion  de  notre  Coutume  qui  adjuge  en  ce  cas 
la  moitié  des  conquêrs  aux  héritiers  de  la  femme  eft  finguliere  , 
& s’écarte  du  principe  qui  prive  les  condamnés  à peine  capitale 
du  droit  de  tranfmettre  leur  fucceflîon  ; les  Coutumes  qui  font  en 
te  cas  accroître  au  mari  la  part  de  la  femme , paroiûcut  plus  ré- 
gulières & devoir  faire  le  droit  commun. 

C C X. 

Meubles  ou  immeubles  donne?  par  c ■ Ae  Pari,> 

, r art.  278. 

pere  ou  mere 1 a Leurs  enjans , J ont  ré- 
putéç en  avancement  de  fuccejjîon. 

1 . Ou  autres  attendants. 

2.  Dans  quelques  Editions  on  lit  : C7  partant  ne  tombent  les 
immeubles  en  communauté.  Cette  addition  n’eft  pas  du  texte , mais 
elle  contient  la  véritable  conféquence  qu’on  doit  tirer  du  texte. 

Une  autre  conféquence  qu’on  peut  tirer , eft  que  la  donation 
de  meubles  faite  à l’un  des  conjoints  par  fes  attendants  durant  le 
mariage,  eft  comprife  dans  la  claufe  qui  referveroit  propres  les 
fucceffions, 

C C X I. 

Chofe  immeuble  1 douée 2 à l’un  des  A*  c* art- 
conjoints  pendant  leur  mariage , à * 
la  charge  qu  elle  i fera  propre  au  do- 
nataire , ne  tombe  * en  communauté.  * 

i.  Dites  la  même  chofe  des  meubles. 
z.  Quoique  par  im  collateral  ou  un  .étranger. 

- ÿ.  OWervex  i*.  que  cette  condition  doit  être  exprefie  : quoi- 
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Mais  fi  elle  eft  donnée  6 fimplement 
à l’un  des  conjoints  7 , elle  eft  com- 
mune , fors  & excepté  les  donations 
faites  en  ligne  directes  8 , lej, 'quelles  ne 
tombent  en  communauté . 9 Mais  la 
chofe  immeuble  donnée  à V un  des  con- 
joints par  traiclé , & en  faveur  de 

qu’une  donation  ait  été  faire  à l’un  des  conjoints  durant  le  mariage 
à la  charge  d’une  fubftitution  ; elle  n’elt  pas  pour  cela  cenfée  faite 
à la  charge  que  la  chofe  donnée  fera  propre  au  donataire  fi  cela 
n’eft  exprimé;  & la  chofe  donnée  tombe  dans  la  communauté  avec 
la  charge  de  la  fubftitution. 

2'.  Cette  condition  doit  erre  appofée  par  l’aéle  de  donation  t 
in  continent!;  La  raifon  eft  qu’il  eft  an  pouvoir  du  donateur  de  don- 
ner fous  telle  condition  que  bon  lui  femble,  unicuique  licet  quem 
•veinait  modem  libéra  litnti  fue  apponere  ; mais  lorfque  la  donation 
a été  une  fois  confommée  , il  ne  peut  en  changer  l’effet. 

Au  refte  quand  même  j’aurois  foufent  au  contrat  de  mariage 
de  mon  héritier  préfomptif  par  lequel  il  a été  convenu  que  tout 
ce  qui  advieridroit  aux  futurs  par  fuccefiion  ou  donation  , entre- 
roit  en  communauté;  je  ne  lai  (Ici  ois  pas  de  pouvoir  en  lui  donnant 
par  (a  fuite  mes  biens  appofer  la  condition  qu’ils  n’y  entreroient  pas  ; 
car  ne  m’étant  pas  obligé  en  fouferivant  à fon  contrat  de  mariage  à 
lui  laifier  mes  biens,  je  peux  en  lui  donnant  des  biens  que  je  ne  fuis 
pas  obligé  de  lui  laiffer  , mettre  tejlecondition  que  bon  me  femble  4 
ma  donation.  Lebrun  l.  i . c/>.  j 2. 1>.  i.  N.77. 

4.  Si  cer.’eft  pour  la  jouifi'ance,  de  même  que  les  autres  propres 
du  conjoint;  on  pourroitmême  (ce  qui  ne  fe  fait  guère?)  itipuler 
exprefl'ément , que  la  communauté  n’auroit  pas  même  la  jouiffance 
de  la  chofe  donnée  ; auquel  cas  le  donataire  auroit  la  reprife  de  tous 
les  fruits  qui  y feroient  tombés.  Lebrun  11.  11.  1 v.  10. 

j.  Quand  mime  ce  feroitune  communauté  ftipulée  de  tous  biens 
préfens  & à venir. 

6.  Pendant  le  mariage. 

7.  Quand  même  le  donataire  feroit  l’héritier  préfomptif  du 
donateur  ; car  la  Coutume  n’excepte  que  les  donations  en  di- 
re&e. 

5.  C’eft-à-dire  celles  faites  à l’un  des  conjoints  par  quelqu’un 
de  fes  afeendants  ; parce  qu'elles  font  cenfées  faites  en  avancement 
de  fuccefiion,  fupreert.  220.  Celles  qui  feroient  faites  à l’un  des 
conjoints  par  quelqu’un  de  fes  descendants,  ne  font  pas  comprifcs 
en  l’exception  , n*  pouvant  être  réputées  faites  en  avancement  de 
fuccefiion.  Obfervez  aufliqite  cette  ercoption  n’a  lieu  que  lorfque 
ce  font  des  immeubles  qui  ont  été  donnez  ; que  fi  ce  font  des  meui 
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mariage , eji propre  9 au  donataire , s ' il 
n eji  dit 10  autrement. 


blés  ils  tombent  en  communauté , puifque  ceux  qui  nous  advien»e«t 
|>ar  fucceflion  y tombent. 

9>  V*ye\  Ptntrod.  N.  14. 

I*.  C’eft-à-dire  , s’il  étoit  dit  qu’ils  feroieat  ameublis. 

CCXII.  ■ • * 


, Combien  qu  il  foit  convenu  entre 
deux  conjoincls . qu'ils  payeront  fe- 
parément  leurs  debtes  faites  aupara- 
vant leur  mariage  : ce  néanmoins  ils 
en  font  tenus  \3  s'il  n'y  a inventaire  % 
préalablement  fait.  Auquel  cas  ils  de~ 
meurent  quittes  * , reprefentans  l'in- 
ventaire , ou  Cejiitnation  d'iceluy. 


C.  de  Paris» 
art.  12  x. 


* Voyc\  r Intre  i.  ch.  S.  A.  2.  §.  4. 

1.  V is-à- vis  des  créanciers. 

z.  Cet  inventaire  des  effets  mobiliers  que  la  femme  a apporté  il 
fon  mari  en  mariage , doit  être  fait  avec  elle  auparavant  le  mariage , 
Sc  avoir  une  datte  certaine;  le  détail  qui  en  feroit  foit  par  le  contrat 
de  mariage,  feroit  un  VTai  inventaire;  le  compte  rendu  à la 
femme  quoique  depuis  Je  mariage,  en  peut  tenir  lieu  lorfquc  celui 
qui  lui  rend  compte  a adminiftré  fes  biens  jufqu’au  temps  de  fou 
mariage. 

3.  Le  maripourfuivi,  foit  durant  le  mariage,  foit  après,  par  les 
créanciers  de  fa  femme  antérieurs  au  mariage,  peut  demander  à être 
renvoyé  de  leur  demande,  en  leur  abandonnant  les  effets  compris 
audit  inventaire,  pour  fe  venger  fur  iceux,  & en  offrant  de  leur 
tendre  compte  de  ceux  qui  ne  fe  trouvent  plus;  & au  cas  qu’il  lui 
refte  quelque  chofe entre  les  mains  du  prix  d iceux,  de  leur  remet- 
tre ce  qui  lui  en  relie. 

Si  depuis  le  mariage  il  eft  échu  quelques  biens  mobiliers  à fa 
femme , il  eft  aufli  obligé  d’en  compter  , de  même  que  de  ceux 
comprisen  l’inventaire;  à l’égard  des  fruits  des  immeubles  de  fa 
femme,  il  n’eft  pas  obligé  d’en  compter,  11  ce  n’eft  du  jour  de  la 
demande  du  créancier  , étant  cenfé  les  avoir  confommés  de  bonne 
fol , ad/nflinenda  ancra  tnatrimanii . 

La  claufe  de  réparation  dedettes  n’a  pas  le  même  effet  à l’égard  de. 
la  femme;  elle  ne  peut  pas  en  réprefentant  cet  inventaire  empêcher 
que  les  créanciers  de  fon  mari , quoïqu’antérieurs  au  mariage , ne  fe 
vengent  durant  le  mariage  fur  les  effets  qu’elle  a apportés  à Ion  marij 
çar  ils  appartiennent  à fon  mari, 
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TITRE  XI. 

DE  SOCIÉTÉ . 


INTRODUCTION  AU  TITRE, 

Article  Préliminaire. 

LA  Société  eft  un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plufieurs  perfonnes  conviennent 
de  mettre  en  commun  leurs  biens  ou  leur 
induftrie  pour  en  retirer  le  profit  en  commun. 

Foye^  fur  ce  contrat  les  trois  premiers  articles 
de  centre,  le  titre  du  Digefte  pro  focio , & le  titre 
des  focîbtés  de  l’Ordonnance  de  1673. 

On  appelle  aulîi  quoiqu’im proprement  Société , 
les  communautés  que  la  loi  établit  entre  quelques 
perfonnes  fans  convention. 

La  Société  ou  plutôt  communauté  dont  il  eft 
principalement  queftion  en  ce  titre , eft  celle  que 
notre  Coutume  établit  en  l’article  2 *6.  entre  lefur- 
vivant  de  deux  conjoints  qui  étoient  en  commu- 
nauté de  biens,  & les  héritiers  du  prédécedé. 

2.  Elle  eft  d’une  nature  differente  de  celle  qu’é- 
tablit la  Coutume  de  Paris  ; celle-ci  n’ayant  lieu 
que  lorfque  le  prédécedé  a laiffé  des  enfans  mi- 
neurs de  fon  mariage  avec  le  furvivant  , elle  eft 
cenfée  établie  par  forme  de  peine  contre  le  furvi- 
vant , qui  étant  chargé  des  intérêts  de  fes  enfans  , 
a négligé  de  conftater  par  un  inventaire  la  part  qui 
leur  revenoit  dans  les  biens  de  la  communauté  ; & 
par  forme  de  dommages  & intérêts  envers  lefdits 
enfans  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  de  celle 
qu’établit  notre  Coutume  ; comme  elle  l’établit  tant 
avec  les  majeurs  qu’avec  les  mineurs , avec  les  hé- 
ritiers collateraux  , aulfi-bien  qu’avec  les  enfans  ; 


Digitized  by  Google 


De  Société. 

©n  ne  peut  dire  qu’elle  foit  établie  par  forme  de 
peine  contre  le  furvivant , qui  ne  peut  être  chargé 
de  la  confervation  des  intérêts  de  les  enfàns  majeurs 
qui  font  en  état  d’y  veiller  par  eux- mêmes,  ni  en- 
core moins  de  ceux  des  heritiers  collateraux  du 
prédécedé  qui  lui  font  étrangers. 

Elle  ne  peut  donc  avoir  pour  fondement  qu’un 
ancien  veftige  de  l’ancien  Droit  François , qui  éta- 
bliflbit  une  focieté  taifible , ex  communi  vitce  con- 
fortio  & communione  bonorum  , fur-tout  entre  ' con- 
joints & affins.  Voici  comme  s’en  explique  le  grand 
Coutumier  l.  2.  chap.  « Par  ufage  & coutume 
s»  deux  conjoints  & affins  demeurans  enfemble  par 
j>  an  & jour  fans  faire  divifion  ni  proteftation , ils 
v acquièrent  l’un  avec  l’autre  communauté  quant 
» aux  meubles  & conquêts  ; & pour  ce  fi  deux  con- 
joints  ont  un  fils , 6c  après  l’un  d’iceux  va  de  vie 
« au  trépas , & depuis  icelui  fils  demeure  avec  le 
v furvivant  fans  faire  inventaire  , partage  ni  divi- 
» fion , tout  ce  que  le  furvivant  a conquêté  , il  re-’ 
j»  viendra  à communauté  avec  le  fils. 

Notre  ancienne  Coutume  art.  18.  admettoit  entre 
quelques  perfonnes  que  ce  fut , cette  focieté  taifi- 
ble,  par  iemeurance , communication  , ou  nègotiation 
de  leurs  biens  faits  en  commun  par  perfonnes  demeu- 
rantes enfemble  par  an  & jour  entiers. 

Notre  Coutume  reformée  en  abrogeant  par  le 
premier  article  de  ce  titre  l’ufage  des  focietés  tai- 
libles , l’a  confervé  néanmoins  entre  les  conjoints 
par  mariage  , & par  Part,  ai 6.  entre  le  furvivant  de 
ces  conjoints  & les  héritiers  du  prédécedé  ; elle  -a 
même  enchéri  fur  ce  qui  s’obfervoit  anciennement  , 
car  au  lieu  que  l’ancien  Droit  faifoit  refulter  ces 
focietés  ex  communi  vite  confortio  & communione 
bonorum , notre  Coutume  la  fait  refulter  entre  le 
furvivant  & les  héritiers  du  conjoint  prédécedé  ex 
fold  permanente  communione  bonorum  * elle  la  forme 
fans  aucune  convention  même  tacite  des  parties  & 
par  fa  feule  force  ; puifque  cette  comrpunauté  a lieu 
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quand  même  les  héritiers  du  conjoint  prédécedé 
feraient  par  le  défaut  de  leur  âge  incapables  de 
convention. 

Cette  communauté  eft  appellée  vulgairement 
gontinuation  de  communauté  , parce  que  fuccédant 
fans  aucun  intervalle  de  temps  à celle  qui  étoit  en- 
tre les  conjoints , elle  paroît  en  quelque  façon  fè 
continuer  avec  elle  ; mais  c’eft  une  communauté 
differente  qui  n’eft  pas  compofée  des  mêmes  cho- 
fes , & eft  gouvernée  par  d’autres  principes  ; & 
c’eft  pour  cela  que  notre  Coutume  en  a traité  lous 
un  titre  different  de  celui  de  la  communauté. 

Cette  communauté  eft  ou  fimple  lorfqu’elle  n’a 
lieu  qu’entre  le  furvivant  & les  héritiers  du  prédé- 
cedé ; ou  compofée , lorfque  le  furvivant  y a fait 
entrer  des  tiers, 

L’efpritde  notre  Coutume  étant  comme  nous  ve-' 
aons  ae  l’obferver  très-different  de  celui  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  fur  la  continuation  de  la  commu- 
nauté ; on  ne  fera  pas  furpris  fi  dans  le  cours  de  ce 
petit  traité  on  trouve  pluueurs  décifions  differentes 
de  celles  des  auteurs  qui  ont  écrit  de  la  continua- 
tion de  communauté  fuivant  la  Coutume  de  Paris, 

SECTION  PREMIERE, 

De  la  communauté  Jimple  entre  le  furvivant 
& les  héritiers  du  prédécedé»  \ ...  * 


1 fcntre  quelles  perfonnes  y a-t-il  lieu  à cette  commué 
■ nautc , 6*  en  quel  cas  ? :Jf •• 

3.  Notre  Coutume  établit  cette  communauté  en- 

tre le  furvivant  & les  héritiers  du  prédécedé , quels 
qu’ils  foient,  majeurs  ou  mineurs , enfans  ou  colla- 
teraux, ) .V./  ■ ....  , 

4.  Il  y a lieu  à cette  communauté  , s il  n en  s 
été  entre  les.  parties  autrement  difpofé  ; il  n’.eft  donc 
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pas  befoin  aux  termes  de  notre  Coutume  d’un  in- 
ventaire pour  empêcher  qu’elle  ait  lieu;  8c  tout 
afte  tel  qu’il  foit,  par  lequel  les  parties  déclarent 
leur  volonté  de  ne  pas  continuer  communauté  , 
fuffit  pour  cela. 

5.  La  Jurifprudence  a modifié  cette  décifion , car 
lors  que  les  héritiers  du  prédécedé  font  les  enfans 
mineurs  du  furvivant , il  a été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  rendus  dans  notre  Coutume , que  le  furvi- 
vant ne  pouvoit  en  ce  cas  empêcher  la  continua- 
tion de  communauté  cju’en  faifant  un  inventaire 
avec  un  curateur  nomme  aux  mineurs  pour  cet  effet 
par  le  Juge  fur  l’éle&ion  qui  en  eft  faire  en  fa  pré- 
fence  par  les  parens  ou  amis  du  mineur , & qui 
prête  pour  cet  effet  ferment  ; c’eft  ce  qu’on  appelle 
un  légitime  contradifteur.  Il  arrive  fouvent  dans  la 
campagne  que  le  furvivant  fait  cet  inventaire  avec 
l’ayeul  des  mineurs  du  côté  du  prédécedé , lorfqu’il 
s’en  trouve , fans  le  faire  nommer  en  juftice  ; ce  qui 
n’eft  pas  tout  à fait  régulier  ; car  le  furvivant  ayant 
la  tutelle  de  fes  enfans,  l’ayeul  n’a  aucune  qualité 
pour  les  deffendre , s’il  n’eft  nommé  par  le  Juge. 
On  pourroit  peut-être  pour  excufer  cet  ufage  , 8c 
prouver  que  l’ayeul  n’eft  pas  fans  quelque  qualité , 
tirer  argument  de  l’<irr.  7.  de  l’Ordonnance  de  1731. 

L’inventaire  dans  notre  Coutume  n’a  pas  befoin 
d’être  clos  8c  affirmé  en  juftice. 

6.  La  continuation  de  communauté  paroiffantcom. 
me  nous  l’avons  obfervé  avoir  été  établie  par  notre 
Coutume  à l’inftar  de  ces  focietés  taifibles  qui  fe 
contraâoient  lorfque  les  parties  avoient  paru  vivre 
en  communauté  par  an  & jour , il  y a lieu  de  fou- 
tenir  que  pour  empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté, il  fuffit  dans  notre  Coutume  que  l’inven- 
taire ou  autre  aâe  déclaratif  de  ne  pas  demeurer 
en  focieté  ait  été  fait  dans  l’an  & jour  qui  court 
depuis  que  le  furvivant  8c  les  héritiers  du  prédécedé 
ont  fçû  ou  pû  fçavoir  la  mort  du  prédécedé , 8c 
que  fa  fucceffion  leur  étoit  déférée,  Quoique- notre 
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opinion  nous  pareille  évidemment  conforme  à l’ef- 
prit  de  notre  Coutume , il  eft  pourtant  plus  sûr 
pour  le  furvivant  qui  veut  empêcher  qu’il  ne  fe 
forme  une  continuation  de  communauté , de  faire 
inventaire  dans  le  temps  de  trois  mois  que  l’Ordon- 
nance de  1667.  prefcrit  aux  veuves,  quoiqu’elle  le 
preferive  pour  une  fin  toute  differente, 

7.  Il  n’y  a pas  lieu  à cette  focieté  ou  continua- 
tion de  communauté,  fi  lors  de  la  mort  du  prédé- 
cedé  il  n’y  avoit  pas  de  communauté  entre  les  con- 
joints, foit  que  le  mariage  ait  été  contra  été  avec 
exclufion  de  communauté  ,foit  qu’elle  ait  été  difîbute 
par  une  réparation  exécutée  ; il  n’y  a pas  lieu  aulîi 
a cette  focieté  lorfque  tous  les  enfans  héritiers 
tombent  en  la  garde-noble  du  furvivant  [;  ( voye^ 
l'art.  21 6.  & les  notes ) ni  lorfque  le  droit  des  hé-, 
ritiers  du  prédécedé  en  la  communauté , eft  fixé  à 
une  certaine  fomme  par  le  contrat  de  mariage;  mais 
le  don  des  meubles  fait  par  ce  contrat  au  furvivant, 
n’empêch*  pas  qu’il  puiffe  y avoir  lieu  à la  conti- 
nuation de  communauté , ni  la  claufe  du  contrat 
de  mariage  de  l’enfant  héritier  du  prédécedé  par 
laquelle  il  feroit  dit  qu’il  ne  pourroit  demander  in- 
yentaire  au  furvivant. 

§.  IL 

j Du  pouvoir  du  furvivant  fur  les  biens  de  la 
Communauté. 

8.  Le  furvivant  n’a  pas  tout  à fait  le  même  pou- 
voir fur  les  biens  de  cette  communauté  qu’a  le 
mari  fur  ceux  de  la  communauté  conjugale  -,  il  n’en 
eft  pas  réputé  feigneur  ; c’eft  pourquoi  il  n’en  peut 
pas  difpoler  par  donation  ; mais  il  eft  feul  libre  admi- 
niftrateur  de  ces  biens  , & cette  qualité  lui  donne  le 
droit  d’en  difpofer  à tout  autre  titre  que  de  dona- 
tion, fans  que  les  héritiers  du  prédécedé  puiflent 
être  recevables  à critiquer  les  difpofitions  qu’il  en 
aura  faites. 

§ . I I L 
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§.  III. 

Des  chofes  dont  cette  communauté  ejf  compo/ce. 

9.  Les  chofes  qui  entrent  dans  la  continuation  de 
communauté  font,  i°.  tous  les  biens- meubles  dont 
la  précédente  étoit  compofée.  i®.  Tous  les  biens- 
meubles  & immeubles  que  le  furvivant  acquiert 
durant  la  continuation  de  communauté  ; autrement 
néanmoins  que  par  fucceflion,  don  ou  legs,  {art.  3 17.) 
3°.  La  jouiffance  de  tous  les  biens  immeubles  tant 
conquêrs  que  propres  de  la  fucceflion  du  prédécedé , 
aufli-bien  que  celle  des  biens  immeubles  tant  conquèts 
que  propres  qui  appartenoient  au  furvivant  lors  de 
la  mort  du  prédécedé. 

10.  Les  conquèts  de  la  première  communauté  qui 
étoit  entre  les  conjoints  n’appartiennent  pas  à la 
continuation  de  communauté  , fi  ce  n’eft  quant  à la 
jouilfance  feulement. 

1 1.  Tous  les  biens  meubles  & immeubles  qui  ad- 
viennent  durant  la  continuation  de  communauté  par 
fucceflion , don  ou  legs , foit  au  furvivant  ( fi  ce  n’eft 
au  cas  de  l’exception  portée  par  l’art.  217.  qu’il  faut 
voir  ) foit  aux  héritiers  du  prédécedé  , n’y  entrent, 
en  aucune  maniéré;  c’eft  pourquoi  le  furvivant  qui 
eft  tuteur  de  fes  enfans  avec  lefauelsil  eft  en  conti- 
nuation de  communauté  leur  doit  un  compte  des 
revenus  des  biens  qui  leur  font  échus  à ces  titres.  • 

Exceptez  le  cas  auquel  les  enfans  de  deux  conjoints 
ont  fuccedé  à leur  frere  avec  qui  ils  étoient  en 
continuation  de  communauté  avec  le  furvivant  ; les 
revenus  de  la  portion  que  leur  défunt  frere  avoit  dans 
les  héritages  de  la  fucceflion  du  prédécedé , à laquelle 
portion  ils  ont  fuccedé  à leurdit  frere , doivent  con- 
tinuer de  tomber  en  la  continuation  de  communauté 
tant  qu’elle  durera;  car  ayant  la  portion  qu’avoitleur 
défunt  frere  dans  la  continuation  de  communauté , ils 
doivent  y conférer  lefdits  revenus  que  leur  défunt 
frere  feroit  lui- même  obligé  d’y  conférer , s’il  vivoit- 
11.  Enfin  tout  ce  que  les  héritiers  du  prédécedé 
Tom.ll,  N 
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avoient  d’ailleurs  que  de  la  fucceflîon  du  prédécedé^ 
lorfque  la  continuation  de  communauté  a commencé 
& tout  ce  qu’ils  acquièrent  depuis  à quelque  titre 

3ue  ce  foit,  quand  même  ils  l’acquereroient  des 
eniers  de  cette  communauté,  n’y  entre  point,  à 
moins  qu’ils  ne  l’acquifient  au  nom  & pour  le  compte 
«Le  la  communauté. 

§.  IV. 

'Des  charges  de  la  continuation  de  communauté , 

13.7  °.  Les  dettes  de  la  communauté  qui  étoit  entre 
les  deux  conjoints , tant  celles. dûes  à des  tiers  que 
celles  dûes  à l’un  ou  à l’autre  des  conjoints  deviennent 
dettes  de  la  continuation. 

C’eft  une  queftion  inutile,  fi  les  immeubles  dë 
la  communauté  n’entrant  pas  dans  la  continuation  x 
les  rentes  & autres  dettes  immobiliaires  de  la  com- 
munauté, doivent  pareillement  n’y  pas  entrer  ; car 
que  ces  dettes  deviennent  dettes  de  la  conti- 
nuation , ou  qu’elles  démeurent  feulement  dettes 
de  la  communauté  ; le  furvivant  & les  héritiers 
prédécedé , n’en  font  ni  plus  ni  moins  tenus , chacun 
pour  leur  moitié. 

A l’égard  des  rentes  que  les  conjoints  dévoient 
avant  leur  mariage , & même  de  leurs  dettes  mo- 
fciliaires  qui  ont  été  exclufes  de  leur  communauté 
par  une  de  féparation  de  dettes  ; comme  elles  n’é- 
toient  pas  dettes  de  la  communauté , elles  ne  le  font 
pas  non  plus  de  la  continuation , fi  ce  n’eft  feulement 
pour  les  arrérages  & intérêts  courus  pendant  la 
communauté , & ceux  qui  courront  pendant  le  tems 
de  la  ccntinuatiQn  jyfqu’au  temps  de  fa  cliffolution. 
Pareillement  les  frais  funéraires  du  prédécedé  & 
les  legs  portes  par  fon  teftament  n’étant  pas  charges 
de  la  communauté , ne  le  font  pas  non  plus  de  la  conti- 
nuation de  communauté , fi  ce  n’eft  pour  les  arréra- 
ges des  rentes  léguées , & intérêts  des  fommes  léguées 
courus  pendant  la  durée  de  la  continuation  de  conv 
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ftiunautê  ; car  les  revenus  de  la  fuccefïïon  du  prcdé- 
cedé  qui  tombent  entièrement  pendant  ledit  temps 
dans  la  continuation  de  communauté , n’y  peuvent 
tomber  qu’avec  leurs  charges  dont  lefdits  arrérages 
& intérêts  font  partie. 

14.  i°,  Toutes  les  dettes  que  contra&e  le  furvivant: 
durant  la  focieté , font  auflî  dettes  de  cette  focieté  ; 
il  faut  néanmoins  qu’elles  puiffent  être  préfumées 
contractées  pour  les  affaires  de  la  focieté,  car  le 
furvivant  n’en  eft  que  libre  adminiftrateur  & non 
pas  feul  Seigneur  ; c’eft  pourquoi  celles  quiferoient 
contractées  par  pure  libéralité , ou  qui  procederoient 
de  quelque  délit,  ne  feroient  point  de  la  focieté. 

Suivant  ce  principe  fi  le  furvivant  a été  chargé 
de  la  tutelle  ou  curatelle  de  quelque  perfonne  pendant 
le  temps  de  la  focieté , le  compte  des  fommes  qu’il 
aura  reçû,  fera  bien  une  dette  de  la  focieté  dans  le  fond 
de  laquelle  ces  fommes  font  entrées  ; mais  il  n'en 
fera  pas  de  même  de  ce  que  le  furvivant  devra  pour 
raifon  de  fa  mauvaife  adminiftration , putà  pour 
avoir  laiffé  pétir  quelque  droit  dépendant  des  biens 
de  cette  tutelle  ou  Curatelle. 

Pareillement  fi  le  furvivant  a vendu  quelque 
propre  des  heritiers  du  prédécedé,  l’obligation  de 
garantie  par  lui  contractée  envers  l’acheteur  ne  peut 
paffer  pour  une  dette  de  la  focieté,  un  tel  aCte  ex-» 
cedant  les  bornes  de  fon  adminiftration  qui  lui  donne 
bien  le  droit  de  difpofer  des  biens  de  la  focieté, 
mais  non  de  ceux  d’autrui. 

iç.  Les  fucceflions  qui  échéent  pendant  cette 
focieté  n’y  entrant  point,  les  dettes  defdites  fuccef- 
fions  n’y  entrent  pas  non  plus.  ^ 

Les  dettes  que  les  héritiers  du  prédécedé  contra- 
ctent ne  font  pas  dettes  de  la.  focieté,  n’en  ayant 
pas  l’adminiftration  ils  ne  peuvent  l’obliger. 

16.  Une  autre  efpece  de  charge  de  la  focieté 
confifte  dans  les  aîimens  qu’elle  doit  tant  au  furvi- 
vant qu’aux  héritiers  du  prédécedé , qui  ont  droit 
de  vivre  & d’être  entretenus  aux  dépens  de  la  fo- 
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Cieté  tant  qu’elle  dure  ; au  refte  ces  alimens  font- 
requérables  , & fi  quelqu’un  d’eux  n’avoir  pas  vécu 
aux  dépens  de  la  focieté  , il  ne  pourroit  rien  pré- 
tendre pour  raifon  des  alimens  qu’elle  ne  lui  auroit 
pas  fourni. 

L’entretien  des  héritages  dont  la  focieté  a la  jouif- 
fance , eft  auffi  une  charge  de  cette  focieté , enfin 
les  frais  de  l’inventaire  qui  fe  fait  pour  la  diffoudre, 
les  frais  qu’il  faut  faire  pour  le  partage , en  font 
aufli  des  charges. 


§.  V. 

De  la  dijjolution  de  la  Société. 

17.  La  Coutume  ne  demande  pour  diffoudre  cette 
focieté  qu’un  aôe  tel  quel , par  lequel  les  parties  dé- 
clarent qu’elles  ne  veulent  plus  être  en  focieté.  Néan- 
moins lorfque  les  héritiers  du  prédécedé  font  les 
enfans  mineurs  du  furvivant,  elle  ne  peut  fe  dif- 
foudre que  par  un  inventaire  fait  par  le  furvivant 
avec  un  légitime  contradi&eur, 

Obfervez  que  le  défaut  de  légitime  çonçradifteur 
ou  autres  défauts  dans  un  inventaire  fait  pour  tfif- 
foudre  la  focieté  , ou  pouf  empêcher 'qu’elle  ne  fe 
contra&e , ne  peuvent  être  oppofez  que  par  les  hé- 
ritiers du  prédécedé  : s'ils  trouvent  l’inventaire  fuffi- 
fant , le  furvivant  n’eft  pas  recevable  à critiquer  fon 
propre  ouvrage.  • * *' J ■ ~r\  • . ' ( 

18.  Cette  focieté  fe.diffoüt  aüffi  par  la  mort  du 
furvivant;  mais’ elle'  ne  dlfloutpas  par  la  mort 
de  quelqu’un  des  héritiers-'  du  prédecede , ni  même 
par  la  mort  de  tous  ; car  notre  Coutume  en,  éta- 
bliffant  cette  fociété  entre  le  furvivant  & les  frérl* 
tiers,  quels  qu’ils  foient,  majeurs  ou  mineurs,-  en- 
fans  ou  collateraux , fiait  allez  entendre  que  ces  hé- 
ritiers du  prédécedé  font  affociés  non  comme  telle 
ou  telle  perfonne’,  mais  en  leur  qualité  d’heritiers 
du  prédécedé , & que  ç’eft  proprement  la  fuççeffig^ 
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<hî  prédécedé  qui  eft  affociée  ; d’où  il  fuit  que  cetre 
fucceffion  fe  continuant  dans  les  héritiers  de  ces 
heritiers , dans  leurs  fucceffeurs  univerfels , & dans 
leur  fucceffion  vacante,  tous  ces  fucceffeurs  fuccedent 
aux  droits  de  cette  focieté. 

19.  Le  mariage  d’un  enfant  heritier  du  prédécedé 
qui  eft  doté  par  le  furvivant  des  biens  de  cetre  focieté, 
n’empêche  pas  qu’elle  ne  continue  avec  lui,  à la 
charge  feulement  par  lui  de  tenir  compte  tin  jour, 
& faire  rapport  au  partage  de  la  focieté , de  la  dot 
qu’il  en  a reçûe. 

§.  V I. 

Du  Partage  de  la  Société. 

2.0.  Après  la  diffolution  de  la  focieté  , les  biens 
qui  la  compofent  fe  partagent  entre  le  furvivant"  & 
les  heritiers  , pour  les  mêmes  parts  qu’ils  avoient 
dans  la  première  c®mmunauté.  C’eft  pourquoi  le 
furvivant  doit  en  avoir  la  moitié , & les  héritiers 
du  prédécedé  doivent  avoir  tous  enfemble  l’autre 
moitié  qui  fe  fubdivife  enfuite  entre  eux  par  portions 
égales , fans  que  l’aîné  puiffe  y prétendre  plus  que 
. les  autres , fuivant  qu’il  eft  décidé  en  Y art.  2.1 6. 

21.  Il  peut  y avoir  lieu  à des  prèle vemens  & à 
des  rapports  au  partage  de  cette  focieté. 

Si  la  focieté  fe  trouve  débitrice  envers  l’un  des 
affociés  de  quelque  fomme , dédu&ion  faite  de  ce 
qu’il  doit  à la  focieté  • cet  aflocié  la  doit  prélever. 

Concrà  fi  l’un  des  affociés  fe  trouve  débiteur  de 
quelque  fomme  envers  la  focieté , déduôion  faite  de 
ce  qui  lui  eft  dû  par  la  focieté  , il  doit  en  faire  le 
rapport  à la  maffe  des  biens  de  la  focieté  & la  pré- 
compter fur  la  part  qu’il  a à prétendre  dans  cette 
maue. 

22.  Les  chofes  qui  peuvent  être  dûes  par  la  focieté 
au  furvivant  & qu’il  a droit  de  prélever  font , i°.  tout 
fe  qui  lui  étoit  dû  par  la  première  communauté  putà 
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la  reprife  de  Ton  mobilier  ftipulé  propre , les  rerft- 
p lois  de  propres,  même  Ton  préciput.  20.  Le  prix 
de  fes  propres  aliénés  durant  la  focieté  qui  y eft 
entré.  3*  le  mobilier  qui  lui  eft  échû  par  fucceflion , 
don  ou  legs  durant  la  focieté,  fuivant  l'art.  217. 

Obfervez  qu’il  faut  pour  cela  qu’il  en  juftifie  par 
quelqu’inventaire  ou  a«e  éqüipollent.  A l’égard  des 
immeubles  qui  lui  font  advenus  par  fucceffion , don  , 
ou  legs  pendant  la  focieté,  quoiqu’ils  n’entrent  en 
aucune  maniéré  dans  la  focieté  liiivant  Y art.  217. 
'&  qu’en  conféquence  il  puiffe  en  retenir  les  revenus 

3ui  fe  trouveroient  extan  ts  & encore  en  nature  lors 
e la  diffolution  de  la  focieté  quoique  courus  durant 
icelle  ; néanmoins  il  ne  doit  pas  avoir  la  reprife  de 
ceux  qui  font  confommés , & ne  font  plus  en  nature , 
à moins  qu’il  ne  juftifiât  en  avoir  enrichi  la  focieté  ; 
.autrement  on  préfume  qu’il  én  a vécu  plus  au  large  , 
& que  la  focieté  n’en  a pas  profité. 

23.  Les  chofes  que  le  furvivant  peut  devoir  à la 
focieté  font , tout  ce  qu’il  devoit  à la  premiers 
communauté , fur  quoi  voyt ^ l'introd.  au  T.  préccd. 
ch.  G.  i«.  tout  ce  qu’il  a tire  du  fond  de  la  lociefé 
depuis  qu’elle  a commencé , pour  fes  affaires  parti- 
culières comme  pour  acquitter  fes  dettes  propres, 
ou  pour  des  impenfes  fur  fes  héritages  propres  t 
autres  que  celles  de  firaple  entretien  dont  la  focieté 
eft  tenue,  &c. 

Obfervez  , que  fuivant  les  principes  de  notre 
Coutume,  qui  établit  la  continuation  de  commu- 
nauté comme  une  focieté;  le  furvivant  eft  tenu  de 
tout  ce  qu’il  a tiré  du  fond  de  la  focieté  pour  les 
impenfes , qu’il  a faites  fur  fon  héritage  propre , autres 
que  celles  d’entretien,  & non  pas  feulement  juf- 
qu’à  concurrence  de  ce  que  (on  héritage  s’en  eft 
trouvé  plus  précieux  , & qu’il  eft  même  tenu  de  ce 
qu’il  en  a tiré  pour  des  impenfes  purement  voluptuai- 
res  confidérables  ; à la  différence  de  la  communauté 
conjugale  , envers  laquelle  le  mari  n’eft  tenu  de  ce 
qu’il  a tiré  pour  des  impenfes  utiles  faites  fur  'fes 
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héritages , que  jufqu’à  concurrence  de  ce  que  fou 
héritage  s'en  trouve  plus  précieux  au  temps  du  par- 
tage, & n’eft  point  du  tout  tenu  de  ce  qu’il  en  a tiré 
pour  des  impunies  voluptuaires.  La  raifon  de  diffé- 
rence eft  que  le  mari  étant  feul  Seigneur  dey  biens 
de  la  communauté  conjugale  pendant  qu’elle  dure , 

feut  les  dilïper  & en  difpofer  comme  bon  lui  ferti- 
le , pourvû  qu’il  ne  s’en  avantage  pas  ; au  lieu  que 
le  furvivant  rt’ étant  que  libre  adimniftratcur  des  biens 
de  la  fociété , ne  peut  en  difpofer  que  pour  ce  qui 
peut  paroître  concerner  la  fociété , & non  pour  des 
chofes  qui  ne  concernent  que  lui , & font  abfolument 
étrangères  à la  fociété.- 

Néanmoins,  comme  les  chofes  ne  doivent  pas 
être  traitées  à la  rigueur  avec  le  furvivant  ; fi  les 
impenfes  purement  voluptuaires  qu’il  a faites  fur 
v fen  héritage  propre , ne  font  pas  confiderabîes , & 
n’en  excédent  pas  le  revenu  ; elles  ne  doivent  palier 
dansl’ufage  que  pour  impenfes  d’entretien  dont  il  ne 
doit  pas  ae  recompenfe. 

Lorfque  le  furvivant  a fait  des  impenfes  fur  des 
héritages  qui  lui  font  échus  par  fuccefïïon  , don  ou 
legs  durant  le  temps  de  la  fociité  ; il  doit  être  pré- 
fumé les  avoir  faites  plutôt  des  revenus  desdits  héri- 
tages , autant  qu’elles  n’excedent  pas  lefdits  revenus  , 
que  du  fond  de  la  fociété. 

3°.  Le  furvivant  eft  débiteur  envers  .la  focié- 
té de  ce  qu’il  en  a tiré  pour  donner  à un  tiers  ; 
car  n’étant  que  libre  adminiftrateur , il  ne  peut  pas 
au  préjudice  de  l’autre  affocié,  donner  lesbiens  de 
la  fociété.  ’ i 

24.  Les  héritiers  du  prédécedé  peuvent  être  créan- 
ciers de  la  fociété  pour  pareilles  caufespour  lefquel- 
les  nous  avons  vû  que  le  furvivant  pouvoir  l’être. 

De  plus  , s’il  leur  eft  échu  quelques  biens  par 
fuccefîion , don  ou  legs  durant  la  fociété  , & pen- 
dant qu’ils  étoient  fous  la  tutelle  du  furvivant  ; le 
compte  de  tutelle  qui  leur  eft  dû  pour  raifon  defdits 
Jjjens , eft  une  créance  qu’ils  ont  contre  la  fociété  * 
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dans  laquelle  font  entrés  lefdits  biens.  Voye { fiir 
ce  qui  doit  entrer  dans  ce  compte  Flntrod.  au  Titre 
9.  N.  18. 

2,5.  Les  caufes  pour  lefqüelles  les  héritiers  du  pré- 
décedé  peuvent  être  débiteurs  envers  la  fociété  , 
font  aulîi  celles  pour  lefqüelles  nous  avons  vû  que 
le  furvivant  pouvoit  l’être  ; il  eft  hors  de  doute  à 
leur  égard , que  lofqu’il  a été  fait  fur  les  héritages 
de  la  fucceflxon  du  prédécedé  durant  la  fociété  , 
des  impenfes  non  néceflaires  fans  leur  confente- 
anent,  ils  ne  peuvent  être  débiteurs  pour  raifon  d’i- 
;celles  envers  la  fociété  , que  jufqu’à  concurrence 
de  ce  que  les  héritages  s’en  trouvent  plus  pré- 
cieux. 

26.  Lorfqu’un  enfant  a été , pendant  la  fociété  , 
doté  des  biens  de  la  fociété , il  eft  débiteur  du  rap- 
port de  cette  fomme  qu’il  a reçû , mais  fans  aucuns 
revenus  ni  intérêts,  fi  ce  n’eft  du  jour  de  la  diffo- 
lution  de  la  fociété;  la  iouiffance  de  la  dot  qu’il  a 
eu  jufqu’à  ce  temps,  devant  fe  compenfer  avec  les 
aliments  qui  lui  étoient  dûs  par  la  fociété. 

, Il  doit  précompter  cette  dot , i0.  fur  la  part  qui 
lui  revient  de  la  fociété  , & fi  cette  part  ne  fuffit , 
fur  celle  qui  lui  revient  dans  les  biens  propres  de 
la  fuccelïïon  du  prédécedé  ; fi  la  dot  excede  tout 
cela , le  furplus  fera  cenfé  lui  avoir  été  donné  par 
le  furvivant , & devra  par  conséquent  être  précompté 
au  furvivant  fur  fa  part  en  la  fociété. 

27.  Les  intérêts  de  ce  qui  peut  être  dû  par  Ja  fo- 
ciété au  furvivant,  foitaux  héritiers  du  prédecedé, 
ou  de  ce  que  lefdites  parties  peuvent  devoir  à la 
fociété  , courent  du  jour  de  la  dili’olution  de  la 
. fociété. 


§.  VII. 

Comment  les  AJfociés  font-ils  tenus  des  dettes. 

\ 

2.8.  Tant  que  la  fociété  dure , le  furvivant  qui  e* 
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eft  le  feül  adminiftrateur  , eft  tenu  pour  le  total 
des  dettes  de  çette  fociété  ; & fi  les  heritiers  du 


prédécedé  font  pourfuivis  en  qualité  d’heritiers  du 
prédécedé , pour  raifon  des  dettes  de  la  communau- 
té , qui  font  devenues  dettes  de  la  fociété  ; ils  en 
doivent  être  acquittés  par  le  fiirvivant  pardevers  qui 
font  tous  les  biens  de  la  fociété. 


29.  Après  la  difîolution  de  la  fociété  , le  furvi- 
vant  & les  heritiers  du  prédécedé  font  tenus  entre- 
•eut  des  dettes  de  la  fociété , que  le  furvivant  a con- 
tracté , chacun  pour  les  parts  qu’ils  y ont  ; mais  vis- 
à-vis  des  créanciers,  le  (urvivant  y demeure  obligé 
pour  le  total , les  héritiers  du  prédécedé  n’en  font 
tenus  que  pour  leur  part  ; néanmoins  fi  elles  étoient 
hypothéquâmes , & que  ces  héritiers  biffent  déten- 
teurs des  conquêts  de  la  fociété  ; ils  en  feroient 
tenus  hypothequairement  pour  le  total  ; car  le  fur- 
vivant  comme  libre  adminiftrateur  des  biens  de  la 


fociété , a eu  droit  de  les  hypothéquer  aux  dettes 
qu’il  contra  Ctoit. 

3a  Quant  aux  dettes  de  la  communauté  qui  font 
devenues  dettes  dé  la  fociété  ; le  furvivant  & les 
héritiers  du  prédécedé  en  font  tenus  vis-à-vis  les 
créanciers  , comme  ils  en  feroient  tenus  s’il  n’y 
avoit  point  eu  de  continuation  de  communauté , & 
fuivant  les  diftinétions  que  nous  avons  faites  Introd. 
■au  T.  p ré  et  d.  ch.  7.  car  la  continuation  qui  eft  un 
fait  étranger  aux  créanciers  , n’a  pû  changer  ni 
diminuer  leurs  obligations  vis-à-vis  d’eux. 

, . C’eft  une  queftion  fi  les  héritiers  de  la  femme 
prédécedée , confervent  à l’égard  des  dettes  de  la 
communauté,  devenues  dettes  de  la  fociété , le  pri- 
vilège de  n’en  être  tenus  que  jufqu’à  Concurrence 
de  l’émolument  qu'ils  en  retirent  ? Je  penfe  que  la 
continuation  de  communauté , étant  félon  les  prin- 
cipes de  notre  Coutume  , une  fociété  diftinéte  de 
Ja  communauté  conjugale  qui  ne  fe  régit  pas  parles 
même  principes  ; le  privilège  qui  leur  étoit  accordé 
par  ta  Coutume  pour  la  communauté  conjugale , 
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ne  peut  s’étendre  à cette  fociété  , & qu’ils  doivent 
s’imputer , ou  d'avoir  fouffert  contracter  cette  focieté 
s’ils  étoient  majeurs»  ou  de  n’y  avoir  pas  renoncé  f 
s’ils  étoient  mineurs. 

§.  VIII. 

t 

De  la  renonciation  à cette  Société. 

31.  Les  héritiers  du  prédécedé  qui  ont  fouffetf 
cette  focieté  fe  contracter,  en  ne  fàifant  pendant 
Tannée  depuis  la  mort  du  prédécedé  aucun  aéte 
déclaratif  d’une  volonté  contraire,  ne  peuvent  pas 
dans  notre  Coutume  y renoncer  pour  le  décharger 
des  dettes. 

32.  Néanmoins  , s’ils  étoient  mineurs  lors  de  la 
xnort  du  prédécedé  , notre  Coutume  art.  216.  leur 
permet  a’y  renoncer  par  la  réglé  générale  que  les 
mineurs  font  reftituables  contre  les  engagements  qu’ils 
contractent. 

Au  relie , il  fuffit  qu’ils  ayent  été  mineurs  lorf- 

3ue  cette  focieté  s’eft  contractée  ; c’eft-à-dire  lors 
e la  mort  du  prédécedé , quoique  depuis  leur  majo- 
rité ils  ayent  laide  continuer  cette  fociété.  Arg.  L.  3. 
%./cio.ff.  de  minor. 

Ils  font  même  recevables  à cette  renonciation , 
quoiqu’ils  ayent  laiffé  écouler  plus  de  dix  ans  depuis 
leur  majorité  ; car  le  laps  de  temps  opéré  bien  une 
tin  de  non-recevoir  contre  les  reltitutions  qui  s’ob- 
tiennent de  la  grâce  du  Prince  » par  des  Lettres 
en  Chancellerie»  mais  non  contre  celles  que  la  loi 
accorde. 

33.  Cette  renonciation  doit  fe  faire  pour  tout  le 
temps  que  la  fociété  a duré , on  ne  peut  pas  l’ac- 
cepter pour  un  temps , & la  répudier  pour  un  autre 
temps.  , 

34.  Lorfque  les  heritiers  ont  renoncé  à cette 
fociété  , le  lurvivant  leur  doit  un  compte  de  leur 
part  dans  les  biens  dont  la  communauté  conjugale 
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étoitcompofée  au  temps  de  la  mort  du  prédécedé , & 
tie  leurs  biens  propres. 

Pour  fixer  la  quantité  des  biens  de  cette  com- 
munauté , au  temps  de  la  mort  du  prédécedé  , 
on  a recours  à des  enquêtes  de  commune  renom- 
mée. 

3$.  Le  droit  de  continuation  de  communauté  étant 
un  droit  divifible  entre  plulieurs  héritiers  du  prédé- 
cedé , les  uns  peuvent  l’accepter  , les  autres , s’ils 
étoient  mineurs , y renoncer , chacun  pour  la  part 
qu’ils  y ont. 

L’un  d’eux  qui  feroit  devenu  depuis  heritier  de 
fes  coheritiers , pourroit,  quoiqu’il  y renonce  de  fon 
chef,  l’accepter  du  chef  de  ceux  dont  il  eft  devenu 
heritier;  aut  vice  versa. 

Lorfqu’entre  plufieurs  heritiers  du  prédécedé , les  , 
uns  acceptent  la  focieté  , les  autres  y renoncent  ; 
le  compte  dû  aux  renonçants  eft  une  dette  de  la 
focieté , dans  laquelle  font  entrés  les  effets  & reve- 
nus de  la  fucceliion  du  prédécedé,  dont  le  compte 
leur  eft  dû  ; & en  confequence  cette  dette  doit  être 
acquitèe , tant  par  le  furvivant  que  par  les  heritiers 
acceptans  pour  la  part  que  chacun  a dans  la  focieté. 

La  j>art  du  furvivant  & celle  des  acceptans  dans  la 
fociéte  , doivent  être  en  même  raifon  entr'elîes , 
qu’ étoient  leurs  parts  dans  la  communauté  conju- 
gale ; fuppofons  qu’il  y avoit  trois  heritiers  du  pré- 
dècedé  dont  un  leul  a renoncé,  & les  deux  autres 
ont  accepté  ; la  part  du  furvivant  dans  la  commu- 
nauté ètoit  la  moitié  , celle  de  chacun  des  trois 
heritiers  un  fixieme  ; la  moitié  étant  en  raifon  tri- 
ple du  fixieme , la  part  du  furvivant  dans  la  focieté 
doit  être  triple  de  celle  de  chacun  des  deux  heri- 
tiers acceptans  la  focieté , & par  confequent  il  y doit 
avoir  les  trois  cinquièmes,  & chacun  des  deux  heri-, 
tiers  acceptans  la  (ocietè  un  cinquième. 


N$ 


Digitized  by  Googlè 


30* 


De  S © e i i t éï 
SECTION  II. 

De  la  focieté  compofèe , qui  a lieu  lorfque  le  furvivant 
qui  efl  en  continuation  de  communauté  avec  . 
les  heritiers  du  prcdecedc,  fe  remarie. 

36.  Selon  les  réglés  des  focietés  ordinaires , cha- 
cun des  aflociés  ne  pouvant  difpofer  que  de  fa  part , 
L.  68.  jf.  pro  foc.  l’un,  d’eux  en  contra&ant  focieté 
avec  un  tiers  , ne  peut  Paffocier  qu’à  fa  part  & non 
à celle  de  fon  aflocié  ; de-là  la  réglé  : focii  mei  focius , 
meus  focius  non  efl.  L.  47.  §.  fin.  de  Reg.  jur,  mais 
dans  cette  focieté  le  furvivant  en  étant  leul  libre 
adminiftrateur , & pouvant  difpofer  à quelque  titre 
que  ee  foit  fans  ie  confentement  des  heritiers  du 
prédecedé , tant  de  leur  part  que  de  la  fienne , pour- 
vû  que  ce  ne  foit  pas  à titre  gratuit , il  peut  fans  leur 
contentement  affocier  un  tiers  à la  focieté  qui  eft 
entr’eux  & lui. 

C’eft  ce  qui  arrive  lorfque  le  furvivant  qui  étoit 
en  continuation  de  communauté , fe  remarie  ; en 
contraélant  communauté  de  biens  avec  fa  fécondé 
femme , il  l’alfocie  à la  focieté  qui  eft  entre  les  en- 
fans  & lui. 

37.  Ces  deux  communautés  ou  focietés , fçavoir 
celle  en  laquelle  il  eft  avec  les  heritiers  de  là  pre- 
mière femme , & celle  qu’il  contratte  avec  fa  fécondé 
femme  fe  réunifient , & forment , quant  aux  chofes 
& aux  charges  qui  font  tant  de  l’une  que  de  l’autre 
communauté , une  communauté  par  tiers  que  nous 
nommerons  tripartite , entre  trois  têtes  ; fçavoir  le 
furvivant  , fa  fécondé  femme  & les  heritiers  du 
prédécedé  ; obfervez  , que  nonobftant  cette  union 
les  deux  comipunautés  qui  forment  la  tripartite  , 
confervent  chacune  leur  être  propre , & leur  nature 
particulière. 

38.  Si  la  femme  à laquelle  le  furvivant  fe  rema- 
rie , étok  elle-même  veuve  d’un  premier  mari  avec 
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les  heritiers  duquel  elle  fut  auffi  en  continuation  de 
communauté  , il  le  formerait  une  communauté  par 
quart  entre  quatre  têtes  , le  mari , la  femme  , les 
heritiers  de  la  première  femme  du  mari , & ceux  du 
premier  mari  de  la  femme. 

La  focieté  peut  lé  former  encore  entre  un  plus 
grand  nombre  de  têtes,  lorfque  les  conjoints  quife 
remarient , font  veufs  de  plulieurs  maris  ou  de  plu- 
ueurs  femmes , avec  les  heritiers  de  chacun  defquels 
ils  font  en  continuation  de  communauté. 

Tout  ce  que  nous  dirons  de  la  communauté  tri- 
partie peut  recevoir  application  à légard  des  au- 
tres focietés  d’un  plu<fgrand  nombre  de  têtes. 

§.  I. 

Du  Chef  de  la  Communauté  Tripartite  , &•  de 
fon  pouvoir 


39.  Le  chef  de  cette  communauté  eft  le  mari  qui 
s eit  remarie  , ou  le  fécond  mari , lorlque  c’eft  la 
femme  qui  s’eft  remariée. 

. S?n  pouvoir  elt  different  vis-à-vis  de  la  femme  & 
vis-a-vis  des  heritiers  du  prédécede  ; cette  com- 
munauté tripartite  étant  vis-à-vis  de  fa  femme  une 
communauté  conjugale  , il  a vis-à-vis  d’elle  un 
pouvoir  de  maître  & Seigneur  ; mais  il  n’a  vis-à- 
vis  des  heritiers  qu’un  pouvoir  de  libre  adminiftra- 
teur , cette  communauté  vis-à-vis  d’eux  étant  la 
meme  qm  etoit  avant  le  fécond  mariage  : c’eft  pour- 
quoi h le  mari  furvivant  qui  s’eft  remarié  avoir  dif- 
poie  par  conation , au  profit  d’un  étranger  de  quelque 
^ ^ C Crtf^  ^optmunauté  j il  n’en  devrait  aucune 
recompenfe  a fa  fécondé  femme  vis-à-vis  de  qui  il 
a un  pouvoir  de  Seigneur  qui  lui  donne  le  pouvoir 
d en  difpofer  par  donation  ; mais  il  en  devrait  re- 
compenfe aux  heritiers  de  fa  première  femme 
poui  le  tiers  qui  leur  appartient  dans  cette  com- 
munauté ; parce  que  vis-à-yis  d’eux  il  n’a  qu’ua 
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iiouvoir  de  libre  adminiflrateur  qui  ne  lui  donne  pa$ 
e droit  de  donner. 

§.  I I. 

Des  chofes  dont  la  Communauté  tripartite  ejl  cotnpofiei 

46.  Les  chofes  qui  compofent  la  communauté 
tripartite  , font  celles  qui  font  de  nature  à entrer 
dans  l’une  & l’autre  de  celles  dont  elle  eft'compo- 
fée  ; c’eft-à-dire  tant  dans  la  conjugale , que  dans 
la  continuation  de  communauté  entre  le  furvivant  & 
les  heritiers  du  prédécedé. 

4t.  Suivant  cette  réglé  les  chofes  qui  compofent 
la  communauté  tripartite  , font  : i°.  Le  mobilier  de 
la  continuation  de  communauté , s’il  n’a  été  refervé 
propre  par  le  contrat  du  fécond  mariage  ; auquel  . 
cas  il  ne  feroit  pas  de  la  communauté  tripartite  ; 
mais  demeureroit  commun  entre  le  furvivant  & les 
heritiers  du  prédécedé  feulement. 

Ce  mobilier  comprend  -toutes  les  dettes  mobi- 
liaires  , non-feulement  celles  dûes  par  des  tiers  , 
mais  aulïi  toutes  celles  qui  peuvent  être  dûes  à la 
continuation  de  communauté , foit  par  le  furvivant , 
foit  par  les  héritiers  du  prédécedé. 

- 2.0.  Le  mobilier  de  la  fécondé  femme  du  furvîr 
vant , s’il  n’a  pas  été  réfervé  propre. 

3°.  Les  conquêts  de  la  continuation  de  commu- 
nauté , que  le  furvivant  a ameubli  & apporté  à la 
communauté  conjugale  par  le  contrat  au  fécond 
mariage. 

La  raifon  eft  que  la  communauté  qu’il  contrarie 
avec  fa  fécondé  femme  dont  l’ameublifTement  eft 
une  claufe , n’étant  pas  un  titre  gratuit , le  furvi- 
vant a eu  droit  de  difpofer  à ce  titre  de  ces  con- 
quêts, comme  libre  adminiftrateur  des  biens  de  la 
continuation  de  communauté , & de  les  faire  entrer 
en  la  communauté  conjugale. 

42.  A l’égard  de  ceux  qui  ont  été  aniéubüs  à la 
communauté  conjugale  par  la  fécondé  femme  du 
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furvivant , ils  font  aufli  de  la  communauté  tripartite, 
lorfque  le  furvivant  a compofé  de  fon  coté  fon 
apport  du  fond  de  la  continuation  de  communauté'; 
mais  s’il  l’avoit  compofé  de  fes  propres,  ceux  ameu- 
blis par  fa  fécondé  femme  , ne  feroient  commun 
qu’entr’elle  & lui , & ne  feroient  pas  de  la  com- 
munauté tripartite;  car  acquérant  en  ce  cas  le  droit 
qu’il  a dans  les  propres  ameublis  par  fa  femme  ex  re 
propriâ  ,6*  non  ex  re  commit  ni  ; il  ne  les  acquiert  pas 
à la  continuation  de  communauté  qui  eft  entre  lui 
& les  héritiers  du  prédécedé  , fuivant  l'art,  277.  . 
qui  en  exclut  tout  ce  qui  n’eft  pas  acquis  ex  re  co«- 
muni  ; & par  conféquent  ces  propres  ameublis  ne 
peuvent  être  de  la  communauté  tripartite. 

43.  50.  Les  revenus  des  biens  immeubles  , tant 
du  furvivant  que  de  la  fuccelîion  du  prédécedé  , 
qui  tombent  dans  la  continuation  de  communau- 
té , tombent  aulïi  dans  la  communauté  conjugale 
avec  la  fécondé  femme , & font  de  la  commuauté  tri- 
partite & pareillement  ceux  des  biens  propres  de  la 
fécondé  femme. 

44.  6°.  Enfin , tout  ce  que  le  chef  de  cette  commu- 
nauté tripartite  acquiert  à titre  onéreux , pendant 
qu’elle  dure , y entre. 

A l’égard  des  chofes  qui  adviennent  par  fuccef- 
flon , don  ou  legs , foit  au  furvivant , foit  aux  héri- 
tiers du  prédécedé  ; comme  elles  font  exclufes  par 
l'art.  117.  de  la  continuation  de  communauté  qui. 
eft  entr’eux  , elles  ne  peuvent  être  de  la  communauté 
tripartite. 

Ce  qui  advient  par  fuccelîion  , don  ou  legs  à la 
fécondé  femme  , & tombe  dans  la  communauté 
conjugale  , partît  aufli  ne  pas  devoir  tomber  dans 
la  communauté  tripartite  ; car  on  peur  dire  que  le 
furvivant  y acquiert  droit  , en  conféquence  de  ce 
que  les  chofes  qui  pourroient  lui  advenir  à pareil 
titre  , tomberoient  pareillement  dans  la  commu- 
nauté conjugale  , & par  conféquent  il  y acquiert 
droit , ex  re  propria  & non  ex  re  commuai.  Cela  n’eft 
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pas  néanmoins  fans  difficulté  , furtour  dans  le  cas 
auquel  le  furvivant  n’auroit  pas  eu  les  mêmes  efpé- 
rances  que  fa  fécondé  femme  ; car  on  peut  dire  qu’il 
acquiert  droit  à ce  qui  écherra  durant  la  commu- 
nauté , à fa  fécondé  femme , par  fucceffion  , don  ou 
legs  , non  pas  précifément  en  conféquence  de  ce  que 
ce  qui  lui  doit  échoir  à pareil  titre  , doitauffi  tomber 
dans  la  communauté  conjugale  ; mais  fnnplement 
en  conféquence  de  la  communauté  qu’il  a contrac- 
tée avec  elle , & dans  laquelle  il  a apporté  le  mobi- 
lier commun  entre  fes  enfans  & lui , & par  consé- 
quent qu’il  acquiert  ce  droit  ex  re  commuai. 

§.  III. 

Des  charges  de  la  communauté  tripartite: 

4Ç.  Les  charges  de  la  communauté  tripartite  font 
Celles  qui  le  font  tant  de  l’une  que  de  l’autre  com- 
munauté dont  celle-ci  efl:  compol’ée. 

4 6.  Suivant  ce  principe , i9.  toutes  1#  dettes  mobi- 
liaires  de  la  continuation  de  communauté  deviennent 
dettes  de  cette  communauté  tripartite,  fi  elies  n’ont 
été  exceptées  de  la  communauté  conjugale  par  le  con- 
trat du  fécond  mariage , tant  celles  dues  à des  tiers 
que  celles  qui  étoient  dues , foit  au  furvivant , foit 
aux  heritiers  du  prédécedé  pour  leurs  reprifes,  rem- 
plois de  propre  , &c.  même  le  préciput  du  furvi- 
vant porté  parle  contrat  du  premier  mariage. 

a0.  Toutes  les  dettes  mobiliaires  que  devoit  la 
fécondé  femme  lors  du  fécond  mariage , fi  elles  n’ont 
été  exdufes  lors  de  la  communauté  par  une  claufe 
de  féparation  de  dettes. 

3 e.  Les  remplois  de  propre  , & reprifes  de  deniers 
propres  à quelqu’un  des  trois  affociés  & reçues  par 
le  chef  de  la  communauté  tripartite  pendant  ladite 
communauté. 

4®.  Toutes  les  dettes  tant  mobiliaires  que  rentes 
contra&ées  durant  la  communauté  par  celui  qui  en 
eft  le  chef,  & qui  n’excedent  pas  les  bornes  d’unq 
libre  adminiftration  , fur  quoi  voyc{  Jugrà  N.  14. 
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A l’égard  de  celles  qui  excederoient  ces  bornes , 
telles  que  celles  qui  naîtroient  de  quelque  délit , 
elles  font  dettes  de  la  feule  communauté  conjugale. 

Enfin  les  alimens  de  tous  les  afiociés , l’entretien 
des  héritages  dont  les  revenus  tombent  dans  la  com- 
munauté tripartite  , font  des  charges  de  cette  com- 
munauté. 

$.  I V. 

De  la  diffolution  de  la  communauté  tripartite. 

47.  La  communauté  triplrtite  fe  diffout  par  la 
diffolution  de  l’une  des  deux  communautés  dont  elle 
eft  compofée. 

Mais  la  diffolution  de  l’une  de  ces  deux  commu- 
nautés n’entraîne  pas  la  diffolution  de  l’autre  ; par 
exemple  lorfque  celle  entre  le  furvivant  & les  he- 
ritiers du  prédécedé  vient  à fe  diffoudre  pendant  le 
fécond  mariage  par  inventaire  ou  quelqu’autre  a&e 
diffolutif  (fuivant  qu’il  eft  dit  S.  N.  17.)  la  commu- 
nauté conjugale  entre  le  furvivant  & la  fécondé 
femme  continue  de  fubfifter.  Vice  versa  lorfque  la- 
conjugale  eft  diffoute , foit  par  la  mort  de  la  fécondé 
femme  ou  du  fécond  mari , foit  par  la  féparation  , 
celle  entre  le  furvivant  & les  heritiers  duprédécedé 

3ui  n’ont  point  été  appellés  à l’inventaire  fait  pour  la 
ift'olution  de  la  communauté  conjugale  ne  laiffe  pas 
de  continuer. 

La  mort  du  furvivant  diffout  l’une  & l’autre. 

. §.  Y. 

Des  rapports  & des  prèlevcmens  qui  font  à faire  au 
partage  de  la  communauté  tripartite. 

48.  Chacun  des  affociés  doit  rapporter  à la  maffe 
des  biens  de  la  communauté  tripartite  les  fbmmes 
qu’il  doit  à cette  communauté , ol  elles  doivent  lui 
être  précomptées  fur  fa  part. 

45.  Les  dettes  mobiliaires  que  le  furvivant  devoir 
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a la  continuation  de  communauté  étant  dûes  à la 
communauté  tripartite  ( Jluprà  N.  46.  ) le  furvivant 
en  doit  faire  le  rapport  à la  continuation  de  com- 
munauté ; mais  comme  cette  dette  paflive  de  fa  part 
eft  devenue  Une  dette  paffive  dé  la  communauté 
conjugale  d’entre  lui  & la  fécondé  femme,  sHl  n’y 
a pas  eu  de  féparation  de  dettes  expreffe  ou  fous- 
entendüe  par  le  contrat  de  mariage , la  fécondé  femme 
doit  contribuer  à ce  rapport  ‘ & les  fommes  dûes 
par  le  furvivant  doivent  être  précomptées  , pour 
moitié  fur  fa  part  & pout  moitié  fur  celle  de  fa 
fécondé  femme.  ♦ 

• |o.  Les  dettes  mobiliaires  que  les  heritiers  du 
predécedè  dévoient  à la  continuation  de  coininunau*- 
té , étant  pareillement  dûes  à la  communauté  tripar- 
tite, ils  en  doivent  faire  le  rapport,  & les  fommes  doi- 
vent leur  être  en  entier  précomptées  fur  leur  part. 

f it.  II  fe  fait  aufli  des  prélevemens  au  partage  de 
cette  communauté;  car  lorfque  l’un  des  affociés  loin 
d'être  débiteur  envers  cette  communauté  , en  eft 
créancier,  il  doit  prélever  fur  la  maffe  la  fomme 

* dont  il  eft  créancier , déduttion  faite  de  ce  qu’il  pou- 
Voit  devoir. 

Par  exemple  lôrfqu’il  y a un  apport  certain  de 
part  & d’autre  , la  fécondé  femme  doit  prélever  ce 
qu’elle  avoir  fait  entrer  dans  cette  communauté  de 
plus  que  l'apport  convenu , & pareillement  le  fur- 
vivant  doit  prélever  tant  pour  lui  que  pour  les  he- 
ritiers du  predécedé  ce  qu'il  y a fait  entrer  du  fond 
commun  entre  lui  & fes  enfans , de  plus  qu’il  n’avoit 
promis  d’apporter. 

5 1.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage , il  n’y  a eu 
ri  apport  certain  ni  féparation  de  dettes  ; les  fommes 
mobiliaires  qui  étoient  dûes  par  la  continuation  de 
communauté , foit  au  furvivant , foit  aux  heritiers 
du  predécedé,  étant  devenues  dettes  paffives  de  la 
communauté  tripartite , elles  doivent  être  prélevées 
fur  la  communauté  tripartite  ; les  heritiers  du  pré- 
■fdécedé  prélèveront  à leur  profit  feul  celles  quileuç 
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Tont  dûes  ; à l’égard  de  celles  qui  font  dues  au  fur- 
vivant  , commè  cette  créance  du  furvivant  étoit  un 
effet  mobilier  aftif  qui  eft  entré  en  la  communauté 
conjugale  du  furvivant  avec  fa  fécondé  femme;  il 

}>rélevera  ces  femmes  pour  les  partager  enfuite  entre 
ui  & fa  fécondé  femme. 

Il  en  eft  de  même  du  préciput  de  fon  premier 
mariage: 

53.  Al’  égard  du  préciput  du  fécond  mariage  il 
le  prélevé  auffi  lorfqu’il  a furvécu  , & il  le  partage 
enfuite  avec  les  heritiers  du  prédécedé;  car  l’ayant 
acquis  durant  la  continuation  de  communauté  en 
vertu  du  contrat  de  communauté  qu’il  a fait  aveÇ 
fa  fécondé  femme  qui  eft  un  titre  onéreux  , c’eft  un 
effet  aftif  de  la  continuation  de  communauté  entre 
lui  & les  héritiers  du  prédécedé. 

, Si  ç’eft  la  fécondé  femme  qui  a furvécu , elle  pré- 
lèvera fon  préciput  fur  la  maffe  de  la  communauté 
tripartite;  car  il  lui  eft  dû  en  vertu  d’une  condition 
du  contrat  de  communauté  que  te  furvivant  tant  pour 
lui  que  pour  les  héritiers  du  prédécedé  a con- 
tracté avec  elle  ; & il  a pû  comme  libre  admi- 
niftrateur  de  celle  qui  eft  enrre  lui  & les  heritiers 
du  prédécedé,  contrafter  cette  nouvelle  commu- 
nauté avec  elle  à telle  condition  que  bon  Iuiafemblé, 
& obliger  les  heritiers  du  prédécedé  conjointement 
avec  lui  à toytes  les  claules. 

54.  Par  cette  même  raifon  les  heritiers  du  prédé- 
cedé non  plus  crue  le  furvivant  ne  peuvent  exercer 
leurs  créances  fur  les  biens  de  la  communauté  tri- 
partite, qu’après  que  la  fécondé  femme  aura  été 
acquittée  des  fiennes  , & s’ils  ne  iüfïifoient  pour 
acquitter  celles  de  la  fécondé  femme , le  furvivant 
& les  heritiers  du  prédécedé  feroient  conjointement 
tenus  envers  elle  fur  leurs  propres  biens  de  ce  qui 
• s’en  défaudroït , comme  d’une  dette  de  leur  conti- 
nuation de  communauté. 

. 5 5.  Vice  versa  lorfque  c’eft  une  femme  furvivante 
' cjui.a  convolé  avec  un  fécond  mari,  les  heritiers  du} 
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prédècedé  font  cenfés  affociés  aux  mêmes  droits  St 
conditions  qu’elle  à la  nouvelle  communauté  qu’elle 
a contrariée  tant  pour  elle  que  pour  eux  avec  fon 
fecond  mari  ; c’eft  pourquoi  ils  doivent  concurrem- 
ment exercer  leurs  créances  avant  le  fécond  mari 
fur  les  biens  de  la  communauté  tripartite  ; & s’ils 
ne  fuftifent  pas , fur  les  biens  propres  du  fécond 
mari. 

§.  V ï. 

Comment  chacun  des  affociés  ejl-il  tenu  des  dates  de 
la  communauté  tripartite. 

56.  Régulièrement  chacun  des  affociés  eft  tenu 
.de  ces  dettes  pour  la  part  qu’il  a dans  cette  com- 
munauté ; néanmoins  lorfque  le  paffif  excede  l’a&if, 
la  fécondé  femme  qui  a accepte  la  communauté  , 
fi  elle  a fait  inventaire , n’eft  tenue  de  fon  tiers  def- 
dites  dettes  que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’elle 
amende  des  biens  de  ladite  communauté,  le  furvi- 
vant  & les  heritiers  font  tenus  du  furpiusjla  raifon 
eft  que  n’étant  membre  de  la  communauté  triparrite, 
que  par  rapport  à la  communauté  conjugale  qu’el.'e 
a contrariée  avec  le  furvivant,  elle  ne  doit  être  tenue 
des’ dettes  que  fuivant  les  réglés  de  la  communauté 
conjugale.  Les  heritiers  de  ia  fécondé  femme  ont 
le  même  droit. 

57.  Lorfque  c’eft  une  femme  qui  à convolé  avec 
un  fécond  mari,  non-feulement  elle,  mais  pareil- 
lement les  héritiers  du  prédécedé,  ne  font  tenus 
de  leur  part  des  dettes  de  la  communauté  tripar- 
tite que  jufqu’à  concurrence  de  ce  qu’ils  en  ont 
amendé  ; car  1 a femme  en  contrariant  tant  pour 
elle  que  pour  les  héritiers  du  prédécedé , la  com- 
munauté qu’elle  a contrariée  avec  fon  fécond  ma- 
ri , les  y a affocié  aux  mêmes  droits  & conditions 
qu’elle. 

58.  Il  refte  à obferver  que  quoique  chaque  affo- 
cié ri&r  à- vis  de  fes  affociés  foittenu  des  dettes  pou* 

v 
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fe  part  qu’il  a en  la  communauté  tripartite  , nean- 
moins le  mari  furvivant  eft  tenu  folidairement  vis- 
à-vis  des  créanciers  , des  dettes  qu’il  a lui-même 
contra&ées , quoiqu’il  les  ait  contractées  durant  cette 
communauté.  • - 

L’héritier  de  la  première  femme  prédécedée  eft 
auffi  tenu  folidairement  -vis-à-vis  des  créanciers  des 
dettes  qui  procèdent  du  chef  de  cette  première 
femme , & pareillement  la  fécondé  femme  eft  tenue 
folidairement  de  celles  qui  procèdent  de  fon  chef. 

59.  Quoique  l’héritier  de  la  femme  prédécedée, 
& la  fécondé  femme  ne  foient  tenus  perlonnellement 
chacun  que  pour  leur  tiers  des  dettes  de  la  çom-’ 
munauté  tripartite  contra&ées  par  le  ftirvivant , ils 
peuvent  encore  en  être  tenus  pour  le  total  hypo- 
thécairement comme  détenteurs  de  quelque  con- 
fluât de  cette  focjeté  $ car  le  furvivant  comme  chef 
& libre  adminiftrateur  de  cette  focieté  , a eu  le 
droit  de  les  hypothéquer  pour  le  total  aux;  dettes 
qu’il  çontra&oif, 

t*  • 1 • t k 

; §.  vu. 

. . « 

> » . 1 - « 

De  la  Renonciation  à la  Communauté. 

t »...  / «’ji  * * 

60.  Lorfque  la  femme  furvivante  s’eft  remariée  ; 
comme  e’eft  d’elle  feule  en  la  qualité  qu’elle  a de 
libre  admjniftratrice  de  la  continuation  de  commu- 
nauté qui  eft jentr’elle  & les  héritiers  du  prédéce- 
dé, ^ qu’il  a dépendu  de  contra&er  tant  pour  elle 
eue  pour  eux  une  nouvelle  communauté  avec  fon 
tecondïtnari;  c’eftr  pareillement  d’elle  feule  qu’il  dé. 
pend  de  l’accepter  ou  d’y  renoncer;  lorfqu’elle  y 
reqonce , c’eft  pour  elle  & pour  les  héritiers  du 
prédécedé  qu’elle  y renonce  ; & ils  n’y  peuvent 
rien  prétendre  ni  critiquer  fa  renonciation  ; lors- 
qu'elle l’accepte  , ils  ne  peuvent  y renoncer,  à 
moins  qu’ils  ne  renoncent  à toute  la  continuation 
de  communauté  qui  a été  depuis  la  mort  du  pré- 
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décédé , ce  qu’ils  ne  peuvent  même  faire  que  <bfl% 

le  cas  auquel  ils  auroient  été  lors  mineurs. 

Par  la  même  raifon,  lorfque  c’eft  un  homme  fiir- 
vivant  qui  s’eft  remarié,  comme  il  ne  peut  renon- 
cer à la  communauté  qu’il  a contra&çe  avec  la 
feconde  femme , les  héritiers  du  prédécedé  ne  le 
peuvent  pas  non  plus,  à moins  qu'ils  ne  renoncent 
a toute  la  continuation  de  communauté,  s’ils  font  eû 
droit  de  le  faire.  , . . . 

§,  VIII. 


JSl  les  enfans  d’un  premier  Ut J ont  recevables  à Jemanêt 
der  contre  une  feçonde  femme  la  communauté  î 
par  tiers  dans  le fpecç  fuivante? 

61.  Lorfqu’un  homme  par  le  contrat  de  fon  fe-! 
cond  mariage  , s’eft  obligé  envers  fa  feconde  fem- 
me à diffoudre  la  continuation  de  communauté  ett 
laquelle  il  étoit  avec  fes  enfans  du  premier  lit , fy 
quil  ne  l'a  pas  fait  ; en  ce  cas  la  communauté  ? 
continué  par  tiers  ; mais  fi  leg-  enfans  du  premier 
lit  ont  été  feuls  héritiers  de  leur  pere  , il  fembla 
que  leur  belle-  mere  peut  oppolérune  exception  re- 
uiltante  de  cette  qualité  d’héritier  contre  la  deman- 
de qu’ils  feroient  du  tiers  qui  leur  appartient  de  leur 
chef , aux  offres  qu’elle  fçra  de  leur  jaiffer  préle- 
ver la  fomme  à laquelle  fera  fixée  fur  la  commune 
renommée,  la  part  qui  leur  appartient  ; dans  le  tno-r 
iilier  de  la  continuation  de  communauté  qui  exiï^ 
toit  lors  du  fécond  mariage,  & qui  s’eft  confondue 
dans  les  biens  dont  fe  trouve  compofée  laf commu- 
nauté depuis  le  fécond  mariage  $ car  leur  pere  par 
cette  claufe  paroît  s’être  obligé  à ‘faire  en  forte  que 
fa  femme  ne  pût  être  empêchée  par  les  enfans  du 

Î>remier  mariage  d’avoir  moitié  dans  tout  ce  qui 
èroit  acquis  pendant  le  fécond  mariage  ;&  les  en- 
fans ayant  comme  héritiers  de  leur  pere  fupcedé.à 
, cette  obligation , paroiflênt  non  recevables  dans  leur 
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demande  qui  tend  à reftraindre  au  tiers  la  portion 
de  leur  belle-mere. 

Nonobflant  ces  raifcns , plufteurs  penfent  que  A 
les  enfans  étoient  mineurs , la  fécondé  femme  ne 
peut  pas  fe  prévaloir  de  cette  convention , contr’eux 
quoiqu’héritiers  de  leur  pere  ; la  raifon  eft  qu’il 
ne  doit  pas  être  3U  pouvoir  du  furvivant  & de  fa 
fécondé  femme , par  un  concert  entr’eux , de  priver 
les  enfans  du  premier  mariage  du  droit  de  continua- 
tion de  communauté  que  la  Coutume  leur  accorde 
comme  leur  feule  reffource  contre  le  défaut  d’in^ 
ventaire  qu’ils  n’ont  pû  demander.  La  féconde  femme 
doit  s’imputer  de  n’ayoir  pas  fait  exécuter  cette 
convention  avant  que  de  paffer  outre  au  mariage  ; 
n’ayant  pas  veillé  à l’exécution  de  cette  convention 
comme  elle  le  pouvoit , plie  devient  faipe&e  de  ne 
l’avoir  faite  qu’en  fraude  des  enfans , & elle  ne  doit 
pas  être  écoutée  à la  leur  oppofer  : cet  avis  auquel 
j’incline , paroît  autorifé  par  un  Arrêt  du  mois  de 
Juillet  1655.  c‘lé  par  RenufTon. 

* Dans  le  cas  auquel  on  s’arrêteroit  à la  première 
opinion,  s’il  y avoit  des  enfans  du  fécond  mariage , les 
enfans  du  premier  n’étant  heritiers  que  pour  partie, 
ne  feroient  exclus  de  la  demande  en  continuation 
de  communauté  par  tiers , que  pour  la  part  dont  ils 
feroient  heritiers , fauf  à leur  belle-mere  à fe  faire 
îndemnifer  par  fes  propres  enfans  pour  le  farplus. 

Lorfque  la  fécondé  femme  eft  donataire  de  part 
d’enfant,  elle  confond  fur  elle  pour  cette  part  le 
droit  qui  refaite  de  l’obligation  de  faq  mari  envers 
Élle;  & elle  ne  peut  par  confçquent  exclure  pout* 
çette  part  la  demande  des  enfans  du  premier  mariage. 

» • • ■ . ■ ,■  > .1 
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TITRE  XI. 

DE  SOCIÉTÉ * 

C C X I I I. 

w to.  €‘ 4r/’  C Ocieté  ne  Ce  con&raéte  entre  au« 
v3  cuns , qu’ils  ne  loienc  conjoints 
par  mariage  , (mon  qu’il  y ait  en- 
tre eux  convention  exprelfe  1 paffcc 
par  efcrit3, , prefent'Notairè , ou  fous 
leurs  fignatures.  Toutefois  ou  elle  rtc 
ferçit  pafiçe  prefent  Notaire  , elle  ne 
pourra  préjudicier  à autres  i que  aiyc 
co/ifraclanSf 

» , * , 

•ï.  OnrîànjkcaïdelVtMitf,  , * 

2.  Cela  cil  tiré  de  lOrdonnance  de  Moulins  *rr.  54.  qui  défend  la 
preuve  teftimonialc  de  toutes  conventions  au-deflus  décent  livres. 

3.  Par  exemple,  je  ne  pourrai  pas  en  vertu  d’unatie  de  fociété, 
fous  fignatuce  privée , prétendre canwe  les  créancier*  particuliers  de 
celui  que  je  dis  êtfe  mo»  aflocié , aucui)  privilège  fur  les  effets  dont 
il  fe  trouve  en  pofleflion , & que  je  foutiçns  dépendre  de  notr® 
fociété , dont  je  me  prétends  créancier. 

CCXIV. 

c*  *rt'  Laquelle  fociété  fi  elle  n'efi  limitée  i 
. ..fera feulement  entendue  cfe  tous  les 
biens  meubles  S & conquefts  immeu- 
bles fairs  par  lefdites  parties  durant 
v.  ladite  foçictè .*■ 

1.  Acquis,  foit  avant , foit  durant  la  fociété. 

2.  A titre  de  commerce  ,fecùs  de  ce  qui  échec  paf  donation. 
itifri  art . 117* 

ccxv. 
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C C X V. 


En  fi  aucun  acquiert  focicté  avec 
deux  conjoints  par  mariage,  par  relie 
focieté  & communauté  de  biens  , 
il  n’acquiert  que  la  tierce  partie. 


A.  C.  art. 
>81. 

C.  de  Pari*, 
*r.  24  o. 


C C X V I. 


Si  de  deux  non  nobles  * conjoin&s  G.**/. 

' -•  1 8 2» 

par  mariage , l’un  va  de  vie  à treP 
pas  , & laifle  Ce  s enfans  , ou  autres 
parens  fies  heritiers , & ledit  furvi- 
vant  ne  fait 1 aucun  inventaire , par- 
tage, ou  divifion  , ou  que  autre- 
ment entre;  les  parties  n’en  foit  dif- 
pofé  * : la  communauté  de  biens  fe 
continue  ♦ & confcrve  entre  le  fur- 


1.  Ces  termes  n’ont  été  ajoutez  à eet  article  lors  delà  rcformatioD, 
guc  pour  marquer  qu’il  n’y  avoit  paslieu  àlafociécé  établie  par  cet 
article,  iorfque  les  enfans  nobles  du  predécedé  tomboient  en  lt 
garde  noble  du  furvivant  ; mais  lorfqu’il  n’y-a  pas  lieu  à la  garde- 
noble,  Toit  parce  que  les  enfants  a voient  paitc  l’âge  lors  de  la  mort 
du  prédécedé  , foit  parce  que  le  furvivant  a jugé  à propos  de  renon- 
cer à la  garde,  il  y a lieu  à la  continuation  de  communauté , suffi 
bien  entre  nobles , qu’entre  non  nobles  ; c’eft  ce  qui  paroît  par  l'art. 
184.  de  l’ancienne  Coutume,  qui  dit;  » Toutefois  fi  entre  nobles 
s»  le  furvivant  veut  prendre  les  meubles  faire  le  peur,  en  prenant 
n la  garde  des  enfants  mineurs,  £7  en  cefaifant  n’a  lieu  ladite  com- 
munauté. Cette  interprétation  eft  confiante  dansl’ufagc. 

s.  Dans  l’année  du  prédecès.  V.  Clntrod.  K.  6 . 

3 . C’elt-à-dire  n’ayent  déclaré  leur  volonté  de  n’être  pas  en  fo- 
cicté , par  quelqu’afte  que  ce  foit , fait  entr’eller;  pourvu  qu’il  foit 
par  écrit.  J'eyas;  néanmoins  ce  que  la  Jurifprudence  établit  a l’égard 
des  mineurs.  Introd.  K.  17. 

4.  C’eft-à-dire  qu’il  fe contraôe entre  les  parties  unefociéré , qui 
fuccedant  nullo  interpefitô  intervalle  à la  communauté  de  biens  qui 
droit  entre  les  deux  conjoints,  ca  patoit  eue  comme  une  continua- 
tion. y.FTntrod.  K.  2. 

Tom.  II.  O 
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vivant  pour  la  moitié , 8c  leldirs  en- 
fans  s , ou  autres  parens  g 8c  heritiers 

(>our  l’autre  moitié , chacun  pour 
eurs  portions  viriles  7 & héréditaires, 

• ' enfembie  la  faifine  8 & polTeffion  de 

la  fucceffion  de  leurs  pere  , mere  , 
ou  parent  décédé  : jufques  à ce 
que  inventaire  , partage  , ou  divifion 
en  foient  faits  , ou  que  autrement 
par  eux  en  foit  difpofé.  9 Ht  es  ac- 
< iN  quittions  qui  feront  faites  des  biens 
de  ladite  communauté,  le  fils  aifné, 
71  i autre  i°  ma/le , n’aura  prérogative 
d’aifneife-  Toutefois Ji  lefdits  enfans 

5.  Majeurs  ,on  mineurs,  n’importe. 

6.  Même  collateraux. 

7.  C’eft-à-dire  que  dan*  la  moitié  que  les  héritiers  du  predéedé 
•<>nt  tous  enfembie  dans  cette  fociété»  chacun  d’eux  n’y  a que  la  por- 
tion virile  & héréditaire  qu’il  a dans  la  fucceffion  du  prédésedé  ; 
l'aîné  qui  à caufe  de  fon  préciput  d’alnefle  , conféré  dans  cette 
fociété  plus  de  revenus  que  n’en  confèrent  fes  puînés,  n’a  néan- 
moins qu’une  portion  égale  à la  leur. 

8.C’e(i-à-direquela  jouiflanceou  les  revenus  des  biens  delà  fuc- 
ceffion du  prédécedé  , continuent  de  tomber  dans  cette  fociété 
pendant  tout  le  temps  qu’elle  durera  , de  même  qu’ils  tomboient 
dans  la  communauté  quiétoit  entre  lefurvivant  & le  prcdecedé. 

9 .  V*yc\  l' Int  yod.  K.  I 7. 

10.  d’eit-à-dire  qu’entre  les  enfants  do  prédécedé,  l’aîné  n’aura 
auaune  prérogative  d’aînefle  dans  les  héritages  féodaux  qui  feront 
acquis  durant  cette  fociété,  & pareillement  entre  les  héritiers  col- 
lateraux du  prédécedé,  les  mâles  n’y  auront  aucun  droit  de  préfé- 
rence fur  les  filles.  La  raifon  eft  que  le  droit  d’sineflé  entr’enfants  , 
de  le  droit  de  préférence  entre  héritiers  collateraux , font  des  droite 
qui  n’ont  lieu  qu’à  l’égard  des  biens  qne  le  défunt  a laifié  dans  fa 
fucceffion  , & non  à l’égard  de  ces  acquêts  faits  durant  la  fociété; 
lefquels n’ayant  été  acquis  que  depuis  la  mort  du  prédécedé,  nq 
font  pas  des  biens  de  fa  fucceffion,  mais  des  acquêts  de  la  fociétéi, 
dans  lefquels  chacun  doit  a voie  la  même  part  qu’il  a datas  la 
içciélé. 
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OU  heritiers  efloient  mineurs  11  >fera 
en  leur  choix  & option  d'accepter  ou 
refufer  ladite  continuation  de  commu- 
nauté. 

ii.  Lors  de  la  mort  du  prédccedé,  temps  auquel  cette  fociété 
s’eft  contra&ce.  h.  Intrtd.  K.  32. 

' C C X V I I. 

Si  durant  la  communauté  1 de  „A-  c*  4rti 
biens  entre  plufieurs  perfonnes  , à 
aucunes  dicelles  efchéent  & ad- 
viennent  quelques  biens  & héri- 
tages par  fucceflion,  don  & legs  : 

Tels  héritages  & biens  z ne  font 
compris  3 en  ladite  communauté  , 

Gnon  qu’il  y eufl:  convention  ex- 
prefie  au  4 contraire.  Néanmoins  fi 
au  furvivanr  de  deux  conjoinéts  par 
mariage , qui  n’auroit  fait  partage 
à fes  enfans , &:  heritiers  s du  décé- 
dé , ou  inventaire  deüement  fait  des 
biens  communs,  ou  contraét  équi- 
polent  à partage  , advenoient  8c 
écheullènt  quelques  biens  meu- 
bles par  la  fuccelïïon  8c  trefpas 
defdirs  enfans  : & dans  l’an  d’i- 
celle fucceffion  advenue  , il  ne  fait 
lefdits  partage  ou  inventaire  avec 

1 . Telle  qu’elle  eft  entre  le  furvivant  de  deux  conioints  Sc  les 
héritiers  dn  prédéeedé,  & entre  toutes  autres  perfonnes  que  mar^ 
& femme. 

2.  Même  mobiliers. 

3.  Même  pour  la  jouilïàncc.  V.  néanmoins  Plntrod.  K.  22. 

4.  Par  le  traité  de  fociété. 

5 . C’eft  à-dire  à fes  enfans  qui  font  héritiers  du  prédéccdé. 

O 1 
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fes  enfans  vivans  , ou  que  autrement 
entre  iceux  n en  foie  difpofé.  En  ce 
cas  leldits  biens  meubles  efcheus 
audit  (urvivant  par  le  trefpas  de 
fondit  enfant  , feront  & demeu- 
reront6  en  ladite  communauté  , en- 
femble  le  revenu  ? defdits  hérita- 
ges ? j jufques  à ce  que  9 ledit  par- 
tage ou  inventaire  (oient  faits  , ou 
que  autrement  en  ait  été  difpofé  ; 8c 
fans  qu’il  y ait  10  droiét  de  préro- 
gative d’aifnefle,  comme  deflus. 

6.  Il  paroît  par  ce  terme  demeureront , qu’il  ne  s’agit  ici  que 
Je  la  portion  qu’avoit  dans  les  biens  meubles  delà  fociété  l’enfant 
auquel  le  furvivant  a fuccede  , laquelle  accroît  aux  autres  enfans  ; 
mais  le  lurvivam  n’eft  pas  privé  de  la  fuccefïion  des  b;ens  meuble* 
que  cet  enfant  auroitpù  avoir  d’ailleurs. 

7.  Le  furvivant  faute  d’avoir  difl'ous  la  fociété  dans  Pan  de  la 
mort  de  l'enfant  à qui  il  a fuccedé , eft  entièrement  exclus  de  la' 
fuccefïion  de  la  part  qu’avoit  cet  enfant  dans  les  biens  meubles  de 
cette  fociété;  il  n’en  eft  pas  de  même  des  acquêts  immeubles  dç 
ladite  fociété  ; le  furvivant  n’eft  pas  exclus  dç  fuccéder  à la  pro- 
priété de  la  portion  qu’avoit  l’enfint  dans  lefdits  acquêts  ; il  n’eft 
privé  quedes  revenus  de  cette  portion,  lefquels  continueront  de 
tomber  dans  la  fociété  tant  qu’elle  durera.  En  cela  notre  Coutume 
eft  très-differente  de  cfellc  de  Paris. 

8.  C’eft-à-dire  des  héritages  auxquels  le  furvivant  a fuccedé  à cet 
enfant,  foit  en  propriété,  foit  en  ufufruit  ; le  furvivant  fuccedç 
en  propriété  à la  portion  que  cet  enfant  avoir  dans  les  acquêts  fait* 
durant  la  fociété  ; il  fuccede  fuivant  Y art.  315.  en  ufufruit  à 1* 
portion  dans  lesconquêts  delà  première  communauté  advenue  audit 
enfant,  de  la  fuccefïion  duprédécedé;  mais  nonobftant  que  le  fur- 
vivant  fuccede , foit  en  propriété , foit  en  ufufruit  auxdits  héritages  , 
les  revenus  defdits  héritages  continueront  de  tomber  dans  la  focié-t 
lé,  tant  qu’elle  durera , comme  ils  y tomboient  avant  la  mort  deeet 
enfant. 

9.  Ces  termes  ne  ferapporteittqu’àce  qui  eft  dit  des  revenus  de* 
héritages;  & non  aux  biens  meubles , qui  demeurent  irrévocable- 
ment dans  la  fociété. 

1 o.  Ces  termes  font  ici  mal  placés , & ne  font  qu’une  répétition 
iputile  4e  ce  qui  a été  déjà  dit  en  l’article  precedent. 
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TITRE  XII. 

t 

DU  DOUAIRE. 

INTRODUCTION  AU  TITRE, 
Article  préliminaire. 

i'  T E Douaire  eft  ce  qui  eft  accordé  à la  femme 

JL»  fur  les  biens  de  fbn  mari  pour  fesalimensau 
cas  qu’elle  le  furvive. 

2.  Il  y adeuxefpecesde  douaire,  le  conventionnel 
oh  préhx  qui  e$  réglé  & convenu  par  le  contrat 
de  mariage , & le  légal  ou  coutumier  que  la  Coutume 
accorde  à la  femme  â défaut  de  douaire  conven- 
tionnel. 

On  peut  convenir  par  Iecontrat  de  mariage  que  la 
femme  n’aura  aucun  douaire  ; c’eft  fans  raifon  que 
Dupkfiiseft  d’avis  contraire. 

Quoique  le  douaire  foit  un  titre  lucratif,  il 
eft  plûtôt  réputé  convention  matrimoniale  que  do- 
nation, c’eft  pourquoi  il  n’eft  pas  fujet  à infmuation 
quand  même  il  feroit  plus  fort  que  le  coutumier. 
R en.  IV.  Lemaître  fur  Paris. 

4.  Il  n’eft  pas  douteux  qu’une  femme  aubaine  mariée 
en  ce  pais- ci  eft  capable  d’un  douaire  conventionnel , 
les_  conventions  étant  du  droit  des  gens  auquel  les 
aubains  participent.  Il  y a plus  de  difficulté  pour  le 
douaire  coutumier;  la  raifon  de  douter  eft,  queç’efl: 
la  loi  civile  qui  l’accorde , & que  les  droits  que  la 
loi  civile  accorde , ne  font  accordés  qu’aux  citoyens  ; 
néanmoins  il  y a lieu  de  foutenirque  lorfqu’un  homme 
domicilié  à Orléans , foit  qu’il  fût  François , foit  qu’il 
fut  lui-même  aubain , a époufé  ici  une  aubaine  lans 
s’expliquer  fur  le  douaire  , fa  veuve  quoiqu’aubaine 
doit  avoir  le  douaire  coutumier  , non  comme  le 
fenant  de  la  Coutume  ; mais  parce  qu’étant  d’ufage 
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en  ces  pays  d’accorder  un  douaire  à la  femme  toutes 
les  fois  qu’on  contracte  mariage  ; fon  mari  eft  cenfé 
en  contraftant  mariage  avec  elle , lui  avoir  tacite- 
ment accordé  un  douaire , & n’avoir  omis  de  s’en 
expliquer  que  parce  qu’il  s’en  rapportoit  aux  Cou- 
tumes. Cette  décifion  eft  fondée  fur  cette  réglé  de 
droit  : in  contraflibus  tacite  veniunt  ta  quce  funt  morts 
& cvnfuetudinis. 

5.  L’obligation  du  douaire  fe  contra&e  dèsl’inftartt 
de  la  célébration  du  mariage , mais  le  droit  qui  en 
réfulte  n’eft  ouvert  que  par  la  mort  naturelle  du 
mari  & la  furvie  de  la  femme , c’eft  pourquoi  s’ils 
meurent  l’un  & l’autre  dans  un  naufrage  & dans  un 
même  temps  fans  qu’on  fçache  qui  a furvécu  , il  n'y 
aura  pas  ouverture  au  douaire. 

Les  Arrêts  ont  quelquefois  dans  le  cas  de  la  mort 
civile  ou  de  la  longue  abfence  du  mari , adjugé  fur  fes 
biens  à la  femme  une  penfion  viagère,  en  attendant 
l’ouverture  du  douaire  par  la  mort  naturelle  du  mari. 

6.  Sur  la  queftion  ft  le  douaire  eft  acquis  de  plein 
droit  à la  femme  aufH-tôt  qu’il  eft  ouvert , ou  s’il 
eft  fujetà  délivrance.  Voy*{  les  art.  218.  &21 9-  & les 
notes. 

SECTION  PREMIERE. 

Du  Douaire  Conventionnel. 

7.  Le  douaire  conventionnel  conftfte  dans  ce  qui  a 
été  convenu  par  le  contrat  de  mariage. 

Notre  Coutume  ne  limite  point  ce  qu’on  peut 
accorder  à une  femme  pour  fon  douaire , & il  eft 
permis  de  lui  en  accorder  un  plus  confidérable  que 
celui  que  la  Coutume  lui  accorde  ; néanmoins,  lorf- 
qu’il  eft  accordé  par  un  homme  qui  a des  enfans  d’un 
premier  mariage  , à une  fécondé  femme  ; il  eft  en  ce 

3u’il  excede  le  Coutumier , réputé  avantagé  & ré- 
uftible  fuivant  l’Edit.  Veye ç Vintrod . au  T.  10. 
N.  16 1. 

.8.  Quoique  le  douaire  fojt  de  fa  nature  viager  $ 
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néanmoins  on  peut  accorder  pour  douaire  à une 
femme  un  certain  héritage , ou  une  certaine  Comme 
en  propriété  ; mais  s’il  ueft  dit  expreffement  qu’on 
lui  en  accorde  la  propriété , on  préfumera , confor- 
mement à la  nature  du  douaire , que  c’eft  feulement 
l’itfufruitde  la  Comme  ou  de  l’héritage  qu’on  a entendu 
lui  accorder. 

9.  LorUp’on  a donné  une  certaine  chofe  , foit 
en  propriété  , folt  en  ufufruit  , à une  femme  pour 
fon  douaire  , la  fucceflion  de  fon  mari  lui  eft  ga- 
rante des  évitions  qu’elle  pourroit  fouffrir  dans 
cette  chofe , quoique  les  titres  lucratifs  ne  donnent 
pas  lieu  à la  garantie  ; car  le  douaire  ne  doit  pas 
être  à cet  égard  confideré  comme  un  titre  lucratif  ; 
la  chofe  qui  eft  donnée  à la  femme  pour  douaire 
lui  étant  donnée  pour  & à la  place  du  douaire  que 
la  Coutume  lui  accordoit  ; auquel  elle  n’a  entendu 
renoncer  qu’autant  qu’elle  auroit  cette  chofe  qui  lui  a 
été  accordée  pour  douaire. 

Les  Auteurs  vont  même  jufqu’à  accorder  à la 
douairière  la  garantie  de  fait , lorfque  le  débiteur 
d’une  rente  qui  lui  auroit  été  donnée  pour  douaire 
devient  infol  vable  R en.  x.  36.  cette  obligation  de 
garantie  , foit  de  droit,  foit  de  fait  , eft  une  dette 
de  la  fucceflion  du  mari  à laquelle  tous  les  héritiers 
& autres  fucceffeurs  univerfels  doivent  contribuer 
comme  aux  autres  dettes  de  la  fucceflion. 

10.  Le  douaire  d’une  certaine  fomme  ou  d’une 
penfion  viagère  eft  pareillement  dû  par  tous  lefdits 
Héritiers  & fucceffeurs  univerfels , comme  étant  une 
dette  de  la  fucceflion;  d’où  il  fuit  aue  la  douairière 
qui  devient  heritiere  au  mobilier  de  fon  fils , débi- 
teur de  ce  douaire , en  doit  faire  cohfufion  pour  la 
part  dont  elle  eft  tenue  des  dettes  de  la  fucceflion  de 
■fon  fils.  Lemaître  cite  un  Arrêt  contraire  du  3.  O&ob. 
1657.  mais  il  convient  qu’il  ne  doit  pas  être  fuivi. 

Les  biens  du  mari  y font  hypothéqués  du  jour 
du  contrat  de  mariage.  . 

La  veuve  peut , après  la  mort  de  fon  mari , fur 
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une  permiffion  du  Juge  arrêter  les  biens  de  fon  mari 
pour  le  payement  de  fon  douaire  ; mais  elle  ne  peut 
procéder  contre  les  heritiers  par  voye  de  comman- 
dement & d’exécution , qu’après  avoir  obtenu  Sen- 
tence de  condamnation  contr’eux. 

SECTION  II. 

Du  Douaire  Coutumier . 

§.  I. 

En  quoi  confijlc-  t-il  ? 

ia.  Notre  Coutume , art.  218.  à défaut  de  douaire 
conventionnel , accorde  à la  femme  pour  douaire 
tufufruit  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le  mari 
avoit  lors  de  la  confommation  du  mariage t & de  ceux 
qui  depuis  lui  adviennent  de  pere  6»  de  meret  ayeul  & 
ayeule  & autres  amendants. 

1 î.  Ce  ftatut  eft  réel , & n’exerce  par  conféquent 
Aon  empire  que  fur  les  héritages  fitués  dans  le  ter- 
ritoire de  notre  Coutume  ; le  douaire  fur  les  autres- 
héritages  fe  réglé  par  les  Coutumes  des  lieux  ou 
ils  font  fitués  ; a l’égard  des  rentes  conftituées  qui 
Ai’ont  pas  de  fîruation , & qui  font  des  droits  atta- 
chés à la  perfonne  du  mari , c’eft  la  Coutume  du 
domicile  du  mari  au  temps  de  la  célébration , qui 
eft  le  temps  auquel  fe  contra&e  le  douaire  , qui  doit 
regler  fi  la  femme  y doit  avoir  douaire  , & pour 
qu’elle  portion. 

13.  Notre  Coutume  entend  par  héritages  tout  ce 
qui  eft  réputé  immeuble , même  les  rentes  confti- 
tuées , & les  offices  , fauf  que  les  offices  n’y  font 
fujets  que  fubfidiairement  ; c’eft-à-dire  que  dans  le 
partage  qui  fera  à faire  entre  les  héritiers  du  mari 
& la  douairière , on  ne  doit  pas  affigner  à la  douai- 
rière l’office  , s’il  y a d’autres  biens  pour  la  rem- 
phr  de  la  moitié  dont  elle  doit  avoir  l’ulufruit. 

Ce  terme  d’héritages  ne  s’étend  pas  aux  propres 
conventionels  du  mari  ; ils  ne  font  pas  fujets  au* 
douaire  , quand  même  il  ferait  dit  qu’ils  feroient 
propres  quant  à tous  les  effets  ; car  la  ftipulation  dç 
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propre  des  biens  du  mari  ne  fe  fait  qu’en  faveur  du 
mari , & de  la  famille  du  mari , & non  en  faveur  de 
la  femme  , d’où  il  fuit  que  la  femme  ne  peut  s’en  pré- 
valoir pour  s’y  attribuer  un  douaire;  c’eft  l’avis  de 
R en.  ni.  106.  quelques  Auteurs  font  d’avis  contraire. 

1 4.  Les  héritages  que  le  mari  a apporté  à la  com- 
munauté,-ne  font  pas  fujets  au  douaire  quoique  le 
mari  les  eut  lors  du  mariage  ; car  par  l’ameublifle- 
ment  ils  (ont  entre  les  parties  contraélantes  réputés 
conduits  , & les  conquêts  ne  font  pas  fujets  au 
douaire  ; h femme  par  la  convention  d’ameublif- 
feinent  préféré  le  droit  de  communauté  à ces  biens, 
au  droit  du  douaire  qu’elle  y auroit  eu  s’ils  n’euf-. 
fent  pas  été  ameublis  ; & quoiqu’il  arrive  par  la 
fuite  qu’elle  n’ufe  pas  de  ce  droit  de  communauté 
par  fa  renonciation  [à  la  communauté  * il  fiiffit 
qu’elle  en  ait  pû  ufer  pour  que  ces  héritages  ne  foient 
pas  fujets  au  douaire.  R en.  111.9. 

15.  L’héritage  que  le  futur  époux  à aliéné  dans 
le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  & la  célé- 
bration du  mariage  , doit  être  compté  parmi  les 
biens  fujets  au  douaire  , quoiqu’il  ne  s’en  l'oit  pas 
trouvé  propriétaire  lors  du  mariage;  car  il  n’a  pû 
depuis  le  contrat  en  changer  les  conditions  & dimi- 
nuer les  efpérances  de  fa  future  époufe , qui  contoit 
avoir  fon  douaire  fur  les  héritages  qu’elle  voyoit  ap- 
partenir à fon  futur  époux.  R en.  m,  4. 

Contra  vice  versa  , l'héritage  acheté  par  le  mari 
depuis  le  contrat  de  mariage  & avant  la  célébra- 
tion , n’efi  pas  fujet  au  douaire  quoique  le  mari  s’en 
fbit  trouve  propriétaire  lors  de  la  célébration  du 
mariage  ; car  étant  deffendu  au  futur  époux  félon 
l’efprit  de  Y art.  223.  d’augmenter  depuis  le  contrat' 
de  mariage , fans  la  préfence  des  parents  qui  y ont- 
afîifté,  les  avantages  de  fa  femme;  cette  voye  indireéfe 
qu’il  auroit  de  les  augmenter  , en  faifant  depuis  le 
contrat  de  mariage,  & avant  la  célébration,  des  acqui- 
ttions d’héritages  qui  feroient  fujets  au  douaire , doit 
être  interdite.  Ren.  111.6. 

O S 
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Il  en  eft  autrement  de  celui  qui  dans  ce  tempâ 
intermédiaire  lui  feroit  échu  par  iüccellion  collaté- 
rale , ou  lui  auroit  été  donné  ; car  en  ce  cas  on  ne 
peut  dire  qu’il  l’ait  acquis  dans  la  vue  d’avantager  fa 
future  époufe. 

16.  Le  mari  eft  cenfé  avoir  eu  dès  le  temps  de 
la  célébration  du  mariage  , l’héritage  dont  il  eft 
devenu  propriétaire  depuis  , en  vertu  d’un  droit 
qu’il  avoit  dès  ce  temps , & par  conféquent  ces  heri-* 
tages  font  fujets  au  douaire  ; & pareillement  il  eft 
cenfé  avoir  fuccedé  à fes  pere  ou  mere  à un  héri-* 
tage , lorfqu’il  a trouvé  dans  leur  fucceffion  le  droit 
en  vertu  duquel  il  en  eft  devenu  depuis  propriétaire  ; 
car  ce  droit  étoit  un  droit  immobilier  fujet  au  douai- 
re , &i  doit  être  conftderé  comme  étant  l’héritage 
même  auquel  il  s’eft  par  la  fuite  terminé,  & dans 
lequel  il  s’eft  fondu  & réalifé. 

Cette  décifion  a lieu  , quand  même  le  droit  en 
vertu  duquel  le  mari  eft  devenu  propriétaire  de 
l’heritage  depuis  le  mariage  , n’auroit  encore  été 
qu’un  droit  informe  lors  de  la  célébration  ; par 
exemple  , ft  pour  caufe  de  furvenance  d’enfants  il . 
rentre  dans  un  héritage  qu’il  avoit  donné  aupara-. 
vant  fon  mariage , cet  héritage  fera  fujet  au  douai- 
re, quoique  le  droit  en  vertu  duquel  il  y eft  rentré 
n’ait  été  ouvert  que  depuis  le  mariage  par  l'exif- 
tence  de  la  condition  de  la  furvenance  d’enfants 
dont  il  dépendoit  ; çar  le  droit  de  rentrer  dans 
l’héritage  exiftoit  dès  le  temps  de  la  donation  , &, 
par  conféquent  au  temps  du  mariage,  quoiqu’alors 
informe  & dépendant  d’une  condition  , & étoit 
comme  droit  immobilier , fujet  au  douaire  fous  la 
condition  dont  il  dépendoit  ; cette  condition  ayant 
«xifté  , & ce  droit  s’étant  terminé  à l’héritage  , 
l’héritage  eft  fujet  au  douaire,  fuivant  notre  maxime, 
que  le  droit  à un  héritage  , lorfqu'il  s’eft  effec-: 
rivement  terminé  à cet  héritage  , eft  cenfé  avoir 
été  effeûivement  l’héritage  même  auquel  il  s’eft 
erminé.  .•  . 
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xj.  Il  faut  décider  autrement  à l’égard  de  l’héri- 
tage aliéné  par  le  mari  avant  l'on  mariage , ck  dans 
lequel  il  eft  rentré  depuis  fon  mariage  en  vértu 
d’une  caufe  nouvelle,  putà  parce  que  l’acheteur  qui 
n’en  avoit  pas  payé  le  prix  pour  lequel  on  lui  avoit 
donné  terme , s’elt  débité  de  la  vente  qui  lui  en  avoit 
été  faite;  car  quoique  le  mari  foit  cenfé  rentrer 
dans  cet  héritage  par  la  ceflation  de  l’alienation 
qu’il  en  avoit  faite  , plutôt  que  l’acquérir  de  nou- 
veau , & qu’il  foit  par  confequent  propre  de  commu- 
nauté ; néanmoins  il  n’eft  pas  fujet  au  aouaire , parce 
qu’il  n’avoit  lors  de  fon  mariage,  ni  cet  héritage,  ni 
aucun  droit  à cet  héritage. 

18.  Obfervez  que  lorfque  le  mari  eft  devenu  de- 
puis le  mariage  propriétaire  d’un  héritage,  en  vertu 
d’un  droit  qu’il  avoit  lors  du  mariage  ; s’il  a fallu 
pour  exercer  ce  droit,  payer  quelque  fomme  d’ar- 
gent , l’héritage  ne  fera  fujet  au  douaire  que  pour 
ce  qu’il  vaut  de  plus  que  cette  fomme  ; c’eft  pour* 
quoi  la  douairière  ne  jouira  de  la  moitié  de  cet 
héritage,  qu’à  la  charge  de  ne  point  exiger  pen- 
dant. tout  le  temps  de  fa  jouifiance  le  mi-  denier 
qui  lui  eft  dû  de  cette  fomme  tirée  de  la  commu- 
nauté ; & s’il  n’y  avoit  pas  de  communauté  , ou 
qu’elle  y eut  renoncé  , elle  feroit  tenue  de  payer 
pendant  tout  le  temps  de  fa  jouifiance  aux  héri- 
tiers de  ion  mari , les  interets  de  la  moitié  de  la 
fomme. 

19.  Lorfque  le  mari , lors  de  fon  mariage , étoit 
proprietaire  de  biens  immobiliers  communs  entré 
lui  & fes  cohéritiers  , ou  coproprietaires , le  par- 
tage qui  s’en  fait  depuis  le  mariage  détermine  fa 
part  aux  héritages  qui  lui  échéent  par  le  partage , 
& ce  font  ces  héritages  qui  font  fujets  au  douaire  , 
à la  charge  par  la  douairière , fi  le  lot  eft  chargé  d’un 
retour , d’y  contribuer  de  la  maniéré  telle  qu’oa 
vient  de  l’expliquer. 

Ceux  qui  lui  feraient  échus  par  licitation , ou  par 
quelqu’autre  a£te  diffolutif  de  communauté  fer-oient 
. ..  * .0  i5 
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pareillement  fu jets  au  douaire , fous  la  même  charge; 
ces  aftes  tenant  lieu  de  partage. 

20.  Lorfque  le  mari  a partagé  avec  fes  cohéri- 
tiers pendant  le  mariage  , les  biens  tant  meubles 
qu’immeubles  d’une  fucceflion  , l'oit  direfte  , foit 
collatérale  à lui  échue  avant  le  mariage,  ou  d’une 
fucceflion  de  fes  amendants  à lui  échue  durant  le 
mariage;  quelques  Auteurs  penfent  que  la  femme  doit 
recompenfe  aux  héritiers  de  fon  mari  , fi  le  lot  de 
fon  mari  a été  plus  fort  en  immeubles  , & moins 
fort  en  meubles  que  fa  part  ne  portoit  ; & que 
vice  versa  , il  lui  étoit  du  recompenfe  s’il  étoit  plus 
fort  en  meubles , & moins  fort  en  immeubles  ; j’au- 
xois  de  la  peine  à être  de  cet  avis , à moins  qu’il 
ne  parut  une  affe&ation  marquée  pour  groflir  le  lot 
du  mari  en  meubles  , en  fraude  du  douaire  ; car 
la  fraude  ne  fe  prêfume  pas , & les  partages  ayant 
un  effet  retroa&if  , le  mari  eft  cenfé  n’avoir  pas 
liiccedé  à autre  chofe  qu’à  ce  qui  lui  eft  échu  en  ion 
lot. 

ai.  Ce  qui  eft  uni  depuis  le  mariage  à un  héri- 
tage fujet  au  douaire , y eft  auflï  fujet  lorfque  l’union 
eft  une  union  naturelle  ; par  exemple  l’acroiffement 
qui  fe  fera  fait  par  alluvion  ; les  bâtiments  conftniits 
fur  un  terrein  fujet  au  douaire  y feront  aufli  fujets, 
mais  à la  charge  par  la  douairière  de  ne  pas  exiger 
pendant  fa  jouiflfance  le  mi-denier  qui  lui  eft  dû  ; 
ou  fi  elle  n’eft  pas  commune  , à la  charge  de  payer 
aux  héritiers  du  mari  pendant  fa  jouiffance  , les 
intérêts  de  la  fomme  que  ces  bâtiments  ont  coûté  ; 
non  pas  néanmoins  toujours  de  la  fomme  entière  , 
mais  feulement  jufqu’à  concurrence  de  ce  que  l’héri- 
tage fujet  au  douaire  eft  devenu  d’un  plus  groe 
revenu  par  la  conftruélion  defdits  bâtiments. 

Lorfque  l’union  n’eft  qu’une  union  civile  ou  de 
fimple  deftinarion , la  chofe  unie  n’eft  pas  fujette  au 
douaire. 

2.2.  Tout  ce  qui  refte  d’une  chofe  fujette  au  douai- 
re, y demeure  fujet;  par  exemple  fi  une  maifga  eft 
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incendiée  le  terrein  & les  matériaux  qui  en  font 
reftés  y font  fujets  ; il  eft  vrai  que  la  loi  5.  §.  fin. 

Q.  m.  uf.  am.  décide  que  l’ufufrüitier  d’une  mai- 
fon  n’y  peut  rien  prétendre  après  qu’elle  a été  in- 
cendiée; mais  outre  que  la  dècifion  de  cette  loi  qui 
n'eft  fondée  que  fur  une  lubtilité  , pourroit  n’èrre 
pas  reçûe  parmi  nous  ; elle  n’a  lieu  que  pour  i’u^’u- 
Fruit  à titre  fingulier  ; la  loi  34.  §.  2.  ff.  de  tifuf. 
décide  formellement  le  contraire  a l’égard  de  l’u- 
fufruit  à titre  univerfel , tel  qu’eft  celui  de  ia  douai- 
rière. 

2.3.  Ce  que  le  mari  reçoit  à la  place  d’une  chofe 
fujette  au  douaire , y eft  pareillement  fujet  ; comme 
par  exemple  la  fomme  de  deniers  qu’il  reçoit  pour 
le  rachat  d’une  rente  conftituée , ou  pour  retour  de 
partage  de  biens  fujets  au  douaire  pour  la  part 
qui  lui  en  appartenoit,  ou  pour  le  prix  d'unRemeré , 
ou  d’un  retrait  lignager  ou  féodal  exercé  fur  un 
héritage  qui  lui  appartenoit  lors  de  la  célébration 
du  mariage. 

Il  en  eft  autrement  d’une  lomme  d’argent  que  le 
mari  recevroit  de  celui  à qui  il  auroit  été  condamné 
fur  une  aftion  refciffoire*  de  reftituer  l’héritage 
qu’il  lui  avoit  vendu  avant  le  mariage  ; car  la  vente 
l’aliénation  qui  lui  avoit  été  faite  de  cet  héritage 
étant  refcindée,  non  pas  comme  dans  les  exemples 

fjrécedens feulement  pour  l’avenir,  mais  même  pour 
e paffé,  l’héritage  eft  cenfé  ne  lui  avoir  jamais  ap- 
partenu ni  par  conféquent  avoir  été  fujet  au  douaire; 
& d’ailleurs  il  reçoit  cette  fomme  non  comme  le 
prix  de  cet  héritage , mais  comme  une  fomme  qu’il 
fe  trouve  avoir  payée  fans  caufe  au  vendeur,  au 
moyen  de  la  refciiion  de  la  vente. 

24.  Lorfque  le  mari  qui  a été  condamné  à délaifler 
un  héritage  qu’il  avoit  lors  de  la  célébration  de  fon 
mariage,  reçoit  du  demandeur  une  fomme  d’argent 
pour  le  prix  des  rugmentations  qu’il  y avoit  faites 
avant  le  mariage , fi  c’eft  fur  une  aétion  hypothécaire 
de  quelque  créancier  de  fon  vendeur,  cette  fomme 
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eft  fujette  au  douaire  ; car  cet  héritage  lui  appartenoit? 
quoique  Tous  la  charge  de  cet  hypotheque , & par 
conféquent  étoit  fujet  au  douaire  , & par  coniequent 
ces  augmentations  qui  en  faifoient  partie  , & par 
coniequent  la  fomme  qu’il  a reçûe  pour  le  prix  def* 
dites  augmentations. 

Ii  en  l'eroit  autrement  fi  c’éroit  fur  une  aéfion 
de  revendication , ou  fur  une  aélion  refcifoire  qu’il 
eût  délaifîe  l’héritage  ; car  l’héritage  ne  lui  ayant 
jamais  ou  étant  cenle  ne  lui  avoir  jamais  appartenu  , 
n’etoit  pas  fujet  ail  douaire , ni  par  conféquent  les 
augmentations  qui  en  failôient  partie  , ni  par  confé- 
quent la  fomme  qu’il  a reçue  pour  le  prix  defdites 
augmentations.  * - 

2.5.  Lorfqu’un  héritage  fujet  au  douaire  de  la  femme 
a péri  ou  a été  déprécié  par  la  faute  du  mari  depuis  le 
mariage , ou  lorfque  le  mari  a fait  remife  d’une  rente 
fujette  au  douaire , fes  héritiers  doivent  indemnifer  la 
femme  de  ce  dont  Ion  douaire  s’en  trouve  diminué. 
Ren.  in.  78. 

Même  fi  le  mari  étoit  infolvable , lorfqu’il  a fait 
cette  remife , elle  eft  cenfée  faite  en  fraude  du  douaire, 
& la  douairière  a l’aôion  revocatoire  contre  le  dé- 
biteur qui  a profité  de  cette  fraude , tit.  ff.  hïs  qu<z 
in  fraud.  cred.  < 

§.  I I. 

Quand  les  héritages  fujets  au  douaire  cejfent- ils  ou  non 
d’y  être  fujets. 

26.  Les  héritages  fujets  au  douaire  que  le  mari 
a aliéné  y demeurent  fujets  lorfque  l’aliénation  a 
été  volontaire  ; les  acquereurs  ne  peuvent  le  purger 
ni  par  le  décret , ni  par  la  prefcription  tant  qu’il 
n’eft  pas  ouvert , parce  qu’on  ne  peut  acquérir  la 
libération  de  ce  qui  n’exifte  pas  encore. 

Que  fi  celui  qui  s’étoit  mis  en  poflefiion  de  mon 
héritage  avant  mon  .mariage,  accompliiToit  depuis 
mon  mariage  le  temps  de  la  prefcription , cette  pref-. 


Digitized  by  GoogI 


Des  Douaires.  347 
Crlption  me  faifant  perdre  mon  droit  de  propriété 
feroit  aufli  perdre  à ma  femme  ion  douaire  fur  cet 
héritage  ; car  n’ayant  pû  lui  accorder  plus  de  droit 
que  j’en  avois  moi- même  ; & le  droit  de  propriété 
t^ue  javois  lors  de  mon  mariage  dans  cet  héritage, 
étant  fujet  à fe  perdre  par  l’accompliflement  du 
temps  de  la  poiTeifion  du  poffefleur  , le  do;  aire  de 
ma  femme  y doit  être  fujet  auffi  ; d’ailleurs  la  pref- 
cription  empêchant  d’entrer  dans  la  queftion  fi  l’hé- 
ritage m’a  effe&ivement  appartenu  , ma  femme  doit 
être  cenfée  n’y  avoir  jamais  eu  de  douaire. 

27.  Quoique  les  héritages  fujets  au  douaire  de  la 
femme  y demeurent  fujets  lorfque  le  mari  les  a 
aliéné , néanmoins  lorfqu’il  en  refte  affez  peur  remplir 
la  moitié  de  ce  dont  elle  doit  jouir  pour  fon  douaire, 
l’équité  veut  qu’elle  le  prenne  fur  ceux  qui  font  reliés 
à fon  mari  plutôt  que  fur  ceux  qu’il  a aliéné  po^r 
ne  pas  donner  lieu  à des  recours  en  garantie  de  la 
part  des  acquereurs  contre  les  heritiers  du  mari, 
pour  lefquels  la  femme  en  mémoire  de  fon  mari  doit 
avoir  des  égards. 

Par  la  meme  raifon , fi  le  mari  a aliéné  fans  fraude 
par  contrat  d’échange  ou  de  bail  à rente  perpé- 
tuelle, l’héritage  fujet  au  douaire;  quoique  ces  alié- 
nations étant  volontaires , en  rigueur  l’heritage  aliéné 
demeure  fujet  au  douaire  ; néanmoins  la  veuve  pour 
éviter  les  recours  en  garantie  doit  être  obligée  ae  le 
prendre  fur  l’héritage  reçu  en  contr’échange , ou 
fur  la  rente  que  le  mari  a retenu  fur  l’héritage  , fi 
l’heritage  reçu  en  contr’échange  ou  la  rente  font 
fuffilants  pour  lui  fournir  la  moitié  dont  elle  a droit 
de  jouir  pour  fon  douaire  , Ren.  m.  73. 

28.  Si  l’aliénation  a été  forcée , ou  fi  le  droit  que 
le  mari  avoit  fur  l’héritage  s’eft  éteint  fans  fon  fait  ; 
l’héritage  ceffe  d’être  fujet  au  douaire  , fuivant  la 
maxime , foluto  jure  dantïs , &c.  fauf  à la  femme  de 
le  prétendre  fur  les  fommes  d’argent  que  le  mari 
pourroit  avoir  reçûà  la  place  de  l’héritage,  comme 
il  a été  obfervé  ci-deffus  ; & fi  le  droit  que  le  mari 
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y avoit  s’eft  éteint  fans  qu’il  ait  rien  reçu,  la  femme 
ne  peut  rien  prétendre,  comme  lorfque  le  droit  de 
feigneurie  utile  d’un  héritage  que  le  mari  avoit  pour 
un  temps,  a fini  par  l’expiration  de  ce  temps. 

Obfervez  que  quelque  peu  qu’il  refte  de  temps 
de  cette  feigneurie  utile , lors  de  la  mort  du  mari , 
la  femme  a droit  de  jouir  de  l’héritage , & non  pas 
feulement  comme  le  penfe  Renuflon  de  la  fomme 
à laquelle  peut  être  évaluée  cette  feigneurie  utile 

()Oür  le  temps  qui  en  refte  à expirer  ; la  raifon  fur 
aquelle  fe  fonde  cet  auteur  eft , qu’il  luifemble  que 
fans  cela  le  droit  de  propriété  des  héritiers  du  mari 
n’auroit  aucune  réalité , ce  qui  eft  faux  ; ce  droit  ne 
laifte  pas  d’étre  quelque  chofe  de  réel  , quoiqu’il 
puifle  arriver  ex  accidenti  que  cette  propriété  leur 
loit  infruéhieufe , fi  la  douairière  furvit  au  temps  que 
ce  droit  doit  expirer;  car  il  fuffit  que  la  douairière 
puilfe  mourir  auparavant. 

29.  Suivant  les  principes  que  nous  venons  d’ex- 
pofer  , il  fembleroit  que  le  douaire  ne  pourroit 
avoir  lieu  fur  les  héritages  qui  appartenoient  au 
mari  lors  de  fon  mariage  , à la  charge  d’une  fubfti- 
tution  à laquelle  fa  mort  a donné  ouverture  ; car  le 
droit  qu’avoit  le  mari  fur  ces  héritages , s’éteignant 
fans  fon  fait  par  l’ouverture  de  la  fubftitution  , il 
fembleroit  que  la  douairière  à qui  il  n’a  pas  pû  donner 
plus  de  droit  qu’il  en  avoit  lui-même , n’en  peut  pré- 
tendre aucun  ; néanmoins  l’Ordonnance  des  ftiofti- 
tutions  T.  1.  art.  45.  qui  n’a  fait  en  cela  que  confirmer 
la  jurifprudence  qui  étoit  déjà  établie  depuis  long- 
temps, ordonne  que  la  femme  pourra  à défaut  d’autres 
biens  de  fon  mari  prendre  fon  douaire  coutumier  , ou 
le  préfixjufqu’à  concurrence  du  coutumier,  fur  ceux 
qui  étoient  chargés  de  fubftitution,  lorfque  l’auteur  de 
la  fubftitution  étoit  un  des  afcendants  du  mari.  La 
raifon  eft  qu’on  préfume  que  l’auteur  de  la  fubftitution 
n’a  pas  voulu  ôter  à fes  enfans  les  moyens  de  s’établir 
par  mariage  ; d’où  il  fuit  qu’étant  ordinairement 
néceflaire  pour  trouver  à s’établir  par  mariage  d'une 
maniéré  convenable  d’avoir  de  quoi  afligner  un 
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fïouaire  convenable  a une  femme  , l’auteür  de  la 
fiibftitution  doit  être  préfumé  avoir  tacitement  permis 
à ion  fils  ou  petit-fils  qu’il  grevoit  de  fubftitution  , 
d’sffigner  à la  femme  cju’il  epouferoit , un  douaire 
fur  les  biens  compris  en  la  fubftitution  * à défaut 
d’autres  biens. 

Lorfque  la  fubftitution  n’a  été  faite  que  depuis  le 
mariage , cette  raifon  femble  ceifer  ; néanmoins  la 
femme  peut  encore  en  ce  cas  à défaut  d’autres  biens , 
exercer  fon  douaire  fur  les  biens  compris  en  la  fubfii- 
tution.  La  raifon  eft  que  la  femme  ayant  dû  compter 
pour  fon  douaire  fur  ces  biens  auxquels  fon  mari 
devoit  fucceder , on  doit  bénignement  préfumer  de 
la  bonne  foi  de  l’auteur  de  là  fubftitution , qu’il  n’a 
pas  entendu  priver  fa  bru  de  fes  légitimes  efpérances. 

30.  Quoique  l’auteur  de  la  fubftitution  ne  fut  pas 
des  amendants  du  mari , la  femme  peut  encore  en 
deux  casa  défaut  .d’autres  biens  exercer  fon  douaire 
fur  les  biens  qui  lors  de  la  célébration  du  mariage 
appartenoientàfon  mari,  nonobftant  la  fubftitution 
dont  ils  font  chargez  ; fçavoir , i°.  lorfque  ce  font 
les  enfans  de  fon  mari  qui  font  appeliez  a la  fubfti- 
tution.  i°.  Lorfque  ce  font  d’autres  fous  la  con- 
dition  qu'il  mourra  fans  enfans  ; car  en  l’un  & l’au- 
tre cas,  le  teftateur  ayant  fuppofé  que  celui  cju’il 
grevoit  de  fubftitution  auroit  des  enfans , il  doit  erre 
préfumé  avoir  voulu  lui  laiffer  les  moyens  de  s’é- 
tablir par  mariage  pour  en  avoir , & par  conféquent 
la  liberté  d’afligner  fur  ces  biens  à fa  femme  un 
douaire  convenable  s’il  n’en  avoit  pas  fuffifamment 
d’autres.  Ord.de  1747.  T.ï.  art . $3. 

31.  Toutes  ces  décifions  ont  lieu  non- feulement 
à l’égard  de  là  première  femme  du  grevé  de  fubftitu- 
tion , mais  à l’égard  d'un  fécond  ou  ultérieur  mariage  , 
fauf  néanmoins  que  les  femmes  d’un  mariage  pofic-" 
rieur,  ne  peuvent  prétendre  le  douaire  fubfidiaire  fur 
les  biens  uibftituez,  contre  les  enfans  d’un  mariage  an- 
térieur appeliez  à cette  fiibftitution.  Or  don.  de  1747* 
J.i.  art.^x. 
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- Ces  décidons  ont  lieu  non-feulement  dans  le  pre- 
mier degré , mais  dans  tous  les  degrez  de  lubitution. 

ibid. 

32.  Ce  droit  n’étant  fondé  que  fur  une  préemp- 
tion de  la  volonté  de  l’auteur  de  la  fubftitution  » 
il  ne  doit  pas  avoir  Heu  lorfqù’il  a déclaré  expref- 
fémenr  par  fon  teftament  que  les  biens  compris  en 
fa  fubftitution , ne  pourroient  être  engagez  pour  la 
dot  tk.  le  douaire  des  femmes  du  grevé  Je  fubftitu- 
tion , il  ne  fait  en  cela  aucun  tort  à la  femme  du 
grevé  ; car  ayant  pû  ne  pas  laiffer  fon  bien  à fon 
mari , auquel  cas  elle  n’y  auroit  pû  prétendre  au- 
cun droit,  il  ne  lui  fait  point  de  tort  en  les  laiffant 
à fon  mari , à la  charge  qu’ils  ne  feront  pas  obligez 
à fon  douaire. 

33.  Les  héritages  donnez  au  mari,  foit  avant , 
fbit  depuis  le  mariage,  par  quelqu’un  de  fesafcen- 
dans , ceffent  d’être  fui  ets  au  douaire , lorlqu’il  les 
a rapportés  à la  fucceflion  du  donateur  , & qu'ils 
font  tombez  au  lot  de  quelqu’un  de  lés  cohéritiers; 
car  cet  héritage  étant  rapportable  par  la  nature 
même  de  la  donation,  & le  mari  n’en  étant  pro- 
priétaire , qu’en  attendant  l’ouverture  de  la  fuccef- 
fton  du  donateur  , & jufqu’à  ce  qu’il  en^  faffe  le 
rapport,  il  n’eft  fujet  au  douaire  que  jufqu’à  ce 
temps.  D'ailleurs  étant  reçû  par  la  Jurifprudence  , 
que  le  rapport  fe  fait  fans  la  charge  des  hypothè- 
ques de  l’héritier  qui  rapporte , il  doit  par  la  même 
raifon  fe  faire  fans  la  charge  du  douaire  de  fa 
femme.  Au  frefte  la  douairière  fera;recompenfée  fur 
les  effets  tombez  au  lot  de  fon  mari  par  le  partage  des 
biens  de  la  fucceflion  à laquelle  il  a fait  rapport. 

34.  Que  ft  la  fucceflion  n’échée  qu’après  la  mort 
du  mari  à fes  enfans,  ils  ne  pourront  pas  rapporter 
en  efpece  les  héritages  donnez  à leur  pere  au  pré- 
judice de  l’ufufruit  dont  la  douairière  fe  trouveroît 
en  poffeflion;  car  le  rapport  n’a  pas  lieu  contre  des 
tiers  qui  font  en  poffeflion;  & d’ailleurs  la  douai- 
rière qui  ne  peut  plus  avoir  de  part  à la  fuçceflion 
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^ui  n’échée  pas  à Ton  mari , ne  doit  pas  être  tenue 
-àle  la  charge  du  rapport. 

§.  III. 


Du  Douairt  fubfîdiaire  à défaut  de  propres • 


Voye 1 fur  ce  Douaire  l'art . 221.  & les  Notes. 


§■  ï v. 

De  l’ufufruit  de  la  Douairière  fur  les  chofes 
fujertes  au  Douaire. 

35.  Le  droit  de  la  douairière  confifteà  jouir  pour 
moitié  en  ufufruit  des  chofes  fujettes  à fon  douaire. 

Elle  a cette  jouiffaftee  par  indivis  avec  les  héritiers 
de  fon  mari  jufqu’au  partage  de  la  jouilfance  des  cho- 
fes fujettes  à fondouaire,  qui  peut  être  demandé  tant 
par  elle  que  par  les  héritiers  de  fon  mari  ; après  le 
Fartage  elle  doit  jouir  feulement  des  chofes  échûës 
en  fon  lot. 

Ce  droit  confifte  dans  celui  de  percevoir  tous 
les  fruits  de  ces  chofes , tant  les  fruits  naturels  & 
induftriels  qui  feront  à percevoir  depuis  l’ouver- 
ture jufqu’à  la  fin  du  douaire,  & toiis  les  fruits  ci- 
vils qui  naîtront  pendant  ledit  temps.  Voye 1 fuprà 
Introd.  au  tit.  io.  N.  336.  337.  ce  qui  eft  réputé  fruit, 
& quand  les  fruits  font  reputez  perçûs  & nez. 

37.  C’eft  une  queftion  fi  elle  peut  jouir  par  elle- 
meme  nonobftant  les  baux  faits  par  fon  mari , ou 
û elle  eft  obligée  de  les  entretenir  lorfqu’elle  n’eft 
pas  commune,  ou  qu’elle  a renoncé  à ia  commu- 
nauté ? A s’en  tenir  aux  principes  de  droit , il  fau- 
droit  décider  qu’elle  n’en  eft  pas  tenue , par  les  mê- 
mes raifons  qu’un  acheteur  n’eft  pas  tenu  d’entre- 
tenir ceux  faits  par  fon  vendeur.  I.  9.  Cod.  Loc.  ni 
un  légataire  ceux  faits  par  celui  qui  lui  a légué  la 
chofe.  Z.  32.  ff.  Locat.  Ces  raifons  font  que  les 
locataires  & fermiers  n’ayant  aucun  droit  clans  là 
chofe , mais  une  fimple  action  perfonnelle  qui  naft 


Digitized  by  Google 


£)  i s D o û a i r e s, 
de  l'engagement  perfonnel  qu’a  contra&é  envefe 
eux  le  locateur  par  le  contrat  de  louage  ; les  io- 
cataires  & fermiers  du  mari  ne  peuvent  avoir  au- 
cune a&ion  contre  fa  veuve  douairière  qui  n’étant 
point  commune , n’eft  pas  tenue  des  dettes  contra- 
ctées par  fon  mari  durant  le  mariage. 

Envain  dit-on  qu’elle  eft  tenue  d’entretenir  les 
baux , de  fes  propres  faits  par  fon  mari , la  raifon 
de  différence  eft  que  le  mari  ayant  fait  ceux-ci 
comme  adminiftrateur  de  fa  femme  , il  eft  cenfé  les 
avoir  fait  pour  elle , & elle  eft  cenfée  les  avoir 
fait  elle-même  par  fon  miniftere  ; mais  elle  ne  peut 
être  cenfée  avoir  fait  ceux  des  propres  de  fon  mari. 
Quelques  décifives  que  foient  ces  raifons , plufieurs 
auteurs  Ren . tr.  du  Douaire  XIV.  17.  pertfent , que 
la  douairière  eft  obligée  à l'entretien  des  baux  faits 
par  fon  mari , lorfqu’iis  ont  été  faits  fans  fraude  & 
pour  le  jufte  prix  ; la  raifon  qu’on  peut  donner  de 
cette  opinion , eft  que  la  douairière  en  mémoire  de 
fon  mari  doit  avoir  des  égards  pour  fes  héritiers  , 
& leuv  éviter  les  recours  de  garantie  de  la  part  des 
locataires  & fermiers  lorfqu’elle  le  peut  fans  beau- 
coup fe  préjudicier , en  entretenant  des  baux  faits 
pour  le  jufte  prix  ; c’eft  par  une  raifon  femblable 
que  la  coutume  oblige  le  feigneur  qui  a faifi  féoda- 
lement  à l’entretien  des  baux  faits  par  le  vafTal. 

Quand  même  la  douairière  ne  feroit  pas  tenue  de 
l’entretien  des  baux  , elle  devroit  toujours  laiffer 
jouir  le  fermier  ou  locataire  pendant  l’année  com- 
mencée , comme  il  s’obferve  à l’égard  des  fuccef- 
feurs  aux  bénéfices» 

38.  La  douairière,  comme  tout  autre  üfufruitier, 
a outre  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l’hérita- 
ge , celui  de  fe  fervir  des  inftrumens  deftinez  pour 
fervir  à perpétuité  à leur  exploitation  , & qui  font 
dans  l’héritage  pour  perpétuelle  demeure , tels  que 
/ont  les  uftenciles  de  prefîoir , les  cuves,  &c.  /.  1 3. 

6.  ff.  de  Ufufr.  quoique  ces  chofes  foient  répu- 
tées meubles,  & ne  faffent  pas  partie  de  l’héritage  t 
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vn.  333.  mais  elle  n’a  pas  le  droit  de  jouir  des  au- 
tres chofes  qui  fervent  à l’exploitation  , tels  que 
font  les  beftiaux  & les  mçubles  aratoires. 

39.  Le  droit  de  l’ufufruitier  fe  borne  à la  percep- 
tion des  fruits  ; fon  droit  étant  un  droit  en  la  chofe 
d’autruy , il  ne  peut  en  aucune  manière  difpofer  des 
héritages  dont  il  a l’ufufruit , d’où  il  fuit  qu’il  ne 
peut  changer  la  forme , quand  ce  feroit  en  une 
forme  plus  avantageufe,  L.  7.  §.  fin,  l.  8.  I.  13.  §. 
7.  ff.  Je  Ufufir. 

On  ne  peut  néanmoins  empêcher  un  ufufruitier 
de  changer  la  difpofttion  des  appartemens  d’une  mai- 
fon  dont  il  a l’ufufrult  pour  le  temps  qu’il  doit  du- 
rer , à la  charge  de  la  rétablir  en  fon  premier  état 
lors  de  l’extin<ftion  de  l’ufufruit  , le  propriétaire 
n’ayant  aucun  intéiêt  de  l’empêcher. 

40.  A l’égard  des  fommes  de  deniers  dont  la 
douairière  a droit  de  jouir  à la  place  des  héritages 
ou  rentes  qui  étoient  fujettes  au  douaire  dont  ces 
fommes  tiennent  lieu , le  droit  de  la  douairière  eft 
ce  qu’on  appelle  jus  quafi  ufusfruElus , qui  confifte 
dans  le  droit  de  fe  fervir  & de  difpofer  comme  bon 
lui  femble  de  ces  fommes  , à la  charge  d’en  rendre 
autant  aux  héritiers  du  mari  après  la  (in  de  l’ufufruit.  * 


§.  V. 

fi) es  obligations  de  la  Douairière  & des  charges 
du  Douaire . 


41.  La  douairière  doit  i°.  donner  caution  telle 
qu’elle  eft  prefcrite  par  l’art.  2.18. 

41.  a®.  Elle  doit,  comme  tout  autre  ufufruitier, 
jouir  en  bon  pere  de  famille:  d’où  il  fuit  i9.  qu’elle 
ne  doit  point  détériorer  les  héritages  , à peine  d’être 
tenue  des  dommages  & intérêts  du  propriétaire.  2*. 
Qu’elle  ne  doit  pas  faire  fervir  les  héritages  à d’au- 
tres ufages  qu’à  ceux  auxquels  ils  font  deftinez.  30. 
Qu’elle  ne  doit  pas  percevoir  les  fruits  avant  leur 
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maturité  ; fi  elle  le  fait  & qu’elle  décédé  avant  lé 
temps  auquel  ils  auroient  du  être  perçûs , elle  eft 
tenue  des  dommages  & intérêts  du  propriétaire  ; 
fi  elle  furvit  à ce  temps , elle  n’en  aoit  aucuns  , 
n’ayant  en  ce  cas  fait  tort  qu’à  elle-même. 

3°.  Elle  doit  veiller  à la  confervation  des  héri- 
tages & rentes  dont  elle  jouit , fi  donc  elle  en  laifle 
ulurper  la  poffelfion , fi  elle  laiffe  prefcrire  les  droits 
attachez  aux  héritages  ou  les  rentes , faute  de  s’en 
faire  fervir , elle  eft  tenue  des  dommages  & intérêts 
du  propriétaire. 

43.  C’eftune  queftion,  fi  la  douairière  quin’eftpas 
commune  ou  a renoncé  à la  communauté  doit  faire 
raifon  aux  heritiers  de  fon  mari  des  frais  de  labour 
& femence  faits  pour  les  fruits  qui  fe  font  trouvés 
pendants  lors  de  l’ouverture  du  douaire , & qu’elle 
a perçûs  en  fa  qualité  de  douairière.  Renuflon  décide 
pour  l’affirmative  par  la  raifon  que  ces  frais  étant 
une  charge  de  ces  fruits,  cùrn  fruflus  non  intelïtgantur 
nijî  deduàis  itnpenjis  , /.  36.  §.  J.  ff.  de  Pet.  her.  ils  doi- 
vent  être  portés  par  la  douairière  qui  les  perçoit  ; 
i’inclineroisà  l’opinion  contraire  fuivie  par  Lemaître. 
La  raifon  eft  que  le  mari  ou  la  loi  pour  lui  font 
cenfés  accorder  à la  femme  pour  fon  douaire,  l’u- 
fufruit  des  héritages , tels  & dans  l’état  qu’ils  fe  trou- 
veront lors  de  l’ouverture  du  douaire , & par  confé- 
quent  fans  reftitution  des  frais  faits  pour  les  mettre 
en  cet  état,  lefquels  font  cenfés  compris  dans  le  don 
d’ufufruit  qui  ' eft  fait  à la  femme- 

Contra  vice  versa  on  doit  faire  raifon  à la  fucceffion 
de  la  douairière  des  frais  de  labour  & femence  pour 
les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendants  lors  de  fa 
mort , & (ont  perçûs  par  le  propriétaire  ; car  la 
douairière  n’a  entendu  lui  rien  donner. 

44.  La  douairière  eft  obligée  à l’entretien  des 
héritages  fujets  à fon  douaire  pour  la  part  dont  elle 
doit  jouir,  art.  12.2.  voyelle.  Toutes  les  réparations 
d’entretien  qui  furviennent  pendant  le  temps  de  fon 
douaire  font  donc  à fa  charge  celles  furvenues 
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auparavant  non- feulement  ne  font  pas  à fa  charge, 
mais  elle  peut  faire  condamner  les  heritiers  de  font 
mari  à les  faire  ; cette  décifion  qui  paroît  contraire 
à la  loi  6*.  §.  1.  ff.  de  ufufr.  eft  fondée  fur  une  raifort 
particulière  au  douaire  qui  eft , que  le  mari  en  ayant 
contrafté  l’obligation  des  le  temps  du  contrat  ou  de 
la  célébration  de  fou  mariage , il  ne  doit  pas  le  di- 
minuer en  manquant  d’entretenir  les  héritages  qui 
y font  fujets. 

43.  La  douairière  eft  aufli  obligée  d’acquitter  toutes 
les  charges  foncières  de  fon  temps, non- feulement 
les  charges  annuelles  comme  les  arrérages  de  cens, 
de  rente  foncière  , de  champart  ; mais  aufli  les  ex* 
traordinaires,  comme  les  tailles  d’Eglifè,  taxes  pour 
le  ban  & arriere-ban , &c.  L’ufufruitier  eft  aufli  tenu 
des  franc -fiefs  s’il  n’eft  pas  de  condition  noble , &c. 
Arrêt  du  Conjeil  du  13.  Avril  175t.  art.  20. 

La  Coutume  de  Paris  , art.  40.  décide  que  la 
douairière  n’eft  pas  tenue  du  rachat  auquel  la  mort 
de  fon  mari  a donné  ouverture  & en  charge  les 
heritiers  quifuccedentà  la  propriété,  voyc^l’introd. 
au  lit.  des  Fiefs , N.  190. 

46.  L’ufufruit  de  la  douairière  étant  un  titre  un?» 
verfel  de  la  moitié  des  biens  immeubles  que  le  mari 
avoit  lots  de  la  célébration  du  mariage , elle  doit 
être  tenue  non -feulement  des  charges  foncières  de 
chacun  des  héritages  dont  elle  jouit , mais  aufli  d’ac- 
quitter pour  fa  moitié  tous  les  arrerages  qui  courront 

Îjendant  tout  le  temps  de  fon  ufufruit  des  rentes  que 
e mari  devoit  lors  de  la  célébration  du  mariage 
lefquelles  font  une  charge  defdirs  biens  ; elle  n’eft 
pas  tenue  de  celles  créées  depuis  le  contrat  de 
mariage , à moins  que  le  principal  n’eût  fervi  à ac- 
quitter celles  créées  auparavant;  car  le  mari  ne  peut 
pas  pendant  le  mariage,  ni  pendant  le  temps  inter- 
mediaire entre  le  contrat  & la  célébration , diminuer 
par  fon  fait  le  douaire. 

47.  Elle  n’eft  pas  tenue  non  plus  des  dettes  mo- 
biliaires  quoique  créées  ayant  le  mariage  ; car  félon 
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les  anciens  principes  du  Droit  François  dont  notre! 
Coutume s’eft,écartée  dans  la  matière  desfuccelîïons 
pour  la  contribution  aux  dettes  entre  les  differents 
heritiers,  mais  qu’elle  a confervé  dans  les  autres 
matières , les  dettes  mobiliaires  font  une  charge  des 
biens  mobiliers  feulement , & les  rentes  font  une 
charge  des  biens  immeubles  ; d’où  il  fuit  que  la 
■douairière  n’ayant  part  qu’à  la  jouiffance  des  biens 
immeubles,  elle  ne  doit  être  tenue  que  des  rentes, 
& non  des  dettes  mobiliaires  de  fon  mari  ; & que  les 
héritiers  du  mari  doivent  l’en  acquitter , fi  elle  étoit 
pourfuivie  par  quelque  créancier  hypothécaire  d’une 
dette  mobiliaire  anterieure  au  mariage. 

Cette  décifton  a lieu  quan  même  ces  dettes  mobiliai- 
res auroient  excedé  le  mobilier,  Renuffon.  vin.  2 1 , 

48.  Lorfque  le  mari  a rembourfé  durant  le  mariage 
quelque  rente  qu’il  devoit  auparavant,  la  douairière 
commune  en  biens  ne  peut  exiger  pendant  le  temps 
de  fon  douaire  les  arrérages  de  cette  rente  qui  revit 
pour  moitié  à fon  profit  ; au  moyen  de  quoi  fon 
douaire  ne  fera  pas  augmenté  par  ce  rachat. 

Mais  fi  elle  n’eft  pas  commune  pu  qu’elle  ait  re- 
noncé à la  communauté,  profitera- 1- elle  de  ce  ra- 
chat ?„  ou  doit- on  l’obliger  à payer  par  forme  de 
récompenfe  aux  heritiers  de  ion  mari  pendant  le 
temps  que  durera  fon  douaire,  la  même  part  de  cette 
rente  qu’elle  eût  été  tenue  de  payer  au  créancier-, 
fi  fon  mari  ne  l’eût  pas  rembourfée  ? Dupleffis  & Ra- 
nuffon  penfent  que  la  femme  doit  en  ce  cas  profiter  de 
ce  rachat,  fans  être  tenue  à aucune  réçompenlê;  le 
mari  étant  cenfé  en  rembourfant  ces  rentes , n’avoir 
eu  d’autre  vue  que  celle  de  fe  libérer , & non  celle 
d’avantager  fa  femme  ; Renuffon  cite  pour  autorifer 
fon  fentiment  l’Arrêt  de  l’Encorne  & l’art.  396.  de  la 
Coutume  de  Normandie  ; on  peut  foutenir  au  con- 
traire que  la  femme  eft  tenue  à cette  recompenfe  , 
parce  que  le  douaire  ne  pouvant  être  diminué  par 
fait  du  mari,  il  eft  jufte  qu’il  ne  puifie  êrre  augmenté 
par  fon  fait  à fes  dépens,  fans  que  fa  fuccemon  en 

f©it 
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foit  récompenfée  ; il  n’eft  pas  néçeffaire  pour  qu’il 
y ait  lieu  a la  récompenfe  , que  le  mari  en  rache- 
tant ces  rentes , ait  eu  principalement  en  vûe  d'a- 
vantager fa  femme , il  fuffit  qu’elle  le  feroit  effe Vi- 
vement aux  dépens  des  héritiers  du  mari,  qui  au- 
roient  joui  de  la  fomme  entière  employée  à ce  ra-; 
chat,  û elle  n’y  eût  pas  été  employée.  Ceft  l'avis, 
de  Lemaître  6*  de  M.  R. 

Si  le  mari  qui  a rembourfé  des  rentes  qu’il  devoit  j 
avoit  aulîî  reçû  des  fommes  pour  le  rachat  des  rentes 
qui  lui  étoient  dûes  & étoient  fujettes  au  douaire;, 
tous  conviennent  qu’en  çe  cas  les  heritiers  du  mari 
pourront  oppofer  à la  douairière  qui  demanderoità 
jouir  du  prix  des  rentes  fujettes  à fon  douaire,  la 
compenfation  jufqu’à  dûe  concurrence  des  fommes 
employées  au  rachat  de  celles  dues  par  le  mari, 

49.  La  douairière  ayant  auffi  la  jouiffance  de  la 
moitié  des  biens  immeubles  échus  à fon  mari  des 
fucceffions  de  fes  afcendants  durant  le  mariage , elle 
doit  pour  cette  part  contribuer  aux  dettes  tant  mo- 
biliaires  que  rentes  defdites  fucceffions;  ne  devant 
y avoir  part  que  fous  la  même  charge  fous  laquelle 
ion  mari  y a fuccedé, 

§.  V I. 

De  l'aElïon  de  la  douairière. 

50.  La  douairière  peut  pourfuivre  le  droit  d’ufufruit 
qu’elle  a dans  les  héritages  fujets  à fon  douaire , même 
contre  les  tiers  détenteurs , elle  a pour  cela  l’a&ion 
réelle  qu’on  appelle  confejforia  fervitutis  uJ'usfruElûs . 

Çï.  Differentes  fins  de  non  recevoir  peuvent  l’en 
exclure , 1 lorfqu’elle  a confenti  l’aliénation  que  fort 
mari  a fait  de  l’héritage. 

2q.  Lorfqu’elle  eft  commune , étant  en  cette  qualité 
tenue  pour  moitié  de  l’obligation , de  garantie  que- 
fon  mari  a durant  la  communauté  contraVée  envers 
l’acquereur  en  lui  vendant  l’héritage,  elle  eft  exclufe 
<le  cette  aVion , pour  moitié  fuivant  la  réglé  : quern 
de  eviftïone  tenet  aElïo , eum  agent ern  repelllt  exccptio , 
il  mieux  elle  n’aime  abandonner  à cet  acquéreur  pour 
T ont.  II.  . - P 
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les  dommages  & intérêts,  fa  part  en  la  communauté 
car  elle  n’en  pas  tenue  de  la  garantie  au-delà , art . 1 87. 
in  fine. 

Si  à la  qualité  de  commune  elle  ajoute  celle  de 
détentrice  de  conquêts  hypothéqués  à cette  obli- 
gation de  garantie  , elle  en  eft  tenue  hypothécaire- 
ment pour  le  total , & elle  doit  par  conséquent  être 
excluie  pour  le  total  de  Son  aaion , ii  mieux  elle 
n’aime  les  délaiffer. 

En  tous  ces  cas  elle  doit  être  indemnisée  par  les 
héritiers  du  mari. 

SECTION  III. 


Pour  quelles  caufes  la  femme  e fi- tUe  privée  de  Jon 
Douaire , & quand  fon  Douaire  finit-il  ? 

51.  La  femme  eft  privée  de  fon  douait e , Iorfcjue 
fur  la  plainte  de  Son  mari  elle  a été  atteinte  & con- 
vaincue du  crime  d’adultere  ; à moins  qu’il  ne  lut 
eut  depuis  pardonné  cette  faute  en  la  reprenant 
chez  lui.  Anjou  314. 

Lorfque  le  mari  ne  s’en  eft  pas  plaint  pendant 
fon  vivant,  les  héritiers  ne  font  pas  recevables  à 
accufer  la  veuve  de  ce  crime. 

53.  La  femme  qui  a abandonné  fon  mari  & a été 
par  des  fommations  mife  en  demeure  de  retourner 
avec  lui , doit  auffi  être  privée  de  fon  douaire  : plu- 
fieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions , oui , comme 
équitables  doivent  être  fuivies  dans  celles  qui  ne 
s’en  font  pas  expliquées. 

54.  Quelques  Coutumes,  comme  Anjou  & le 
Maine , prononcent  la  peine  de  la  privation  du  dou- 
aire contre  la  femme  qui  malverfe  dans  les  hérita- 

t es  qui  y font  fujets,  en  abbattant  les  hauts-bois, 
l en  faifant  d’autres  dégradations  confidérables  ; 
dans  la  nôtre  qui  ne  s’en  expliqué  pas  , je  penfe  qu’il 
doit  fuffire  d’ordonner  en  ce  cas  que  la  femme  ne 
jouira  plus  cjue  par  les  mains  de  l’héritier  ou  d’un 
fequeftre  qui  lui  délivrera  les  revenus  ; c’eft  le  tem- 
pérament , qu’a  pris  la  Ceutume  de  Bretagne. 
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33.  Le  douaire  qui  confifte  en  ufufruitou  penfion 
viagère  finit  rton-feulement  par  la  mort  naturelle  de 
la  douairière,  mais  par  fa  mort  civile  qui  réiulte 
ou  de  fa  condamnation  à peine  capitale , ou  de  fa 
profefîion  en  réligion  , quelques  Arrêts  ont  néan- 
moins confervé  une  penfion  modique  pour  fes  alimens.. 
Arrêt  du  33.  Juillet  1629.  au  Journal  des  Audiences  , 
T.  1.  11.  20. 

56.  il  finit  aufli  par  toutes  les  maniérés  dont  l’ufufruit 
finit;  i°.  par  la  confolidation  lorfque  la  douairière 
acquiert  la  propriété  de  l’heritage  fujet  à fon  douaire , 
car  elle  ne  peut  plus  avoir  l’ufufruit  de  ce  qui  lui 
appartient  ; 2Ç.  par  la  remife  qu’elle  fait  de  fon  droit  ; 
3®.  par ,1a  prefcription , fi  pendant  trente  ans  elle 
n’a  pas  joui  ni  fait  aucune  pourfuite. 


TITRE  XII. 

J?  £ S DOUAIRES. 

C C X Y 1 1 I. 

QUand  aucune  femme  , foit  a c*  art* 
noble  ou  non  noble  , eft  con-  ^ * . * 

_ , C.  de  Paris. 

joincte  par  mariage  , & par  le  drt.  2*7. 

traité  n’y  a aucun  doüaire  préfix  , ***• 
ladite  femme  par  la  Coutume  eft 
douée  de  la  moitié  de  tous  les  héri- 
tages 1 , que  le  mary  avoir  lors z de 
la  comfommation 3 dudit  mariage  , 

1.  Ce  terme  comprend  tous  les  immeubles.  V.  Introd.  K i 3. 

2.  y.  r introd.  K.  12.  C 7 fttiv. 

3 .'Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  douaire  ne  fe  gagne  qu'au  coa- 
çlier,  félon  Ja  maxime  admife  par  quelques  Coutumes;  ce  ternie  de 
GfltJontmAtitn  ne  lignifie  ici  que  la  perfection  du  mariage  qui  fe  faiî 
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&c  de  ceux  qui  depuis  lui  ad' 
viennent  + de  pere  3c  de  mere  * , 
ayeul  ou  ayeule , & autres  afcen- 
dans  : Pour  d’icelle  moitié  joliir 
par  ladite  femme  , fa  vie  durant, 
en  acquittant  les  charges  que  doi-* 
vent  iceux  héritages  durant  le  rems  ' 
dudit  douaire,  à fa  caution  jura - 
toirc  , apres  avoir  affirmé  n en, pouvoir 
bailler  autre.  Mais  fi.  elle  fe  remarie  , 
baillera  caution  fujf Jante  : duquel 
doiiaire  couftumier  eft  ladite  femme 


j>âr  le  contentement  des  parties  en  face  d’Eglife , & par  la  bénedi- 
Æion  nuptiale  ; c’eftce  qui  paroît  par  un  manuferit  de  Me.  Chotard, 
qui  avoit  etc  employé  à dreflèt  les  cahiers  de  la  reformation  de 
notre  Coutume. 

4.  Par  fucee/fion > don  6u  legs;  caries  dons  ou  legs  que  nous 
font  nos  afeendants  font  fucceffions  anticipées. 

$ . La  railon  eft  que  nous  avons  une  elpece  de  droit  fur  les  biens 
«3e  nos  afeendants  dès  leur  vivant  ; c’elt  pourquoi  ils  font  cenfés 
avoir  appartenu  au  mari  dès  le  temps  de  la  célébration  de  fon  ma- 
jriage  ; la  femme  qui  l'a  époufé  avoit  droit  d’y  compter  pour  fon 
douaire;  au  contraire,  comme  nous  n’avons  aucun  droit  aux  bieos 
de  nos  collatéraux  de  leur  vivant , & qu’ils  peuvent  fans  injuftice 
*n  difpofer  à notre  préjudice  ; les  biens  qui  échéent  au  mari  durant 
le  mariage  par  fucceflîon  collaterale  , ne  peuvent  être  cenfés  e» 
aucune  maniéré  lui  avoir  appartenu , lors  de  la  célébration  de  fon 
mariage,  la  femme  n’a  eu  aucun  droit  d’y  compter,  & par  confé- 
quent  ils  ne  doivent  pas  être  fujets  au  douaire. 

Celui  qui  eft  appelle  à une  fubftitution , étant  cenfé  tenir  dç 
l’Auteur  de  la  fubftitution  les  biens  qui  y font  compris  , <St  non  de 
celui  qui  en  était  grevé,  & parla  mort  duquel  il  les  recueille;  les 
héritages  compris  dans  unç  fubftitution  à laquelle  le  mari  a été 
appellé  par  quelqu’un  de  fes  afeendants,  feront  fujets  au  douaire  , 
quoiqu’il  les  recueille  dorant  le  mariage  par  la  mort  d’un  collate- 
ral qui  en  étoit  grevé  envers  lui.  Contra  vice  verji  , ceux  que  le 
mari  aura  recueilli  durant  le  mariage  par  la  mort  de  fon  pere  , ou 
autre afeendant  qui  étoit  grevé  de  fubftitution  envers  lui , ne  feront 
pas  fujets  au  douaire  , lî  l’auteur  delà  fubftitution  mort  durant  le 
mariage  > n’étoi; pas  un  des  afeendants  du  mari. 
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fai  fie,  ap  ris  ladite  caution  baillée.  <j 


6.  Lfcs  fruits  des  héritages  fujets  au  douaire  n’appartiennent  donc 
à la  douairière  que  du  jour  qu’elle  a fait  Ton  a&e  de  caution  juratoire 
au  greffe  de  jouir  du  douaire  en  bon  pere  de  famille , & affirmé  n’en, 
pouvoir  donner  d’autre. 

C C X I X. 

Quand  par  le  traité  de  mariage  __  A.c.  as»; 
y a douaire  préfix,  les  femmes  ne  c.deParis^ 
peuvent  avoir  autre  doliaire  , fi  non  art’ l6l% 
qu’il  foit  exprefifement  dit1  & dé- 
claré par  le  contrat,  que  lefdites 
femmes  pourront  prendre  doüaire 
couftumier  ou  préfix  -,  à leur  choix 
& option.  Et  fi  le  douaire  couftu- 
mier  efi:  choifi,  fe  doit  demander  z : 

Çc  jufques  à ce  qu’il  foit  deman- 
dé , n’eft  deu. 

1.  Il  y a quelques  Coutumes  contrairesà  la  nôtre,  qui  accordent 
à la  veuve  le  choix  du  douaire  coutumier  ou  du  préfix  ; fi  un  Oriea- 
noislorfqu’ils’cft  marié,  avoit  des  héritages  feitués  fous  ces  Cou- 
tumes par  exemple  à Chauni  ; fa  veuve  pourra  choifir  le  douaire 
Coutumier  fur  lefdits  héritages , & elle  ne  fera  par  ce  choix 
déchue  du  douaire  préfix,  que  pour  une  part  qui  foit  en  même 
raifon  que  font  ces  héritages,  au  total  de  ceux  qu’avoit  le  mari  lorfc 
qu’il  s’eft  marié;  par  exemple,  fi  lefdits  héritages  en  faifoienr  le 
tiers,  la  veuve  en  acceptant  le  douaire  de  la  Coutume  de  Chauni 
fur  lefdits  héritages,  ne  fera  déchue  de  fon  douaire  préfix  que 
pour  un  tiers  ; car  ce  n’eft  que  pour  cette  part  que  le  douaire  prefnc 
devoitlui  tenir  lieu  du  douaire  de  Chauni  j il  lui  tient  lieu  pour  les 
deux  autres  tiers  du  douaire  coutumier  d’Orléans , dont  il  la 
prive. 

2.  La  Coutume  en  difant  que  le  douaire  coutumier  fe  doit  de- 
mander , laifl’e  à conclure  qu’il  n’eft  pas  befoin , ou  du  moins 
qu’il  n’eft  pas  toujours  befoin  de  demander  le  douaire  prefix.  Qui 
dicit  de  uno  negat  de  ttltero.  On  fait  ici  à cet  égard  cette  dif- 
tinétion  ; lorfque  par  le  contrat  de  mariage  on  ^ accordé  à la 
fftmme  pour  fon  douaire  un  certain  héritage  foit  «n  h fu fruit , foi* 
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en  propriété  , ou  Iorfque  le  mari  lui  a conftitué  fur  fes  biens  one 
rente,  la  femme  dans  ces  cas  eft  réputée  faifie  de  plein  droit  de 
ion  douaire,  dès  qu’il  eft  ouvert;  mais  lorfqu’ileft  ditquele  douaire 
fera  d’une  certaine  fomme  d’argent,  le  douaire  en  ce  cas  ne  gift 
4’j’èn  aélion , & les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande. 

C C X X. 

240!  C‘*r#*  Le  d°üaire  de  la  femme  noble, 

C.de Paris,  GU  llon  n°t>^e  a préfix  OU  COllfhl- 

*rt.  a^j».  mier  efl:  perfonnel  1 .*  Sinon  que  par 
le  contraâ:  de  mariage  ladite  femme 
eufl:  efté  doiiée  d’aucun  doiiaire  , 
pour  eftre  propre  héritage  d’elle.  * 

Auquel  cas  ledit  douaire  fortift 
nature  de  propre. 

-I.  C’eft-à-dire  qu’il  finit  par  la  mort  de  la  femme,  & qu’elle  n’a 
que  la  jouiflance  pendant  fa  vie , de  la  chofe  ou  de  la  fomme  qui  lût 
a été  aflignée  pour  douaire. 

2.  C’eft-à-dire  pour  qu’il  appartienne  en  propriété  à ladauairieig, 

C C X X I. 

<A.  c.  m.  En  traité  de  mariage  , auquet 
n’y  a convention  de  doiiaire  , 8c 
le  mary  n’a  aucuns  t propres  he- 

j 

t .11  en  eft  de  même  t •.  S’il  en  avoit , mais  qui  fu/Tent  de  fi  peu  de 
valeur  qu’ils  ne  meritaflènr  aucune  confideration  : car  dans  les  cho-  < 

tes  morales  pa/um  pro  tiibilo  repututur.  a®.  S’il  en  avoit  lors  du  \ 

mariage,  mais  que  depuis  de  avant  l’ouverture  du  douaire,  il  eue 
cefte  de  les  avoir  fans  fon  fait  ni  fa  faute , & fans  avoir  rien  reçu  à 
la  place,  j °.  Si  le  mari  lors  du  mariage  avoit  un  propre  qui  fc  trou- 
vât lors  de  l’ouverture  du  douaire,  chargé  d’un  ufufruit  envers  une* 
autre  perfonne  antérieurement  au  mariage  ; je  penfe  que  la  veuve 
pourroit,  en  alfcndonnant  le  douaire  qu’elle  pourroit  prétendre  fur 
cet  héritage  après  l’exùnâion  de  l’ufufruit  dont  il  eft  chargé , avoir < 
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titages , ia  femme  aura  pour  fou 
doiiaire  le  quart  des  conquefts  * de 
la  portion  s des  heritiers4  du  décé- 
dé en  ufufruit,  en  payant  les  char- 
ges 5 , & entretenant  lefdits  héritages 
& batimens  , aux  cautions  que  def- 
fus.  Et  s’il  n’y  a conqwefts  6 , aura  la 

recours  au  douaire  fubfidiaifc  ; car  fes  alimens , pour  Icfqttels  la  loi 
lui  accorde  un  douaire  , ne  pouvant  fouffrir  de  retardement  ; elle  ne 
doit  pas  être  fans  douaire,  en  attendant  l'cxtinâion  de  l’ ufufruit 
dontce  propre  eft  chargé. 

11  y a plus  de  difficulté  s’il  y a lieu  au  douaire  fubfidiairé,  lorfque 
le  mari  a un  propre,  mais  fous  une  autre  Coutume  : J’inclinerois  à 
décider  qu’il  y a lieu  ; car  l’efprit  de  notre  Coutume  paroît  être 
d’accorder  toujours  un  douaire  , d’abord  fur  les  propres,  & à défaut 
fur  les  autres  biens  du  mari  ; il  luffit  donc  qu’elle  n’ait  accordé  aucun 
douaire  fur  les  propres,  pour  qu’elle  l’accorde  fur  les  conquêts;  or 
dans  cette  efpeceelle  n’a  accordé  aucun  douaire  fur  les  propres  , 
celui  que  la  veuve  a fur  le  propre  fcirtié  fous  une  autre  Coutume,  lui 
étant  accordé  par  cette  Coutume  & non  par  la  nôtre  ; car  les  Coutu- 
mes font  réelles  &<lifpofent  les  unes  indépendamment  des  autres. 

z.  Lorfqu’il  y a exclufion  de  communauté,  les  héritages  acquis 
par  le  mari  durant  le  mariage  font  fujets  au  douaire  fubfidiairé., 
comme  les  conquêts  en  cas  de  communauté , il  y a même  raifon 
pareillement  fi  la  communauté  a été  difloute  par  une  réparation , les 
héritages  acquis  durant  le  mariage , quoique  depuis  la  réparation  y 
font  fujets;  mais  ceux  échus  au  maii  par  fucceflion  collaterale 
durant  le  mariage,  n’y  font  pas  fujets;  car  ils  ne  peu  vent  pafiTer  pour 
conquêts. 

3.  Ce  qui  fait  la  huitième  au  total  ; mais  fi  la  douairière  renonçoit 
à la  communauté  , la  portion  des  héritiers  étant  en  ce  cas  le  toral , 
la  douairiereauroit  en  ce  cas  la  jouifiàucedu  quart  du  total,  arg.  I.  9. 
$.  4,  tf.  de  vfnfr. 

4.  11  n’y  a donc  que  les  conquêts  que  le  mari  laifte  en  fa  fucceflûou 
qui  foient  fujets  à ce  douaire;  ceux  dont  il  a difpofé  par  aère  entre 
vifs  n’y  font  pas  fujets. 

5 . Elle  doit  payer  non-feulement  les  charges  foncières  defdirs 
conquêts  pour  la  part  dont  elle  en  jouira  ; mais  elle  doit  auffi  payer 
pour  fon  quart , les  arrerages  qui  courront  pendant  tout  le 
temps  du  douaire,  des  rentes  dues  parla  fucceflion  de  fon  mari. 

6.  Il  en  eft  de  même  s’il  y en  a quelqu’un  qui  foit  de  nulle  valeur 
<8 c confideration  , ou  qui  foir  fcituc  fous  une  auire  Coutume,  ou 
<jui  foit  chargé  d’ufsfiuit  envers  une  autre  peifonne  ; mais  fi  U 
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quarte  partie  des  meubles  de  la  por- 
tion des  heritiers  du  trelpafle  à per- 
pétuité, les  debtes  déduites. 

femme  étoit  donataire  en  ufiifruir  des  conqucts  de  fon  mâti,  elle 
ferait  plutôt  cenfée  confondre  le  douaire  fur  elle-même  par  cette 
donation  , que  n’avoir  pas  de  douaire  ; e’cft  pourquoi  il  n’y 
aurait  pas  lieu  en  ce  dernier  cas  au  douaire  fubfidiaire  fut  les 
meubles. 


C C X X I I. 


C . de  Pari», 
art.  1 tfs. 


La  femme  qui  prend  douaire  cou- 
tumier , eji  tenue  entretenir  les  hé- 
ritages des  réparations  viagères } i qui 
font  toutes  réparations  dé entretenez 
mens , hors  les  quatre  gros  murs  9 
poutres  y & entières  couvertures  6* 
voûtes. 


;i.  Les  réparations  des  autres  corps  d’héritage,  comme  des  mou- 
lins, étangs,  vignes  , font  toutes  réputées  réparations  d'entre- 
tien , dont  l’ufufruitier  eft  chargé , comme  l’obferve  l’Auteur  des 
notes  de  1711. 

'■  C C X X I I I. 

im  25  **  * Toutes  contre-lettres 1 faites  à part , 
& hors  la préfence  des  parens  qui  ont 
affijlé  aux  contracls  de  mariage,  font 
nulles. 

x.  Cet  article  défend  non-feulement  les  contre-lettres  qui  déro- 
geraient à queltju’article  du  contrat  de  mariage,  mais  même  celles 
cjui  contiendraient  quelque  nouvelle  convention  entre  les  futurs 
epoux , ou  quelque  donation  qu’ils  fe  feraient. 

Mais  celles  qui  ne  font  qu’explicatives  desclaufes  du  contrat,  nç 
font  pas  défendues.  Voye\Lo»tt>  L.  c.  ».  28. 

2.  Les  contre-lettres  qui  dérogent  à quelqu’article  du  contrat  da 
mariage , né  font  pas  feulement  aeffcnduçs  entre  les  conjoints , nui| 


I 


Dit 
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awflî  entre  les  autres  petfonnes  qui  ont  été  parties  au  contrat  de 
mariage;  ainlîlîun  perça  promis  en  dot  à ion  (ils  une  Comme  de 
3üo  oo  liv.  la  contre-lettre , par  laquelle  le  fils  prometroit  de  n'exi- 
ger que  20000  liv.  feroit  nulle. 

CCXXIV. 

La  femme  de  celui  qui  a efté  con-  j A-  c* art* 
damné  & exécuté  par  Juftice  , & 
fes  biens  confifquez  , ne  perd  fon 
doüaire  i : ains  le  prend  fur  lefdics 
biens  confifquez,  & eft  preferée  au 
fife. 

i.  Suivant  l’ancienne  Coutume  la  femme  ne  confervoit  en  ce  cas 
«pie  fon  douaire , mais  aujourd'hui  elle  confervc  aufli  fa  part  en  la 
communauté.  Supra  , art.  209. 


TITRE  XIII. 

Des  Servitudes  réelles. 


INTRODUCTION  AU  TITRE. 

: Article  Premier. 

Principes  Généraux  fur  la  nature  des  Servitudes  J1 
6*  de  leurs  différentes  efpeces. 


ï.  T E droit  de  fervitude  eft  le  droit  de  fe  fervir 
de  la  chofe  d’autrui  à quelqu’ufage , ou  d’en 
JL— J interdire  quelqu’ufage  au  propriétaire'  ou 
poffeffeur.  Jus  faciendi  autprohibendi  aliquidin  alieno . 

La  fervitude  de  la  part  de  celui  qui  la  doit,  ne 
confifte  donc  à autre  chofe  qu’à  fouffrir  que  celui 
à qui  elle  eft  dûe , fe  ferve  de  la  chofe  pour  l’ufage 
pour  lequel  il  a droit  de  s’en  fervir , ou  à s’abftenir 
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de  ce  que  celui  à qui  elle  eft  dûe  a droit  d’empêcher 
qu’on  y faffe;  au  refte  les  droits  de  fervitude  n’obli- 
gent point  le  poffeffeur  de  l’héritage  qui  la  doit  à 
faire  quelque  chofe  ou  à donner  quelque  chofe. 
En  quoi  ces  droits  different  des  droits  de  redevance 
foncière  & des  droits  de  corvée  : Servitutum  non 
eanatura  ejl  lit  aliquid  facial  quis  ....  fed  ut  aliquid 
patiatur , aut  non  facial  , l.  15.  $.  1.  ff.  de  fervit. 

2.  Il  y a deux  principales  efpeces  de  fervitude, 
les  perfonnelles  & les  réelles. 

Les  droits  de  fervitude  perfonnelle  font  ceux  qui 
font  attachés  à la  perfonne  à qui  la  fervitude  eft  dûe  , 
& pour  l’utilité  de  laquelle  elle  a été  conftituée  , 
& finiffent  par  conféquent  avec  elle. 

Les  droits  de  fervitude  réelle  qu’on  appelle  auffî 
fervitudes  prédiales , font  ceux  qu’a  le  propriétaire 
d’un  héritage  (ür  un  héritage  voihn  pour  la  commo- 
dité du  lien. 

On  les  appelle  réelles  ou  prédiales , parce  qu’étant 
établies  pour  la  commodité  d’un  héritage , c’eft  plu- 
tôt à l’héritage  à qui  elles  font  dûes  qu’à  la  perfonne. 
Ce  font  des  droits  attachés  à l’héritage  ; ce  font  des 
appartenances  & dépendances  de  l’héritage  qui 
paffent  avec  lui  en  quelques  mains  qu’il  paffe.  Quid 
aliud  funt  jura  prcediorum  quàm  prctdia  qualittr  fe 
habentia , /.  86.  ff.  de  verb.  Jign  if. 

C’eft  de  ces  fervitudes  réelles  ou  prédiales  dont 
il  eft  traité  fous  ce  titre. 

* Il  réfulte  de  la  définition  que  nous  en  avons  donnée 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  fervitude  réelle  fans  deux 
héritages  voifins  appartenans  à differens  maîtres , à 
*un  defquels  héritages  la  fervitude  foit  dûe , & par* 
ll’autre  defquels  elle  foit  dûe  ; l’un  s’appelle  L’héritage 
dominant , l’autre  l’héritage  fervant. 

3.  Ces  droits  de  fervitude  réelle  font  indivifibles 
de  ne  font  pas  fufcepribles  de  parties  ni  réelles  ni 
même  inrelleétuelles  ; car  il  répugné  qu’un  héritage 
ait  pour  partie  fur  l’héritage  voifxn  un  droit  de  paf- 
iàge , un  droit  de  vûe , ou  quelqu’autre  droit  d» 
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fervitude , & il  répugné  pareillement  qu’ün  héritage 
en  foit  chargé  pour  partie  ; l’ufage  d’un  droit  de 
fervitude  peut  bien  être  limité  à certains  jours , à 
certaines  heures  ; mais  ce  droit  dont  l’ufage  eft  ainfi 
limité,  eft  un  droit  entier  de  fervitude  & non  une 
partie  de  droit. 

4.  Le  pofl'effeur  de  l’héritage  à qui  la  fervitude  eft 
dûe  ne  peut  s’en  fervir  que  pour  l’héritage  à qui 
elle  eft  dûe  & non  pour  d’autres;  par  exemple  fi 
j’ai  acquis  pour  mon  héritage  le  droit  de  tirer  de 
la  marne  du  vôtre  pour  le  marner,  je  ne  peux  en 
tirer  pour  marner  d’autres  héritages , pas  même  des 
terres  acquifes  depuis  la  conftitution  de  la  fervitude 

3ue  j’aurois  unie  à l’heritage  à qui  la  fervitude  eft 
ûe;  car  je  ne  peux  pas  par  mon  fait  & par  cette 
union  qui  n’eft  qu’une  fiinple  deftination  , augmenter 
la  fervitude  qui  eft  dûe.  Il  en  feroit  autrement  des 
terres  qui  feroient  accrues  à mon  héritage  par  allu- 
vion  ; car  cette  union  eft  une  union  naturelle  ; & 
ces  terres  font  véritablement  partie  de  l’héritage  à 
qui  la  fervitude  eft  dûe. 

ARTICLE  IL 

De  la  constitution  des  Servitudes. 

3.  Il  eft  évident  qu’il  n’y  a que  le  propriétaire  de 
l’héritage  qui  a le  droit  d’en  difpofer  & de  l’aliéner^ 
qui  pume  y impofer  un  droit  de  fervitude. 

6.  Lorfqu’il  appartient  à plufieurs  propriétaires; 
comme  chacun  des  propriétaires  ne  peut  difpofer 
que  de  fa  part , & qu’un  héritage  ne  peut  être  chargé 
pour  partie  d’un  droit  de  fervitude (fuprù,  N.  3.  )"il 
en  refaite  que  le  droit  de  fervitude  ne  peut  être 
impofé  que  par  tous  les  propriétaires  ; c’eft  pourquoi 
fi  de  trois  propriétaires  de  l’héritage  voifin  du  mien , 
deux  m’ont  accordé  pour  mon  héritage  un  certain 
droit  de  fervitude  fur  le  leur , leur  héritage  ne  fera 
pas  chargé  de  ce  droit  de  fervitude  jufqu’à  ce  que 
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l’autre  propriétaire  y ait  pareillement  confenti. 
Néanmoins  quoique  l’héritage  n’en  foit  pas  encore 
chargé , ceux  qui  me  l’ont  accordé  ne  (eroient  pas 
recevables  ni  leurs  heritiers  à m’en  interdire  l’ufage, 
parce  qu’en  m’accordant  ce  droit  de  fervitude,  s’ils 
n’ont  pas  pû  en  charger  leur  héritage  jufqu’au  con- 
fentement  de  leur  ce -propriétaire,  au  moins  ils  ont 
contraélé  envers  moi  un  engagement  perfonnel  de 
m’en  laiffer  jouir  ; mais  fi  avant  que  l'héritage  eût 
été  chargé  du  droit  de  fervitude  par  le  confentement 
du  troifiéme  propriétaire , ces  deux  qui  m’avotent 
accordé  ce  droit  avoient  aliéné  leurs  parts  à titre 
fingulier , fans  charger  les  acquereurs  ae  l’engage- 
ment qu’ils  avoient  contrarié  envers  moi;  ces  ac- 
quereurs pourroient  m’empêcher  d’ufer  de  la  fervi- 
tude, & le  troifiéme  propriétaire  ne  pourroit  plus 
en  charger  l’héritage  fans  leur  confentement , /.  u. 
if.  S.  R.  P.  I.  18.  fE  comm.  Pr. 

7.  Perfonne  ne  pouvant  difpofer  de  fon  héritage , 
au  préjudice  des  droits  que  des  tiers  y ont;  il  fuit 
de-là  que  le  propriétaire  d’un  héritage  qui  feroit 
déjà  chargé  d’une  fervitude  envers  un  héritage  voi- 
fm , ne  peut  impofer  une  autre  fervitude  envers  un 
autre  héritage , qui  diminueroit  l’utilité  de  la  pre- 
mière, fâns  le  confentement  du  propriétaire  de 
l’héritage  à qui  elle  eft  due , l.  8.  de  Aq.  & aq.  pl. 

8.  Si  le  poffelTeur  de  l’héritage  voifin  qui  palToit 
pour  en  être  le  propriétaire  fans  l’être  effectivement , 
m’a  accordé  fur  cet  héritage  un  droit  de  fervitude  ; 
ce  poffeffeur  n’ayant  pû  me  donner  un  droit  dans  une 
chofe  dans  laquelle  il  n’en  avoit  pas  lui-  même , je  n’en 
acquiers  aucun;  mais  j’acquiers  au  moins  caufam  ufu - 
capiendi  jcarû  en  vertu  de  ce  titre  j’ufe  pendant  trente 
ans  du  droit  de  fervitude  , j’acquerrai  le  droit  par 
prefcription  ; ma  poffefiîon  n’eft  pas  en  ce  cas  defti- 
tuée  de  titre  , puifque  je  poffede  en  vertu  d’un  titre 
d’acquifition  ab  eo  quem  bond  fide  credebam  dominum 
ejfe  ; & ma  polTeflion  ne  peut  pafler  pour  une  to- 
lérance , puifque  j’ufe  du  droit  de  fervitude  e» 
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ce  Cas  , tanquàm  jujiè  exijlimans  me  jus  fervitutis 
habere. 

9.  Un  droit  de  fervitude  ne  peut  être  acquis  .à 
un  héritage  que  par  le  propriétaire  rie  l'héritage  , 

& s’il  y a plufieurs  propriétaires  , il  doit  être  acquis 
par  tous,  /.  11.  ff.  de  J'erv. 

Au  refte  il  eft  cenfé  acquis  par  le  propriétaire 
s’il  eft  acquis  en  fon  nom  par  Ion  tuteur»  curateur 
ou  autre  adminiftrateur , même  par  un  fimple  Pro- 
cureur fondé  de  procuration  générale  ; mais  ft  quel- 
qu’un fans  procuration  & fans  qualité  pour  gerer 
mes  affaires  ftipuloit  en  mon  nom  ce  droit  pour  mon 
héritage , le  droit  ne  me  feroit  acquis  que  lorlque 
j’aurois  ratifié. 

1 o.  Les  fervitudes  fe  conftituent  foit  par  afte  entre-  * 
vifs , à titre  de  vente , de  donation , &c.  foit  par 
teftament  : l’ufage  que  fait  de  la  fervitude  en  exé- 
cution de  la  conceffion  qui  lui  en  eft  faite  le  pro- 

Î>riétaire  de  l'héritage  à qui  elle  eft  accordée , tient 
ieu  de  tradition  de  ce  droit. 

Les  fervitudes  fe  conftituent  auffi  fouvent  par  les 
partages  lorfqu’on  convient  que  la  portion  d’un 
héritage  qui  tombe  dans  le  lot  d’un  copartageant 
fera  chargée  d’une  certaine  fervitude  envers  l’autre 
portion  qui  tombe  dans  un  autre  lot. 

Elles  le  conftituent  aulfi  par  l’aliénation  que 
quelqu’un  fait  de  l’un  de  feS  héritages , en  retenant 
pour  celui  qu’il  conferve  une  certaine  fervitude  fur 
«elui  qu’il  aliène , aut  vice  versà. 

A quelque  titre  qu’elles  foient  conftituées , on  doit 
obferver  en  la  conftitution  pour  qu’elle  foit  valable 
ce  qui  eft  marqué  par  l’article  217. 

Les  fervitudes  lé  conftituent  même  quelquefois 
tacitement.  V l’art.  218.  & les  notes. 

Elles  ne  s’acquierent  pas  fans  titre  par  la  feule 
poffeffion,  laquelle  eft  cenfée , lorfqü’elle  eft  deftituée 
de  titre,  être  plûtôt  une  tolérance  qu’une  vraie 
poffeffion  , voye^  l’art.  225. 
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ARTICLE  III. 

Des  AHions  touchant  les  Droits  de  fervitude  £ 
& comment  ces  Droits  fe  jujlifienté 

ti.  Il  y a deux  a&ions  touchant  les  droits  de 
fervitude  , la  confejjoire  & la  négatoire. 

L’aâion  confeffbire%  eft  une  aâion  réelle  , par  la- 
quelle celui  à qui  appartient  un  droit  de  fervitude 
fur  quelqu’héritage  , conclut  contre  celui  qui  le 
trouble  dans  l’ufage  de  cette  fervitude,  à ce  que* 
l’héritage  foit  déclaré  fujet  à ce  droit  de  fervitude, 
& qu’il  foit  fait  défenfes  au  deffendéur  de  l’y  troubler. 

L’a&ion  négatoire  eft  auffi  une  aâion  réelle  que  le 
propriétaire  a’un  héritage  peut  former  contre  celui 
qui  s’y  attribue  fans  droit  quelque  fervitude , à ce 
que  fon  héritage  foit  déclaré  frartc  de  cette  fervitude  , 
& qu’il  foit  fait  défenfes  au  deffendeur  d’en  ufer. 

Dans  l’une  & dans  l’autre  aétion , c’eft  à celui  qui 
prétend  un  droit  de  fervitude , à le  juftifier  félon  la 
maxime  : incumbit  omis  probandi  ei  qui  dicit . 

12.  Ces  droits  fe  juftifient  non-feulement  par  le 
titre  conftitutif  de  la  fervitude  qu’il  feroit  fouvent 
difficile  de  rapporter,  mais  auffi  par  quelque  elpece 
de  titre  que  ce  foit,  comme  partage,  contrat  d’ac- 
quifition  , bail  à ferme  ou  loyer  , dans  lequel  le 
propriétaire  de  l’héritage  fur  lequel  on  prétend  le 
droit,  de  fervitude  ou  quelqu’un  de  fes  auteurs  auroit 
reconnu  que  l’héritage  eftlujet  au  droit  de  fervitude. 

A l’égard  des  titres  de  celui  qui  prétend  le  droit 
de  fervitude  & de  fes  auteurs  par  lefquels  il  feroit 
énoncé  que  fon  héritage  a un  droit  de  fervitude 
fur  l’héritage  voifin , ces  titres  ne  font  pas  fuffifants 
pour  établir  le  droit , car  on  ne  peut  pas  fe  faire  des 
titres  à foi- même. 

Un  décret  même , dans  lequel  le  droit  de  fervi- 
tude fur  la  maifon  voifine , &:  auquel  les  propriétaires 
de  cette  maifon  ne  le  feroient  pas  oppofés  , ne 
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feroit  pas  un  titre  fuffifant  ; car  l’effet  des  décrets  eft 
de  purger  les  droits  que  des  tiers  ont  fur  l’héritage 
adjugé  par  décret,  & non  pas  de  faire  acquérir  à 
l’héritage  des  droits  qui  n’y  font  pas  attachés. 

C’eft  une  queftion  fi  dans  notre  Coutume  la  pof- 
feffion  centenaire  établit  la  fervitude.  Voye[  fur  ce 
Us  notes  fur  l’art.  22Ç. 

ARTICLE  IV. 

De  l'extinflion  des  Servitudes „ 

îj.  Ne  pouvant  y avoir  de  fervitude  réelle  fans 
deux  héritages  dont  l’un  foit  chargé  de  la  fervitude 
envers  l’autre , il  en  réfulte  que  les  fervitudes  s’é- 
teignent, i&.  par  la  deftru&ion,  foit  de  l’héritage 
dominant , foit  de  l’héritage  fervant. 

Obfervez  néanmoins  que  lorfque  l’une  de  deux 
maifons  dont  l’une  étoit  chargée  de  fervitude  envers 
Fautre  eft  démolie  avec  efperance  d’être  rebâtie  , 
la  fervitude  eft  plûtôt  fufpendue  jufqu’à  ce  qu’elle 
ioit  rebâtie  qu’elle  n’eft  éteinte,  & elle  continue 
après  la  reconftruétion , pourvû  néanmoins  que  la 
maifon  qui  avoit  le  droit  de  fervitude  ne  foit  pas 
reconftruite  de  maniéré  à rendre  la  fervitude  plus 
dure  qu’elle  n’étoit  auparavant,  /.  20.  §.  2.  4. 

fF.  S.  urb.  pr. 

14.  Les  fervitudes  s’éteignent , 20.  lorfque  l’hé- 
ritage dominant  & le  fervant  viennent  par  la  fuite 
à appartenir  pour  le  total  à un  même  maître  ; car 
quoique  l’héritage  qui  avoit  le  droit  de  fervitude 
continue  de  tirer  de  l’autre  la  même  commodité  quhi 
avoit  auparavant  ; ce  n’eft  plus  droit  de  fervitude , 
c’eft  fimple  deftination  de  pere  de  famille, v.  l’art. 228. 

Que  fi  le  propriétaire  de  l’un  des  héritages  n’ac- 
quéroit  l’autre  que  pour  partie  $ la  fervitude  ne  feroit 
pas  éteinte.  L.  30.  §.  i.  ff.  S.  urb.  pr. 

ij.  30.  Les  fervitudes  s’éteignent , lorfqu’ayant 
été  impofées  fur  un  héritage  par  un  propriétaire  dont 


Digitized  by  Google 


*«i"  Des  Servîtitdes 
le  droit  n’étoit  pas  incommutable  , le  droite  dé  c é 
propriétaire  vient  à fe  réloudre  ex  causa  antiquâ- 
& necejfanâ.  Car  il  n’a  pas  pû  accorder  fur  fon 
héritage  plus  de  droit  qu’il  n’en  avoit  lui  - même  , 
c’eft  le  cas  de  la  maxime  : foluto  jure  dantis  Jolvitur 
jus  accipientis.  L.  n.  §.  i.  Q.  Jerv.-amitt. 

Mais  la  fervitude  ne  s’éteint  pas  par  l’extinâiort 
du  droit  du  propriétaire  de  l’héritage  dominant  qui 
l’a  acquife  pour  cet  héritage  ; car  il  en  a pu  faire  la 
condition  meilleure,  d.  /.  n. 

16.  48.  Les  fervitudes  s’éteignent  par  la  remife 
qu’en  accorde  le  propriétaire  de  l’héritage  dominant 
qui  a le  pouvoir  de  difpofer  de  fes  immeubles. 

Lorfqu’il  y a plufieurs  propriétaires , il  faut  que 
la  remife  de  la  fervitude  foit  faire  par  tous  ; car  la 
fervitude  eft  un  droit  indivifible  qui  ne  peut  s’éteindre 
pour  partie  : nec  acquïrï  Lïbertas  , nec  remittï fervitus 
per  partent  potefl.  L.  34.  S.  R.  pr. 

Mais  quoique  la  remife  du  droit  de  fervitude  faite 
par  l’un  des  propriétaires , ne  s’éteigne  pas , elle  a 
au  moins  cet  effet , qu’elle  le  rend  & fes  héritiers 
non  recevables  à reclamer  ce  droit , tant  que  les 
autres  propriétaires  ne  le  reclament  pas. 

17. 5 °.  Les  fervitudes  s’éteignent  par  la  préfeription 
de  trente  ans , art.  2 26. 

18.  Il  y a à cet  égard  une  différence  entre  les 
fervitudes  ruftiques  telles  que  font  les  fervitudes  de 
paflage , de  pâturage , le  droit  de  puifer  de  l’eau  , 
&c.  & les  urbaines. 

Les  premières  s’éteignent  non  utendo , fans  aucun 
fait  de  la  part  du  propriétaire  de  l’héritage  fervant , 
& par  cela  feul , que  le  propriétaire  de  l’héritage 
dominant  ni  perfonne  de  fa  part  n’a  ufé  pendant  le 
temps  de  trente  ans  de  fon  droit  de  fervitude. 

Il  eft  cenfé  en  avoir  ufé  quoiqu’il  n’ait  fait  qu’une 
partie  de  ce  que  fon  droit  de  fervitude  lui  donnoit 
droit  de  faire  dans  l’héritage  fervant,  & il  n’en 
conferve  pas  moins  fon  droit  de  fervitude  dans  toute 
fon  intégrité.  L.  8.  §.  t.  ff.  Q./êrv.  amiit. 
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Mais  s’il  n’avoit  fait  que  ce  qui  n’eft  que  l’acceffoire 
de  ce  que  fon  droit  de  fervitude  lui  donne  droit  de 
faire , il  ne  feroit  pas  cenfé  avoir  ufé  de  fon  droit  ; par 
exemple  fi  celui  qui  a le  droit  de  puifer  de  l’eau 
à mon  puits  a pâlie  fouvent  fur  mon  héritage , & 
eft  venu  jufqu’a  mon  puits , mais  fans  y avoir  puifé 
de  l’eau  depuis  trente  ans  , 11  eft  cenfe  n’avoir  pas 
ufé  de  fon  droit,  & il  a perdu  fon  droit  de  puifer 
de  l’eau  fans  même  conferver  celui  de  palier  fur  mon 
héritage  qui  n’en  étoitque  l’acceffoire.  L.  17.  ff.  d.  tit. 

Pareillement  celui  à qui  la  fervitude  eft  dûë  n’eft 
pas  cenfé  en  avoir  ufé  s’il  a fait  autre  chofe  fur 
l’iiéritage  fervant  que  ce  qu’elle  lui  donnoit  droit 
de  faire , L,  18.  ff.  d.  tit.  ou  s’il  fie  l’a  fait  qu’à  d’autres 
heures  que  celles  auxquelles  il  avoit  droit  de  le  faire. 
L.  10.  §.  i.  ff.  d.  tit 4 ou  enfin  S’il  a fait  ce  que  la 
fervitude  lui  donnoit  effectivement  droit  de  faire , 
mais  fans  fçavoir  ufer  de  fon  droit,  L . ff.  d<  tit. 
comme  s’il  a demandé  permilfion  pour  le  faire. 

Le  titre  récognitif  de  la  l'ervituae  que  celui  à qui 
elle  eft  dûe  fe  feroit  paffer  par  celui  qui  la  doit , 
tient  lieu  d’ufage  de  la  fervitude  , & empêche  la 
prefcription  de  courir.  Il  eft  très-utile  de  faire  paffer 
ces  reconnoiffances , pour  prévenir  le  cas  auquel  le 
fait  de  l’ufage  de  la  fervitude  pourroit  être  contefté. 

19.  A l’égard  des  fervitudes  urbaines,  le  feul  dé- 
faut d’ufage  de  celui  à qui  elle  eft  dûe  ne  fuffit  pas 
pour  en  acquérir  la  liberté  ; il  faut  que  celui  qui  la 
doit  acquerre  la  liberté  par  quelque  fait  de  fa  part, 
V.  g.  pour  prefcrire  contre  le  droit  que  j’ai  d’affeoir 
mes  foliveS  fur  le  mur  de  la  maifon  voifine , il  ne 
fuffit  pas  pour  la  prefcription  que  je  les  aye  retiré  & 
que  pendant  trente  ans  je  n’y  aye  afiis  aucunes  autres 
folives;  il  faut  encore  que  le  voifin  ait  bouché  les 
trous  deftinés  pour  les  recevoir  ;^ce  n’eft  que  du  jour 
qu’il  les  a bouchés  que  court  la  prefcription  de  trente 
ans  qui  éteint  la  fervitude , 11  je  ne  m’en  fuis  pas 
plaint  pendant  ce  temps  ; autrement  les  trous  our; 
ye^ts  reclament  pour  la  fervitude.  L.  Ç.ïï.f.v.  p # 


Digitized  by  Google 


/ 

3Ç4  Des  S erVîtüdés 

Il  eft  fur-tout  nécdfaire  pour  l’extinétion  des  fer* 
vitudes  qui  ne  confiftent  que  dans  le  droit  d’empê- 
cher qu’il  foit  fait  quelque  chofe  dans  l’heritage  1er* 
\ant,que  le  proprietaire  y ait  fait  ce  que  la  iervi- 
tude  lui  interdifoit  de  faire;  par  exemple*  dans  la 
fervitude  altius  non  tolltndi  , le  temps  de  la  prefcri- 
ption  ne  coure  que  du  jour  que  la  maifon  i'erve  a 
été  exaucée  plus  haut  que  ne  le  permettoit  la  fervi- 
tude. 

20.  Obfervez  aufli  que  le  fait  interdit  par  la  fer- 
vitude * ne  peut  en  procurer  la  libération  qu’autant 
qu’il  a été  fait  nec  vi  , nec  clam  , nec  precano.  C’eft 
pourquoi  fi  ma  maifon  étant  fujette  envers  la  nwi- 
lon  voifine  à la  fervitude , ne  proJpeElui  officiatur , j’ai 
planté  des  arbres  qui  nuifent  à la  vûe  de  cette  mai- 
ion,  avec  promette  par  écrit  de  ne  les  conferver 
que  tant  que  le  propriétaire  de  la  maifon  à qui  la 
fervitude  dûe , voudroit  les  fouffrir , la  fervitude  ne 
fera  pas  éteinte  quoiqu’il  ait  laiffé  pafTer  trente  ans 
fans  s'en  plaindre. 

Mais  ce  billet  ne  fend  mon  fait  précaire , qu’à 
l’égard  de  la  fervitude  dûe  à cette  maifon  ; & n’em- 
pêche pas  la  prefeription  d’une  pareille  fervitude 

3ue  je  devrois  à une  autre  maifon  du  propriétaire 
e laquelle  je  n’ai  pas  pris  une  pareille  permiflion. 
L.  32.  ff.  3.  urb.  Pr. 

21.  6°.  Enfin  les  fervitudes  fe  purgent  & s’éteignent 

Earl.es  décrets  ,lorfque  l'héritage  qui  en  eftreaeva- 
leeft  adjugé  fans  la  charge  de  la  fervitude , celui  à 
qui  elle  étoit  dûe  n’ayant  formé  aucune  oppofition 
au  decret  ; ce  qui  fouffre  néanmoins  exception  à 
l’égard  des  fervitudes  vifibles  que  le  décret  ne  purge 
pas. 

ARTICLE  VI. 

Des  autres  matières  traitées  fous  ce  Titre . 

% 

■ 22.  Il  eft  traité  fous  ce  titre  non-feulement  des  fer- 
Vitudes  qu’ua  héritage  peut  devoir  à l’héritage  voi- 
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fin  ; mais  de  plufieurs  autres  matières  qui  concernent 
le  voifinage  ; il  y eft  traité  des  foffés  & des  murs  qui 
bornent  les  héritages  voifins , quand  ils  doivent  être 
cenles.communs  ou  propres  à l’un  des  voifins  , art, 
434.  041. 252.  il  eft  traité  des  latrines  & égoûts  com- 
muns entre  voifins , 249 . 

23.  Les  réglés  fiir  les  obligations  que  forment  la 
communauté  des  murs  & autres  choies  femblables , 
font  qu’un  des  co  - propriétaires  ne  peut  fan» 
le  confentement  de  fon  co-propriétaire  , rien  faire 
dans  la  chofe  commune,  ni  s’en  fervir,  fi  ce  n’eft 
pour  les  ufages  auxquels  elle  eft  deftinée.  Ll.  27.  & 
28.  jf.  comtn.  divid.  voyelles  art.  231. 231.  233. 

2°.  Chacun  des  propriétaires  peut  être  contraint 
par  les  autres  aux  réparations  de  la  chofe  commune’. 
L,  12.  ff'.  comm.  divid.  v.  l'art.  239. 

30.  Chacun  doit  ufer  de  la  choie  commune  de  ma- 
niéré qu’il  ne  nuife  pas  à l’ufage  qu’en  doit  avoir  fotl 
co-propriétaire,  v.  l’art.  238. 

24. 11  eft  auffi  traité  fous  ce  titre  des  obligations  que 
forme  le  voifinage  entre  les  voifins. 

PREMIERE  REGLE. 

Chacun  des  voifins  peut  faire  ce  que  bon  lui  fem- 
ble  fur  fon  héritage , de  maniéré  néanmoins  qu’il  n’en- 
dommage pas  l’héritage  voifin,  domum  fuam  unicuique 
reffcere  licet  ut  non  officiât  invito  alteri  in  quo  jus  non 
kabct  y L,  6i.  ff.  de  reg.jur. 

De  cette  réglé  dérivent  les  articles  243.  246.  247. 
248.  259.  dont  Y art.  234.  eft  un  acceffoire. 

II.  Réglé. 

Je  peux  faire  fur  mon  héritage  quelque  chofe  qui 
prive  mon  voifin  de  la  commodité  qu’il  en  retiroit  ; 
par  exemple  des  jours  qu’il  en  retiroit:  cum  eo  qui 
tollendo  obfcurat  viciai  ades  quibus  non  ferviat  t nulli 
(■ompctit  aftio.  L.ÿ.jf.  de  S.urb.pr, 
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III.  Réglé. 

Quoique  régulièrement  perfonne  n’ait  droit  d’en* 
trer,  ni  de  rien  faire  dans  l’héritage  d’autrui;  néan- 
moins la  nécelïité  & les  loix  du  voiftnage  nous  obli- 
gent quelquefois  de  le  foufFrir.  V . l’art.  24a.  251.  L. 
14.  §.  i.J f.  Q.  ferv.  amitt. 

Les  art.  235.  & 237.  contiennent  aufli  des  exem- 
ples d’obligations  que  le  voiftnage  produit. 

25.  C’eft  encore  une  des  obligations  que  forme 
le  voiftnage  , que  chacun  des  voilins,  lorfque  l’autre 
le  requiert , eft  Obligé  de  faire  à frais  communs  bor- 
ner leurs  héritages;  il  eft  particulier  aux  Villes  que 
l’un  des  voifins  peut  obliger  l’autre  à borner  leur 
maifon  par  un  mur  de  clôture , art.  2 36. 

26.  L 'art.  257.  réglé  les  obligations  refpe&ives 
des  propriétaires  , des  portions  divifées  d’une  mai- 
fon. 

27.  Les  art.  244.  245.  250.  & 258.  regardent  la 
police;  Y art.  253.  eft  déplacé  & appartient  au  titre 
22.  Y art.  255.  eft  aufli  étranger  à ce  titre  , il  y eft 
traité  du  franc-aleü.  Voye{-le  6*  les  notes. 


TITRE  XIII. 
DES  SERVIT  U T E $ 

réelles. 

C C X X V. 

C*  *r*‘  '\T  » efgouts , & tous  autres 

c.  de  Paris  ▼ droicts  de  fervitutes , ne  por-* 
grt.  iss.  ’ tent  faifine  1 à celui  qui  les  a,  s’il  n’a 

Cela  eft  mal  exprimé,  le  fens  eft,  l’ufage  dans  lequel  eft  1(( 
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titre  valable  : Et  fans  titre'  valable  * 
ne  les  peut  prefcrire  par  quelque 
temps  que  ce  foit.  3 , 

pofleflêur  d’un  héritage  d’avoir  fur  l’héritage  voiftn , une  Vue,  un 
égout,  qu’on  ne  peut  avoir  droit  d’y  avoir  qu’en  vertu  d’un  droit  dç 
fervitude,  de  vue  ou  d’égoût  fur  cet  héritage  ; & pareillement  l’u- 
fage  dans  lequel  il  eft  d’y  avoir,  ou  d’y  Aire  quelqu’autrc  chofe, 
qu’on  ne  peut  avoir  droit  d’y  avoir  , ou  d’y  faire  qu’en  vertu  d’un 
droit  de  quelqu’autre  efpece  de  fervitude  ne  porte  faiflne , c’eft-à- 
dire  n’eft  pas  regardé  comme  une  poffêffion,  ou  quafipoflçffion  du 
droit  dç  fervitude,  mais  comme  un  ufage  précaire  & de  fimple  to. 
lerance,  qui  ne  peut  par  conféquent  faire  acquérir  par  prefcription 
le  dtoit  de  fervitude  5 car  on  ne  peut  acquérir  par  prefcription  qu’en 
poflèdant , nec  vi  nec  clam  ttec  precario. 

2.  Voyc\  l'introd.  N.  12. 

3.  I.a  Coutume  de  Paris  ajoute  même  de  cent  ans  ; la  raifon  fur 
laquelle  elle  Je  fonde,  eft  qu’une  poflêflîon  précaire,  telle qu’efl 
préfumée  celle  des  fervitudes  dont  il  n’y  a pas  de  titre,  ne  celle  pas 
d’être  précaire  par  le  laps  de  temps  quelque  long  qu’il  foit  5 le  laps 
de  temps  feul  n’en  pouvant  pas  changer  la  qualité  ; rw»»  nemo  fibi 
ipfe  mut  are  pofiît  caufam  poffefiionis  fax.  L.  3 . §■  19.ff.acj. 
pojf.  mais  dans  les  Coutumes  telle  que  la  nôtre  qui  ne  s’en  expli- 
quent pas , il  y a de  bonnes  raifons  pourfoutenir  que  l’ufage  cente- 
naire vaut  titre  & établit  la  fervitude;  cela  eft  conforme  à la  doârine 
deDumoulin  , qui  enfeigne  en  fan  confeil  26.  Ti.  24.  & 2 j . que 
la  pofl'elïion  centenaire  vaut  titre,  & que  les  loix  qui  excluent  {a 
prefcription  par  jueljue  temps  que  ce  foit,  ne  doivent  pas  s’entendre 
Se  la  centenaire,  babet  vint  conflit uti  nec  dicitur  prafcriptio  fed 
titulus , CT  nunquam  cenfetur  exclufa  etiam  per  legem  prohibitivam , 
pec  per  quœcumque  verba  quamc  unique  prafcriptionem  excludentia  ; 
quant  à la  raifon  fur  laquelle  s’cft  fondée  la  Coutume  de  Paris , il 
femble  qu’on  peut  répondre  qu’il  eft  yrai  que  le  laps  de  temps, 
même  de  centans&  plus,  ne  peut  pas  changer  la  qualité  de  précaire , 
qu’une  pofl’effion  dont  on  connoit  l’origine  précaire  , a eu  dans 
Ion  commencement  ; cum  nemo  fibi  mupaxe  pofftt  caufam  poffefflonis 
fua  , & qu’en  conféquence  une  telle  poftêftion  ne  peut  attribuer  des 
droits  paV  quelque  temps  que  ce  foit;  mais  le  laps  de  temps  peut  bien 
faire  changer  les  préfomptions  touchant  )a  qualité  d’une  pofleffion 
dont  on  ne  connoit  pas  l’origine;  c’eft  pourquoi  quoique  notie 
Coutume  préfume  précaire  les  pofteffions  8c  ufagos  de  fervitude  , 
lorfqu’on  ne  rapporte  pas  de  titre;  cette  prefomption  peut  ceflêr, 
lorfque  l’ufage  eft  centenaire , parce  qu’une  fimple  tolérance  ne  dure 
pas  ordinairement  fi  longtemps,  & qu’une  poftêffion  ai.ftï  longue 
fait  préfumer  un  titre  qui  s’eft  perdu  par  l’injure  des  temps.  Ricard 
fur  la  Coutume  de  benlis  rapporte  un  Arrêt  du  1 1.  Fév.  165  g.  qui  l’a 
pinfï  jugé  dans  la  Coutume  de  Crepy , qui  porte  nulle  fa  vitnrtofans 
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titre,  par  quelque  temps  que  cefoit.  Quelque  pujflântes  que  foient 
çes  raifons  & ces  authorités,  on  auroit  peut-être  aujourd’hui  de  la 
peine  à réuffir  à établir  une  fervitude  par  la  feule  pofl'eflion  cen- 
tenaire ; parce  que  la  nouvelle  .lurifprudence  incline  beaucoup  à 
interpréter  les  autres  Coutumes  par  celle  de  Paris, 

La  pofl'eflion  centenaire  des  fervitudes  peut  fe  prouver  par  les 
aélesfaifant  mention  de  l’état  des  lieux,  & par  la  sonftruttion  & 
ancienneté  des  bâtimens, 

c c x x v i. 

Mais  la  liberté,  fe  peut  réacquerir  t 
contre  le  titre  de  fervitute  par  trente 
ans  entre  perfonnes  aagées  * & non 
privilégiées.  3 

T . Prûye\ comment  Inttod . K.  l 8.  GT  fmv, 
z.  Si  l’un  des  co-propriétaires  de  l’héritage  , à 'qui  le  droit  de 
fervitude  appartient  , eft  mineur  , la  prefeription  ne  court  pas 
pendant  le  temps  de  fa  minorité  , ni  contre  lui,  ni  contre  fes  co- 
proprietaires majeurs , les  droits  de  fervitude  étant  indivifîblcs  & ne 
pouvant  s’éteindre  pour  partie , c’eft  le  cas  auquel  le  mineur  relève 
ii  majeur. 

3 • Les  perfonnes  privilégiées , font  i°.le  Roi  dont  le  domaine 
eft  imprefcriptible  , & tous  les  droits  immobiliers  qui  en  font 
partie.  2°.  L’Lglife,  contre  qui  on  ne  preferit  que  par  quarante 
ans. 

ccxxvii. 


C.  de  Paris , 
<tr.t  lis. 


Quand  un  pere  de  famille  met  hors 
de  fes  mains  partie  de  fa  ma  'tfon  , il 
doit  fpecialement  t déclarer  , quelles 
fervitutes  il  retient  fur  l’héritage 
qu’il  met  hors  de  fes  mains , ou  quel- 
les il  conflituè  fur  le  fien.  Et  les 
faut  nommément  & fpecialement  dé - 
clarer  z > tant  pour  l’endroit , gran- - 


Cet  article  eft  tiré  des  loix  7.  & t o.  ff.  cemm.  pr*d. 
ï.  Ceci  reçoit  exception  an  cas  de  l’art,  fuivanr. 

2,  Cela  doit  être  obicavé  par  qu»lqu’aéte  que  ce  foit , qu’unfi 
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deur , hauteur  , mefure , ç//7ece 
de  fervitute  , 6*  /’dr  efcrlt:  Autre- 
ment toutes  conjlitutions  gentrales 
de  fervitutes , fans  les  déclarer  com- 
me dejfus , valent.  3 

fervitude  fcconftitue,  & non  pas  feulement  dans  le  cas  ci-defl'us  qui 
n’eft  exprimé  qae  par  forme  d’exemple.  . 

j.  Comme  s’il  éroit  dit  en  termes  vagues  que  votre  inaifon  feroit 
Jérve  de  la  mienne,  fans  exprimer  quelle  efpece  de  droit  de  fervi- 
tude Maurois , ou  s’il  étoit  dit  que  j’aurois  droit  de  vue  fur  votre 
inaifon  , fans  exprimer  à quel  endroit  je  pourrois  ouvrir  une  fenê- 
tre, & de  quelle  grandeur  elle  feroit  ; telles  conllitutions  de  fer- 
vitude feroier.t  de  nul  effet;  à moins  que  ce  vice  d’indétermination 
ne  fe  trouvât  purgé  par  quelqu’écrit  qui  fût  explicatif  de  1 efpeçe 
& de  la  qualité  de  la  fervitude, 

C C X X V I I I. 


C.  de  Paris  ^ 
art . 216. 


maître , le 


Dejlination  1 de  pere  de  famille 
vaut  titre  , quand  elle  ejl  1 , ou  a 
ejléi  par  efçrit , & non  autrement. 

I.  lorfque  deux  héritages  appartiennent  au  même  malt 
fervice  que  l’un  tire  de  l’autre,  comme  lorfqu’une  maifon  aune 
vue,  ou  un  égoût  fur  l’autre,  n’elt  pas  fervitude,  quia  res  fua 
nemini Servit.  L.  1 6,  ff.f.  v.  pr.  c’eft  defimatiov  <ie  pere  de  famille  ; 
que  11  par  la  fuite  ces  maifons  viennent  à appartenir  a ditterentï 
maîtres,  foit  par  l’aliénation  que  le  propriétaire  fera  de  1 une  de 
ces  maifons , ou  par  le  partage  qui  fe  fera  entre  lês  héritiers , le  1er- 
vice  que  l’une  des  maifons  tire  de  l’autre , qui  étoit  deflinatitn  de 
pere  de  famille,  lorfqu’çlles  appartenoient  à un  même  maître,  devient 
un  droit  de  fervitude  que  le  propriétaire  de  cette  maifon  a ^ fur  la 
maifon  voilïne  de  qui  la  fiehne  tire  ce  ferviee  , fans  qu  il  loir 
befoin  que  par  l’aliénation  qui  a été  faite  de  l’une  de  ces  deux  mai- 


eu,  partagées  , eue»  ivuv  cc»»tv,w.*  * M — . 

qu’elles  fe  trouv oient,  & par  conféquent  l’une  comme  ayant  la 
vue,  l’éeoût , &c.  fur  l’autre , Sç  l’autre  comme  fouffrant  cette  vue, 
cet  égoûc,  ôcc.  ce  qui  fuffit  pour  établir  la  fervitude;  c ejl  ce  qte 
lignifie  notre  Coutume  par  ces  termes,  dejlinfitio»  de  pere  deJamit-9 
vaut  titre , 
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2.  î.e  fens  efl , que  celui  qui  prétend  un  droit  de  fervitude  fur  la 
maifon  voifine  en conféquer.ce  d’une  dellination  de  pere  de  famille, 
doit  fi  le  voifin  difconvicnt  de  cette  deltinafion , en  avoir  la  preuve 
par  écrit , & il  ne  feroit  pas  admis  à la  preuve  par  témoins  ; par 
exemple , s’il  s’agit  d’un  droit  de  fervitude  de  vue  ou  d’égoût,  il 
doit  avoir  la  preuve  littérale  que  la  fenêtre  & l'égoût  exilloient 
dès  le  temps  que  les  deux  maifons  appartenoient  au  meme  maître  ; 
ce  qui  peut  s’établir  parle  marché  par  écrit  qui  auroit  été  fait  pour 
la  confirmation,  par  les  quittances  des  ouvriers,  ou  par  quelqu’aâe 
qui  contiendroit  une  delcription  de  ces  maifons , dans  laquelle  la' 
fenêtre  ou  l’égoût  fcroient  énoncés. 

3.  M.  Delalande  donne  cette  interprétation  , que  dans  le  cas 
auquel  les  écrits  qui  établiÜènt  la  dellination  du  pere  de  famille , 
feroicnr  perdus,  on  potirroit  être  admis  à prouver  qu’ils  ont  exifté, 
par  des  témoins  qui  les  auroient  vus  & lûs;  cette  interprétation  ne 
doit  être  admife  qu’avec  reflri&ion  , dans  le  cas  auquel  il  feroit 
lurvenu  quelqu’incendie  , ruine,  ou  autre  cas  femblable,  qui  eût 
caufé  la  perte  des  titres  & eût  rendu  néceflairc  cette  preuve  teflimor 
niale;  hors  ces  cas  elle  ne  doit  pas  être  admife;  autrement  la  loi  qui 
rejette  la  preuve  par  témoins  & exige  une  preuve  par  écrit  de  la 
dellination  du  pere  de  famille , feroit  éludée;  étant  aufïl  facile  de 
trouver  de  faux  témoins  qtii  dépofent  qu’ils  ont  vû  quelqu’a&e  qui 
rétablilïoit  , comme  d’en  trouver  qui  dépofent  de  l’état  même 
Jes  maifons  au  temps  qq’elles  appartenoient  au  même  maître. 


C C X X I X. 

c.  de  Paris,  Celui  qui  a droiét  de  veuç  fur 

l’hericage  d’autruy  par  feneftres,  ou 
*01*^* autres  ouvertures , doit  Tes  ouvertu- 
res tenir  barrées  * à barreaux  de 
fer  , & voirre  dormant  2 : (mon  qu’il 
y ait  convention  exprelïe  au  con- 
traire. 


T.  Les  vues  qu’il  a droit  d’avoir  font  deflinées  feulement  pour 
l’éclairer , & non  pour  fatisfaire  une  curiofîté  inutile  à lui-même 
& incommode  à fon  yoiftn  , neque  oiim  malitiis  indulgendum  efl,  l. 
5 %,ff  de  rci  i 11  die.  l’interet  public  & l’humanité  demandent  que 
nousijlîons  de  nos  propres  drôits  de  la  façon  la  moins  incommode 
au  prochain.  Obfervet  aulïl  que  le  droit  de  vûe  oblige  bien  Je 
yoilîn  qui  doit  la  fervitude  à fôuffrir  l’ouverture  de  la  fenêtre  dans 
le  mur  mitoyen , mais  il  ne  l’empêche  pas  d’élevçr  le  lien.  Arrêt  di» 
6.  février  1710.  dans  Angeard. 

2.  Foje\  F art.  /vivant. 

ccxxx. 
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C C X X X. 

Voirrc  dormant , efl  voirre  atta- 
che & fccllé  en  plajlre  du  chaux  , 
que  Von  ne  peut  ouvrir  , ne  au  tra- 
vers d'iceluy  avoir  regard  penetra- 
tif  1 fur  l héritage  d'autrui . 

i.  C’efl  un  verre  allez  épais  pour  empêcher  les  regards  de  percer' 
dans  la  maifon  du  voifin,  & allez  tranfparent  pour  laiflèr  [ aller 
autant  de  jour  qu’il  en  faut,  ad  nfum  diurnum.  De  la  lande  Jiir  cet 
Article. 

C C X X X I. 


En  mur  mitoyen , & commun , 
on  ne  peut  x , fans  le  contentement 
de  partie,  faire  veues2,  efgouts  3 , 
retraits , ne  cifternes.  «■ 


A.  C<  Art\ 

ryt. 


1.  Cetarticleefl  fondé  fur  la  réglé:  in  re  commuai  potiorefl  caufa 
prohibent is. 

2.  Lorfquele  mur  éft  propre  quoique  contigu  à la  maifon  voifinc, 
il  eft  permis  d’y  ouvrir  des  fenêtres  , pourvu  qu’elles  foient  fermées 
en  la  maniéré  preferite par  Yart.  2.29.  car  chacun  a le  droit  de  faire 
en  fa  chofe  ce  que  bon  lui  femble,  dum  nihil,  in  aliénant  immittat  ; 
ce  que  la  Coutume  de  Paris  ordonne  que  ces  fenêtres  foient  à neuf 
pieds  du  rez-de-chauflee  & à cinq  pieds  de  chaque  étage  , eft  une 
difpofition  locale  qui  femble  ne  pouvoir  faire  loi  dans  la  nôtre  j 
néanmoins  la  fagefle  de  cette  difpofition  , & l’inclination  de  la 
nouvelle  Jurifprudence,  a faire  de  la  Coutume  de  Paris  une  efpecc 
de  droit  commun  fur  les  chofes  fur  lefquelles  les  autres  Coutumes 
ne  s’expriment  pas,  pourroient  porter  à l’y  étendre.  Il  en  eft  de 
même  de  la  diftance  qu’elle  exige  pour  avoir  des  vues  droites  ott 
bées  fur  l’héritage  voifin. 

11  y a plus  de  difficulté  fi  lorfque  le  mut  eft  mitoyen  jufqu’à  une 
certaine  hauteur , le  voifin  qui  l’a  exaucé  à les  dépens  peut  ouvrir 
des  fenêtres  dans  la  partie  exaucée  qui  lui  eft  propre.  Lauriere 
rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1670.  qui  a jugé  qu’il  le  pou- 
voir; mais  que  l’autre  voifin  en  offrant  de  rembouefer  fa  part  dtt 
prix  de  la  partie  exaucée  , pouvoitles  lui  faire  boucher.  Voye\a.\xSi. 
Soéfve  11.  16.  5 1. 

3.  On  n’en  peut  faire  même  dan»  un  mur  propre  lorfqu’il  eft  con- 
tigu à l’héritage  voifin,  parce  qu’on  ne  peut  fans  avoir  droit  de 

Tom.  Il . Q, 
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ftrvitude  faire  couler  fes  eaux  dans  l’héritage  voiiïn , fuivant  II 
réglé;  haBenus  cuiqne  injuo  facerelicet , qaaterms  nibil immittat in 
alicnum. 

4.  Voye\  infra  Part.  243. 

C C X X X I I. 

A.  c.  art.  £n  mur  mitoyen  , & commun  j 

c.  de  Paris,  chacune  des  parties  peut  percer  tout 
art.  206.  outre  Médit  mur  pour  y mettre  âc 
afleoir  fes  poutres  & folives , & au- 
tres bois , en  rebouchant  les  per- 
mis : fauf  à l’endroit  des  cheminées, 
où  on  ne  peut  mettre  aucun  bois. 

i.  En  avertiflant  le'voifin , à peine  d’être  tenu  de  fes  domma- 
ges & intérêts,  & pourvu  que  le  mur  loit  fuffifant  pour  porter  la 
charge. 

G C X X X I 1. 1. 

A.  c.  art.  pn  mur  mitoyen  , quand  l’un  a 
premier  aflïs  fes  cheminées,  l’autre 
11e  les  lui  peut  faire  ôter  ne  retirer  , 
en  lailïant  la  moitié  du  mur  , & une 
chantilie  1 pour  contrefeu.  Mais  au 
regard  des  lanciers  & jambages  des 
cheminées  & cimaizes , il  peut  per- 
cer ledit  mur  tout  outre,  pour  les 
afleoir  à fleur  dudit  mur,  , 

T.  TZe  flammà  torreatnr  paries.  L.  ij.ff.  deServ.  wrb.  prad.  cette 
chantilie  doit  avoir  demi-pied  d’épaifleur  ( Paris  189.)  & quatse 
pieds  au  moins  d’hauteur.  Dans  les  chambres,  quand  op  met  une 
plaque,  iln’eft  pas  néceflaire  de  co»tre-mur. 

C C X X X I v. 

En  la  ville  & fauxbourgs  1 d’Or- 
leans , 6*  autres  villes  c lofes  du  Bail- 

i.  On  appelle  fauxbourgs  continentia  jtdtfiriafnb  nrbe.L.  147* 
ff.  deverb.jîgt.if,  . 


\ A.  C.  art. 
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liage  tous  murs  font  communs  1 en-  c- <1c  rariî» 

• » p \ /*  • i ) a AYt*  210* 

tre  voulus  julques  a neuf  pieds,  c eft 
airavoir , deux  pieds  en  terre , &fept 
pieds  au  deflfus  de  terre , qui  n’a  titre 
ou  marques  au  contraire.  Et  s’il  faur 
reparer  ou  reédifier  lefdits  murs,  ce 
fera  aux  dépens  communs  s des  par* 
ties  jufques  à ladite  hauteur. 

2.  La  raifon  de  cette  préfomption  fe  tire  de  l'art.  23  6.  au-delà 
des  neuf  pieds  , le  mur  n’eft  cenfé  commun  qu’autant  qu'il  foutient 
les  bâtiments  des  deux  voifins,  s'il  ne  foutient  des  bâtiments 
que  d’un  côté,  il  eft  préfumé  pour  la  partie  au-delà  de  neuf  pieds, 
être  propre  de  celui  de  qui  il  foutient  les  bâtiments;  car  c'eft  une 
réglé  en  fait  de  murs  conftruits  in  confinio  que  le  mur  eft  préfumé 
appartenir  à celui  qui  a eu  intérêt  de  le  conftruire. 

3.  Le  voifin  ne  peut  s’en  exempter  en  offrant  d’abandonner  fa 
part  du  mur  & de  la  terre  fur  laquelle  il  eft  affis;  car  il  pourroit  être 
contraint  d’en  faire  un  neuf  s’il  n’y  en  avoit  point,  art.  2 3 S.  à la 

'"'campagne  ou  cette  raifon  cefle , le  voifin  peut  s’exempter  de  la 
refedion  d’un  mur  commun  , en  abandonnant  fa  part. 

C C X X X V. 

Si  aucun  veut  bâtir  contre  un  mur  C.  de  Paris  j 

r • 1 *rt>  »$4. 

non  mitoyen  1 , faire  Le  peut , en 
payant  moitié  2 tant  dudit  mur  , que 

y~oye\  Vintrod.  H.  24. 

• 1.  Mais  contigu  & joignant  fon  héritage. 

2.  La  raifon  pour  laquellela  Coutume  ne  permet  pa»  que  jerefufê 
à mon  voifin  la  communauté  de  mon  mur,  qu’il  veut  acheter  de 
moi  pour  bâtir  contre,  eft  que  ce  refus  feroit  contraire  à l’équité 
naturelle,  & aux  devoirs  du  bon  voifinage;  car  il  ne  pourroit  pro- 
céder de  ma  part  que  d’une  envie  de  lui  nuire  & de  le  conftittier  en 
dépenfe  contre  mon  propre  intérêt  ; puifque  j’ai  interet  de  retirer 
de  lui  la  moitié  du  prix  de  mon  mur,  en  lui  permettant  de  s’e.x 
aider,  plutôt  que  de  l’obliger  d’en  conftruire  un  nouveau  le  long 
du  mien. 

La  Coutume  ne  reftraint  pas  la  difpofition  de  cet  article  aux 
Villes;  c’eft  pourquoi  il  y a heu  de  penfer  qu’elle  doit  avoir  lien 
pour  la  campagne  comme  pour  les  Villes  ; il  paroit  y avoir  aien.c 
raifon;  néanmoins  j’ai  vû  quelque  part  la  noue  d’un  Arrêt  du  ;. 

Q*1 
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fondation  d'icelui , jufques  à la  hau- 
teur dont  il  fe  voudra  ayder.  Ce 
qu  il  ejl  tenu  faire  auparavant  que 
rien  démolir  ne  bâtir.  En  V ejlima- 
tion  duquel  mur  ejl  compris  la  va- 
leur de  la  terre  , fur  laquelle  ledit 
mur  ejl  fondé  & affis  , au  cas  que 
celui  qui  a fait  ledit  mur  , l'ait  prias 
fur  fon  héritage. 

Septembre  1736.  de  la  première  des  Enquêtes,  par  lequel  on  pré- 
tend qu’il  a été  jugé  que  cetartiçlene  dçvoitpas  avoir  lieu  dans  le 
bourg  de  Châteauneuf.  F.  l'art.  237. 

C C X X X Y I. 

„ A-  c*  ***•  Entre  les  deux  héritages  joignant 
& contigus  l’un  de  l’autre , affis  eu 
la  ville  d’Orléans  . & autres  villes 
du  Bailliage , Çr  entre  les  maifons 
6*  cours  joignons  & contigus  Cuti 
l'autre , ajfis  ès  fauxbourgs  de  ladite 
ville  1 d’Orléans  , le  Seigneur  dç 
l’un  defdits  héritages  peut  contrain- 
dre l’autre  Seigneur  faire  à com- 
muns dépens  mur  de  clofture.  Toute- 
fois n’eft  tenu  de  le  faire  finon  de 
pierre  & terre  , & d’un  pied  & demi 
d’épailïeur  , de  deux  pieds  de  fonde- 
ment , & fept  pieds  de  haut  au  déf- 
ais des  terres, 

1 . L’article  n’a  dor.cpas  lieu  pour  les  fauxbourgs  des  autres  ViU^ 
jegies  par  notre  Coutume , ex(l»Jt»  ejl  enter  arum. 
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CC  XXX  V II. 

S\  en  terre  commune  1 l’un  des  c*  aTti 
voifins  édifie  mur , l’autre  voifin  s’en 
peut  aider  pour  édifier , ou  autre- 
ment 1 j en  payant  la  moitié  à la  rai- 
fon  de  ce  dont  il  fe  voudra  aider. 

Ét  peut  être  empêché  jufques  à ce 
qu’il  ait  payé. 

1.  L’article  23  î.  me  permet  de  m’aider  même  du  mur  que  mort 
voifin  abâtifurfon  héritage  propre,  lorfqu’il  eft  contigu  au  mien  ; 
à plus  forte  raifon  cela  doit-il  m’être  permis  lorfqu’il  a bâti  en  terre 
Commune  ; c’cft  pourquoi  il  femble  que  cet  article  foit  inutile  *,  il  y 
en  a qui  eftiraent  que  Y art.  23  j.  et!  pour  les  Villes  , & celui-ci 
pour  la  campagne  ; il  y a néanmoins  de  bonnes  raifons  pour  étendre 
a la  campagne  Y art.  23  5. 

2.  P ut  à , pour  y attacher  des  efpaliers. 

CCXXXVIII. 

Quand  aucun1  édifie  maifon  8c  : ’ C*  *rt* 
affied  Tes  feules  & poutres  , Une  les 
peut  mettre  & affeoir  à l’endroit,  8c 
contre  les  aunes  feules  & poutres 
auparavant  mifes  8c  allifes  par  fon 
voijin - 

1,  Voye\  Introd.  K.  2 3. 

C C X X X I X. 

Murailles  qui  ne  font  droites , 8c  A*  c* 

j » . • ’ r lt,0« 

pendent  en  danger  de  ruine  1 , le 
doivent  redreffer,  8c  faire  aux  def- 
pens  de  ceux  à qui  appartiennent 
Jefdites  murailles. 

I • Introd,  K,  eod* 
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C C X L. 

A.  c.  Art.  Quand  aucun  fait  édifier  8c  repa- 
rer en  fon  héritage , fon  voifin  eft 
tenu  lui  donner  8c  prêter  patience  à 
ce  faire,  en  réparant1  8c  amendant 
en  diligence  par  celui  qui  édifie  ce 
qu’il  auroit  rompu,  démoli  8c  gafté 
à fondit  voifin.  Et  ne  peut  pour  rai- 
fon  de  ce  acquérir  droiéb  8c  poftef- 
fion  contre , ne  au  préjudice  de  ce- 
lui qui  a donné,  ou  fouffert  ladite 
patience  de  reparer  ou  édifier. 

il . L.  6 1 . ff.  de  R..  J. 

C C X L I. 

C*  Qi?ancl  murailles  étant  entre 
deux  héritages , font  mis  8c  aflïs  au- 
cuns corbeaux  ou  pierres  étans  en 
veucs  8c  lieux  appareils  , 8c  ayans 
faillies  , 8c  tels  corbeaux  8c  pierres 
font  accamufez  pardeftous  , en  fai- 
fant  l’œuvre  8c  fans  fraude  : iceux 
corbeaux  8c  pierres  démonftrent,  que 
tout  le  mur  eft  commun 1 aufditsdeux 
héritages.  Et  fi  lefdits  corbeaux  ou 
pierres  font  accamufez  pardeffus,  dé- 
molirent, que  lefdites  murailles  font 
communes  jufques  aufdites  pierres 

i . Parce  que  le  plat  du  corbeau  étant  en  deflus  paroît  par-là  fe 
présenter  pour  recevoir  les  poutres  & les  autres  firdeaux  dont  il 
plaira  au  voifin  de  charger  le  mur. 
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& corbeaux.  Et  faut  que  îefditçs 
pierres  & corbeaux  ayent  faillie. 

C C X L I I. 

Pareillement  jambages  de  chemi-  c* art' 
nées,  lanciers  & autres  pièces  affi- 
les en  murailles,  & ayans  faillie  \ 5c 
auffi  bées , & ouvertures  de  chemi- 
nées, démonftrent  du  cofté  où  ces 
chofes  font  affifes,  que  le  mur  eft 
commun.  x 

t.  Car  cela  démontre  qu’il  s’eft  fervi  du  mur,  ceqn’il  n’auroif 
ft  faire  fans  en  avoir  acquis  la  communauté. 

C C X L I I î. 

Aucun  ne  peut  faire  chambres  ai-  ^ c*  *rt' 
fées , nommées  folles  coyes , latci-  _ , _ . 

r a -r  - • C.  de  Pans, 

nés  , ou  folle  de  cumne,  pour  tenir  4rt,  l9U 
eau  de  maifon  auprès  du  mur  mi- 
toyen, qu’on  ne  laiffe  franc  1 ledit 
mur.  Et  avec  ce  doit  être  fait  le  mur 
dudit  puits  à retraits  , ou  folTes 
coyes  , au  danger  * & delpens  de 
celui  qui  fait  ledit  puyts  > de  pied  î 

Sc  demi  d’efpaifleur  du  moins , s’il 
n’y  a partage  , divifion  ou  paétion 
au  contraire-  Et  feront  percées  en 
Jorte  que  la  plus  grande  creuê  des 

1.  De  peur  que  l’humidité  & l’acidité  corrofive  des  matières  n« 
le  corrompe. 

z.  C’eft-à-dire  que  celui  qui  fait  faire  lefdites  fofles  eft  refpon- 
fable  du  dommage  qu’il  poutroit  caufer  au  voüin,  s’il  ne  les  fait 
conformément  à la  Coutume, 

0.4 
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eaux  ri  y puijje  atteindre  3 , s'ils  ne 

font  es  rués  prochaines  de  la  rivière . 

b pour  éviter  que  l’eau  n’entraîne  les  ordures  dans  les  puits 
voinns. 

C C X L I Y. 


C.  de  Paris, 
<rc.  i$}. 


. Tous  proprietaires  de  maifons  en 
la  ville  ri  Orléans  ^feront  tenus  avoir 
latrines , & prive £ fuffifans  en  leurs 
maifons. 


C C X L V. 

Et  feroî}t  tenus  ceux  qui  feront 
faire  lefdits  puits  à retraicls  ou  fojfes 
cotes , & pareillement  les  maçons  , 
fgnifier  aux  voifns  qui  ont  interef , 
& faire  ladite  fignification  par  ef- 
crit , fur  peine  de  tous  defpens  , dom- 
mages & interef  s. 


C C X L V I. 

c* On  ne  peut  faire  & tenir  pirts 
a retrai&s , latrines , ne  efgouts,  près 
du  puits  à eau  1 de  fon  voifin  : finon 
qu’il  y ait  entre  deux,  neuf  pieds  de 
diftance,  pourveu  que  ledit  puits  à 
eau  foit  t premier  édifié. 

*.  De  peurqueles  matières  ne  filtrentdans  le  puits. 
z.  C’eft  au  demandeur  à juftifier  que  fon  puits  éft  le  premiec 
édifié,  /.a.  if.  de  prob.  l.  ti.  cqcL,  (U  t. 
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CCXLVII. 

Entre  un  four  &:  un  mur  moitoyen  c*  4i/« 
doit  avoir  demi  pied  d’efpace  * vui- 
de  pour  éviter  le  danger  8c  incon- 
vénient du  feu. 

1 . Voye\  Paris  art.  1 9o.  qui  décide  la  même  cliofe  à l'égard 
d’une  forge  & d’un  fourneau.  Il  a etc  jugé  au  Bailliage  d’Orléans 
en  1706.  que  cet  efpace  vuide  doit  régner  depuis  le  haut  du  four 
jufqu’au  bas. 

C C X L V I I I. 

On  ne  peut  avoir  ne  tenir  efgonts  C-  aru 
ou  efviers  , au  moyen  defquels  les  c.  de  Paris, 
efgouts,  eaux  & immondices  puif-  aru  2I?* 
fent  cheoir , prendre  conduit  8c 
chute  au  puits  à eau  &cavedefon 
voifin  auparavant  édifié  : 1 linon  quil 
y ait  titre  exprès  au  contraire. 

i . La  Coutume  de  Paris , art.  z i 7.  veut  auffi  qu’ils  foient  à fix 
pieds  de  diüance  du  mur  du  voifin. 

C C X L I X. 

Quand  il  y a puits,  retraits,  la-  ,o^*  c* art' 
trines  , ou  efgouts  communs  entre 
deux  parties , les  vuidanges  8c  cura- 
ges fe  doivent  faire  aux  defpens  des 
parties  y ayans  droiét.  Et  fi  la  vui- 
dange  eft  faite  par  Theritage  de  l’une 
defdites  parties,  de-là  en  avant  les 

i . Suivant  un  Reglement  de  Police  rendu  au  Bailliage  d’Orlean* 
le  a 7.  Juillet  1654.  les  curages  depuis  ie  1 5.  Mai  jufqu’au  1 y.  Sep- 
tembre , ne  peuvent  fe  faire  qu’après  cinq  heures  du  foir>&  avant 
huit  heures  du  matin. 

Q-î 
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autres  parties  feront  tenues  confecir- 
tivement  endurer  ladite  vuidange 
par  leur  héritage , l’une  après  l’au- 
tre. Toutefois  celui  qui  endure,  ôc 
a la  vuidange  de  fon  collé , ne  doit 
payer  que  le  tiers  des  frais  : & l’au- 
tre partie,  du  collé  de  laquelle  ne 
feroit  faite  ladite  vuidange  , doit 
payer  les  deux  autres  tiers  : & s'il 
■ y a plus  de  deux  parties  contribua- 
bles à ladite  vuidange  de  foncojlé , 
ne  payera  que  le  tiers  de  ce  que  cha- 
cune des  autres  parties  y contribuera, 

C C L. 

a.  c.  «rt,  Ec  h tels  puits  elloient  faits  8c 
alîîs  joignans  des  caves  fervant  à 
mettre  vin , ou  autres  biens , fi-toft 
que  iceux  puits  feront  pleins  de  la 
hauteur  defdites  caves  : ceux  à qui 
appartiennent  lefdirs  puits  , feront 
tenus  de  les  faire  vuider-pour  éviter 
que  lefdirs  puits  ne  fe  crevent,  & 
que  les  immondices  ne  cheent  efdi- 
tes  caves. 


C C L I. 

A.  G.  art-  Si  par  les  héritages  , qui  font  fcî- 
tuez  fur  & à l’endroit  des  chemins 
empirez  8c  mauvais,  on  pallè  8c  re- 
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paflè,  cela  n’attribue  droiéfc  de  che- 
min & voye  publique  par  lefdits 
héritages  , par  quelque  temps  que . . 
ce  foit. 

C C L I I. 

Quand  entre  deux. héritages  y a A.c.art. 
des  foflez  i , celui  qui  a le  ged  de 
fon  codé  de  la  terre  iiïiic  dpfdits 
foflez  , eft  réputé  ieigneur  d’iceux 
folïèz  : fi  non  qu'il  apparoif'e  du 
contraire. 

i.  La  raifon  eft  que  celui  qui  fait  un  fofl’é  à l’extrémité  de  Ton 
héritage  , fur  fon  terrein,  jette  la  terre  de  fon  côté  , n’ayant  pas 
droit  de  lajettcr  fur  l’héritage  voifin  ; celui  du  côté  duquel  elt  le 
jet , eft  donc  préfumé  être  celui  qui  a fait  le  folle  fur  fon  héritage. 

C C L I I I. 

Foüilîement  en  terre,  grattement  A-  c>  *rU 
6c  démolitions  de  murailles,  & au-  * - 
très  œuvres  faites  clandeftinement 
par  l’un  des  voifins  au  defeeu  de 
l’autre  , n’attribuent  par  quelque 
Japs  de  temps  que  ce  loit  droit  de 
pofleffion  1 à celui  qui  aura  fait  le£ 
dites  entreprifes.1 

1.  Une  jouiflânee  clandeftine  ne  peut  jamais  fervir  pout  la  preff. 
eription  qt«  ne  court  point  contre  celui  que  la  fraude  de  fon  adver- 
faire  a mis  dans  l’impuiflance d’agir,  & auquel  elle  a donné  une  juite 
r-ai  fon  d'ignorer  l’tifurpation. 

2.  Ni  à ceux  qui  tiendront  de  lui , même  à titre  lîngulier  ; car 
leur  pofleffion  ne  devenant  pas  pour  cela  publique,  ils  ne  pourront 
preferire  de  leur  chef. 

ql* 
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C C L I V. 

c .art.  Tout  toifage  , foît  de  maçon  9 
c.  de  Paris  charpentier,  ou  autres,  fe  fait  à fa 
*rt.ii9.  toife  de  fix  pieds,  & cloute  pouces 
pour  pied , mef'ure  de  Roi , & non 
..  à moindre  mefure , s'il  n'ejl  dit  au 
contraire . 1 

I.  L’arpenta  je  des  terres  & des  bois  fe  fait  à raifon  de  cent  percheJ 
l’arpent.  La  perche  qui  eft  en  ufage  dans  l’étendue  du  Bailliage 
d’Orléans , elt  de  vingt  pieds  pour  les  terres , <Sc  de  vingt-deux  pieds 

{iour  les  bois  ; à lîaugcnci  cependant,  la  perche  même  pour  les  terres 
abourables,  eft  de  vingt-deux  pieds;  on  mefure  aulTi  les  terres 
labourables  à la  mine  ; la  mine  en  général  vaut  66.  perches  deux 
tiers  , & les  trois  mines  valent  deux  arpents. 

C C L V. 

A.c.  *rt.  Franc-aleu  1 eft  héritage  tellement 
’ . , franc , qu’il  ne  doit  fonds  de  terre  S 

mrt.  6t. anS>  & n’eft  tenu  d’aucun  feigneur  fon- 

i.Ducange  prouve  par  un  grand  nombre  d’authorités  que  le  mot 
a leu  ne  lignifie  proprement  autre  chofc  ju  héritage  patrimonial  ; 
franc  aleu  ellun  héritage  qui  eft  franc,  c’cft-à-dire  n’eft  tenu  d’aucu» 
Seigneur,  & n’eft  par  conféquent  fujet  à aucuns  devoirs,  ni  à aucune 
redevance  feigneuriale  ; il  a depuis  prévalu  que  le  mot  d’aleu  , ou 
de  terre  allodiale  fe  prit  pour  franc-aleu  dans  notre  Coutume,  où. 
la  maxime  , nulle  terre  fans  Seigneur,  a lieu  ; celui  qui  prétend  que 
fa  terre  eft  franc-aleu  doit  le  jultifier  , linon  par  le  titre  primordial , 
tel  que  feroit  la  concelïion  que  le  Roi  auroit  fait  d’une  terre  pour 
être  pofledee  en  franc-aleu  , au  moins  par  une  poflefiion  immémo- 
riale de  franc-aleu , établie  par  des  aôes  par  lefquels  l’héritage 
auroit  été  qualifié  allodial,  furtout  fi  ces  titres  font  paflèz  avec  le 
Seigneur  du  territoire  dans  l’enclave  duquel  eft  feitué  l’héritage 
prétendu  allodial;  faute  de  cette  juftification,  l’héritage  fera  pré- 
fumé  n’erre  pas  allodial,  mais  relever  dti  Seigneur  dans  le  territoire 
duquel  il  eft  enclavé,  aux  mêmes  droits  ou  devoirs  que  les  autrea 
héritages  de  ce  territoire;  ou  s’il  n’eft  pas  enclavé  dans  le  territoire 
d’aucun  Seigneur  particulier,  il  fera  cenfé  relever  du  Roi. 
i.  C’cftà-dire  aucune  redevance  feigneuriale  qui  foit  die  in 


Digitized  by  C 


\ 


R É E L*t  E S,  37 J 

cier 3 : & ne  doit  faifines , deiïaih- 
nes  4 , ne  autre  ferviture  5 , quelle 
que  ce  foit.  Mais  quant  à la  Juftice, 
il  eft  fubje<5t  à la  Jurifdi&ion  du  fei- 
gneur  Jufticier,  & fe  doit  partir 
comme  héritage  cenfuel:  finon  qu'U 
y ait  fief , Jujlice  ou  cenfive  , mou- 
vans  de  lui  : auquel  cas  il  fe  partira 
comme  le  fief. 


rtcegnitionem  dhecli  dominii  ; mais  ün  franc-aleu  paît  être  char aê 
d’une  fîmple  rente  créée  par  bail , partage  ou  licitation  , fans  ceflef  * 
d’être  franc-aleu. 

3.  Seigneur  foncier  eft  pris  ici  pour  Seigneur  dirtéldu  fond,  tel 
qu’eft  un  Seigneur  de  fief  ou  de  cenfive. 

4.  C*eft-à-dire  pour  lequel  le  propriétaire  n’eft  point  obligé  à fe 
fait efdifir  ou  inveltir  par  un  Seigneur,  comme  y font  obliger  les 
pofleflêurs  de  fiefs;  & n’eft  point  fujet  faute  de  cette  invelfiture  à 
être  défaifi  par  unefaifie  de  la  part  d’un  Seigneur,  comme  y font 
lu jets  les  poflefl'eurs  de  fiefs. 

5.  Le  mot  Ae Servitude  eft  pris  ici  pour  les  devoirs  dûs  à un 
Seigneur  ,*els  que  la  preftation  de  foi  & hommage,  & autrefois  le 
fervice  militaire  qui  étoit  dû  par  les  vaflàux;  au  refte  un  franc- 
aleu  peut  être  chargé  envers  un  autre  héritage  d’une  fervitude 
prediale. 

C C L V I. 

Il  n’eft  loifible  avoir  & tenir  mon-  c’ 4ït' 
lins  fur  riviere  publique  au-defius  ou 
au-deftous  des  ponts  , qiii  puiflent 
faire  dommage,  & foient  prejudicia- 
bles aufdirs  ponts,  chauffées,  tur- 
cies  , tallus , ou  à la  navigation. x 

1.  U y a un  reglement  des  Eaux  & Forêts  d’Otleans,  du  1er. 
Janvier  i 698.  touchant  les  moulins  delà  riviere  de  Loire. 
aufii  la  déclaration  du  Roi  du  24.  Avril  1703.  à ce  fujet,  cou-; 
cernant  la  navigation  de  cette  riviere. 
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' C C L y I I. 

nfi'  c* 4r#*  ’ Si  une  mai  Ton  efl:  divifée  en  telle 
maniéré  , que  l’un  ait  le  bas  d’icelle , 
& l’autre  le  deflus  : celui  qui  a le 
bas , efl  tenu  de  iouflenir  8c  entre- 
tenir les  édifices  eflans  au-deflous  du 
premier  plancher,  enfemble  icelui 
premier  plancher  : & celui  qui  a le 
deflus , efl:  tenu  de  fouftenir  & en- 
tretenir la  couverture  8c  autres  édi- 
fices qui  font  fous  icelle  , jufques 
audit  premier  plancher , enfemble 
les  carlis  d’icelui  plancher  1 , s’il  n’y 
a convention  au  contraire.  Et  feront 
faits  & entretenus  à communs  frais 
les  pave ^ ejlans  devant  lefdites  mai- 
fons. 

i.  Et  l’cfcalier  au/îî  qui  n’eft  deltiiaé  que  pour  fon  ufage.  Mon» 
targts  ,cb.  io.  art.  13, 

C C L V I I I. 

Les  Paveurs  de  la  ville  & faux- 
bourgs  d'Orléans  ne  peuvent  lever 
les  pave r eflans  devant  les  maifons 
de  ladite  ville  & fauxbourgs , fans 
vifitation  préalablement  faite  defdits 
pave ^ , les  Proprietaires  ou  Déten- 
, teurs  d'icelles  maifons  appelle ou 

l'un  d’eux  en  la  prefence  de  l'un  des 
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Maiflres  des  Chauffées  1 de  ladite 
ville  , & l'un  des  voifins  proche  du 
lieu  , ou  il  fera  nécef'aire  réparer 
ledit  pavé.  Et  après  ladite  vifitation 
fera  fait  commandement  aufdits  pro- 
prietaires , ou  locataires  de  faire  re- 
parer ledit  pave  par  tels  paveurs  que 
bon  leur  femblera  dans  quinzaine 
du  jour  que  V étiquette  ou  bulletin  du 
commandement  aura  efé  délivré  par 
efcrit  aufdits  proprietaires  ou  loca - 
laires.  Le  jour  de  laquelle  délivrance 
fera  mis  au  pied  de  V exploit  de  com- 
mandement : & ladite  quinzaine  paf- 
fée  , fi  ledit  pavé  nef  refait  , le 
pourront  les  Maifres  des  Chauffées 
bailler  à faire  par  tels  paveurs  qu'ils 
aviferont  : fans  toutefois  que  lejdits 
paveurs  puiffent  à V environ  de  l' ou- 
verture dudit  pavé  , enlever  plus 
grande  quantité  que  befoin  fera  pour 
refaire  ledit  pavé  fous  peine  d' amen- 
de arbitraire , & de  tous  dommages 
& interefs  des  proprietaires. 

I.  Il  n’y  a plus  de  Maîtres  des  Chauûees,  les  Maire  & EchevirJ 
prennent  ce  foin  par  eux-mêmes. 

C C L I X. 

Il  nef  loifble  planter  ormes  , 
noyers  , ou  chef  nés  au  vignoble  1 du 
Bailliage  d'Orléans , plus  pris  des 
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vignes  de  fon  voijin , que  de  quatrl, 
toifes , ne  de  planter  hayes  vives  plus 
près  de  f héritage  de  fon  voijin  , que 
de  pied  & demi  : & fera  ladite  haïe 
d'efpine  blanche  , & non  d'efpinc 
noire. 

î.  Dans  les  autres  lieux  Sc  à l’égard  des  autres  arhres,  foit  dans 
le  vignoble  , foit  hors  le  vignoble,  on  fuit  le  droit  commun  qui 
exige  une  diftance  de  cinq  pieds  de  l’héritage  du  voifin.  L.  fin.  jf. 
fin.  regttnd.  Si  l’arbre  quoique  planté  dans  la  dillance  de  cinq  pieds 
écendoit  fes  branches  fur  l’héritage  voifin  , le  voifin  auroit  le  droit 
de  faire  couper  les  parties  des  branches  qui  s’étendent  fur  fon  héri- 
tage , par  la  réglé  générale  que  non  licet  qmiquam  immittere  in  alic - 
nutn.  v.  Tit.jf.  de  Arbor.  cxd. 


TITRE  XIV. 

DES  PRESCRIPTIONS . 

INTRODUCTION  AU  TITRE; 

Article  Préliminaire. 

IL  eft  traité  fous  ce  titre  de  deux  efpeces  de  pref- 
criptions , qui  n’ont  rien  de  commun  que  le  nom; 
nous  appellerons  l’une  prefeription  à T effet  d’ac^ 
quérir  , l’autre  prefeription  a V effet  de  libérer. 

SECTION  PREMIERE. 

De  la  Prefeription  à l'effet  d’acquérir. 

i.  On  peut  définir  cette  prefeription , l’acquifitiori 
de  la  propriété  d’une  chofe  par  la  poffeffion  paifible 
& non  interrompue  qu’on  en  a eu  pendant  le  temps 
réglé  par  la  loi.  L^.ff.  de  ufurp . 
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2.  Cette  prefcription , en  faifant  acquérir  au  pof- 
ïe  fleur  la  propriété  de  la  chofe , lui  fait  aufli  acqué- 
rir la  libération  des  charges  réelles  & hypothèques , 
dont  il  n’a  pas  eu  connoiffance-;  car  elle  lui  fait  ac- 
quérir la  chofe  aufli  franchement  & librement  qu’il  a 
entendu  la  pofleder. 

3.  Notre  Coutume  n’admet  à l’égard  des  immeu- 
bles que  deux  efpecesde  prefcriptions  pour  acquérir  ; 
celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers , & celle  de 
quarante  ans  contre  l’Eglife  & les  Communautés.  V. 
V art.  260.  & 261. 

4.  Notre  Coutume  ne  s’eft  pas  expliquée  fur  la 
prefcription  à l’effet  d’acquérir  les  choies  mobiliaires  ; 
il  n’eft  pas  bien  décidé  fi  la  prefcription  de  trois  ans 
avec  titre  & bonne  foi  , oui  avoit  lieu  par  le  droit 
civil , a lieu  dans  notre  uroit  François.  Imbert  & 
Bagnions  , anciens  Praticiens , penfent  qu’elle  n’y 
ell  pas  adinife  ; d'autres  Auteurs  prétendent  qu’elle  y 
efl:  admife  ; il  eft  rare  qu’il  y ait  lieu  à la  queftion , le 
pofîefleur  d’un  meuble  en  étant  parmi  nous  préfumé 
le  propriétaire , fans  qu’il  foit  befoin  d’avoir  recours 
à la  prefcription , à moins  que  celui  qui  le  reclame  & 
s’en  prétend  propriétaire  , ne  juftifïât  qu’il  en  a 
perdu  la  pofleflion  par  quelqu’accident,  comme  par 
lin  vol  qui  lui  enauroit  été  fait  ; auquel  cas  il  nepour- 
roit  pas  y avoir  lieu  à cette  prefcription  de  trois  ans  , 

?[ui  aux  termes  du  droit  n’a  pas  lieu  pour  les  chofes 
urtives.  Inflit.  tit.  de  ufuc.  §.  2. 

ARTICLE  PREMIER. 

Quels  Immeubles  font  fujets  aux  prefcriptions  de 
trente  & quarante  ans . 

ç.  Les  droits  incorporels  comme  les  chofes  corpo- 
relles, font  fujets  à ces  prefcriptions,  art.  261.  fça- 
voir  à celle  de  trente  ans,  lorfque  la  chofe  appar- 
tient à des  particuliers , & à celle  de  quarante  ans  9 
lorfqu’elle  appartient  à l’Eglife , ou  à quelque  Com- 
pfiunauté,  foit  Eccléflaftique , foit  Séculière, 


; 
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6.  Si  une  chofe  eft  commune  à un  particulier , &; 
à l’Eglife  ; elle  fe  prefcrira  par  trente  ans  pour  la 
part  du  particulier , & par  quarante  pour  celle  de 
l’Eglife. 

Lorfque  FEglife  fuccede  à un  héritage , à un  par- 
ticulier , contre  lequel  la  prefcription  de  trente  ans 
avoit  commencé  de  courir  ; cet  héritage  devenant 
bien  de  FEglife  , devient  fujet  à la  prefcription  de 
quarante  ans , pour  le  temps  qui  refte  à courir  de 
la  prefcription  ; & comme  ce  temps  eft  plus  long 
d’un  tiers  en  fus  que  celui  de  la  prefcription  de  trente 
ans  , il  faut  ajouter  un  tiers  en  fus  au  temps  qui  en 
reftoit  à courir;  par  exemple , fi  le  poffeueur  avoit 
déjà  poflédé  dix-huit  ans  lorfque  FEglife  a fuccedé 
au  particulier  , il  faudra  qu’il  poffede  encore  feize 
ans  pour  parachever  le  temps  de  la  prefcription 
contre  FEglife. 

Vice  vcrsâ , Iorfqu’un  particulier  a fuccedé  aux 
droits  de  FEglife  contre  cpii  la  prefcription  de  qua- 
rante ans  avoit  commence  de  courir  , l’héritage  de- 
vient fujet,  pour  ce  qui  refte  à courir  du  temps  de  la 
prefcription  , à celle  de  trente  ans  , laquelle  étant 
moindre  d’un  quart  que  celle  de  quarante  ans  ; il 
faudra  diminuer  le  quart  du  temps  qui  reftoit  à courir 
de  celle  de  quarante.  V.  g.  fi  le  polfelleur  avoit  pof- 
fedé  déjà  pendant  vingt  ans  ; il  lui  fuftira  de  pofleder 
encore  pendant  quinze  ans , pour  parachever  le  temps 
de  la  prefcription. 

7.  Ce  que  nous  avons  dit  que  les  droits  incorpo- 
rels fe  preferivent  par  trente  ans  contre  les  particu- 
liers , reçoit  exception  à l’égard  du  droit  de  Seigneu- 
rie qu’un  Seigneur  a fur  les  héritages  qui  relevent 
de  lui , lequel  droit  ne  peut  fe  preferire  par  un  autre 
Seigneur  que  par  quarante  ans,  art.  86. 

8.  On  peut  acquérir  par  prefcription , non-feule- 
ment des  droits  incorporels,  qui  exiftoient  & appar- 
tenoient  à un  autre  ; comme  lorfque  j’ai  perçû  pen- 
dant trente  ans  un  droit  de  rente  ou  de  champart , 
qui  appartenoit  à Pierre  fur  un  héritage  , comme 
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frie  réputant  propriétaire  de  cette  rente  ou  cham- 
part;  on  peut  aufli  acquérir  des  droits  iticorporels  qui 
ne  doivent  leur  exiftence  tju’à  la  prefcription  & à la 
poffeffîon  en  laquelle  j’ai  été  de  les  percevoir.  Par 
exemple,  fi  j’ai  perçû  pendant  trente  ans  une  cer- 
taine rente , ou  un  certain  champart  fur  un  certain 
héritage  , qui  n’étoit  chargé  envers  perfonne  d’au- 
cune rente  ni  champart  ; j’aurai  acquis  par  prefcrip- 
tion contre  le  propriétaire  de  cet  héritage,  un  droit 
de  rente  ou  champart  fur  fon  héritage. 

Ï1  y a néanmoins  certains  droits  qui  ne  peuvent 
s’acquérir  par  la  feule  poffelîion  fans  titre , comme  les 
droits  de  bannalité  ou  de  corvées,  art.  100.  101.  de 
fervitudes-225. 

9.  Il  eft  évident  que  les  chofes  qui  font  hors  le  com- 
merce , ne  font  lujettes  à aucune  prefcription  , 
comme  les  Eglifes , les  chemins  publics. 

Les  biens  du  Domaine  de  la  Couronne  font  impres- 
criptibles , quoiqu’ils  ayent  été  engagés  ; on  ne  peut 
pas  plus  les  prefcrire  contre  l’engagifte  que  contre 
le  Roi  lui-même;  mais  le  droit  de  i’engagifte  peut 
s’acquérir  par  prefcription. 

ARTICLE  IL 

t 

Q uand  & contre  qui  courent  ces  Prescriptions. 

10.  Cette  prefcription  ne  peut  courir,  foit  contre 
le  propriétaire  , foit  contre  ceux  qui  ont  quelque 
droit  réel , ou  quelqu’hypothéque  fur  l’héritage  , 
tant  que  ces  perfonnes  font  hors  d’état  de  reclamer 
en  juftice  leur  droit  ou  par  elles-  mêmes , ou  par  d’au- 
tres, fuivant  cette  maxime  contra  non  valentem  agere 
non  currit  preeferiptio. 

11.  Suivant  ce  principe  on  a jugé  que  lorfqu’un 
titulaire  avoit  fait  une  aliénation  irrégulière  de  quel- 
qu’héritage  de  fon  bénéfice , à quelqu’un  qui  me  l’a- 
voit  peu  après  revendu  depuis  comme  chofe  à lui 
appartenante,  la  prefcription  de  quarante  ans  dont 
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je  peux , en  qualité  de  tiers  détenteur  , de  bonnè' 
foi  ufer  contre  l’Eglife  , ne  devoit  pas  courir  , ni 
pendant  la  vie  du  titulaire  du  bénéfice  qui  n’auroit 
pas  été  recevable  à revenir  contre  fon  propre  fait , 
u\  pendant'Ja  vacance  du  bénéfice;  parce  que  pendant 
leldits  temps  l’Eglife  n’avoit  perfonne  par  qui  elle  pût 
reclamer  fon  héritage.  Louet.  P.  i 

ii.  Mais  à l’égard  des  héritages  des  particuliers , la 
prefcription  ne  laifl’e  pas  de  courir  quoique  la  fuccef- 
iion  du  propriétaire  foit  vacante;  car  les  créanciers 
de  cette  fucceffion  en  peuvent  exercer  les  droits. 

13.  Le  temps  de  la  prefcription  pour  l’héritage 
d’une  femme , qui  eft  fous  puiflance  de  mari,  ne  court 

Î>as  pendant  le  temps  qu’elle  eft  fous  cette  puiflance  ; 
orfque  fur  l’aâion  de  la  femme  on  peut  réfléchir 
en  garantie  contre  le  mari , putà  lorfque  c’eft  lui  qui 
a vendu  comme  à lui  appartenant  , l’héritage  de  fa 
femme , ou  lorfqu’il  a promis  de  la  faire  ratifier  ; car 
dans  ces  cas , la  femme  eft  préfumée  empêchée  d’agir 
par  fon  mari  ; mais  hors  ces  cas  le  temps  de  la  pref- 
cription  court  pendant  le  mariage.  v 

14.  Lorfque  des  mineurs  ou  des  imbéciles,  aux- 
quels l’héritage  appartient , font  deftitués  de  tuteurs , 
ou  de  curateurs  ; c’eft  le  cas  de  la  réglé  contra  non 
valentem , &c.  il  y a plus , quoique  les  mineurs  foient 
pourvûs  de  tuteurs , la  Coutume  veut  que  le  temps 
de  la  prefcription  ne  coure  pas  pendant  leur  mino- 
rité, art.  261.  par  une  autre  raiion,  qui  eft  que  les 
héritages  des  mineurs  n’étant  pas  aliénables  pen- 
dant le  temps  de  leur  minorité,  ne  doivent  pas  être 
pendant  ce  temps  prefcriptibles , la  prefcription  étant 
une  efpece  d’aliénation.  Cette  raifon  ne  feroit  pas 
néanmoins  feule  fuffifante,  fi  on  n’y  joignoit  pas  la 
grande  faveur  que  méritent  les  mineurs  qui  font 
fefpérance  de  l’Etat  ; car  les  héritages  de  l’Eglife 
quoiqu’inaliénables  font  fujets  à la  prefcription  de 
quarante  ans  ; c’eft  pourquoi  on  pourroit  douter  que 
,ce  que  la  Coutume  a décidé  pour  arrêter  le  cours* 
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tle  la  prefcription  pendant  la  minorité  des  proprié- 
taires , dût  s’étendre  aux  majeurs  imbéciles  qui  ont  des 
curateurs  : néanmoins  la  plupart  des  Auteurs  décident 
que  ces  perfonnes  ont  à cet  égard  le  même  privilège 
que  les  mineurs.  Voye{  les  autorités  citées  par  Furgole 
fur  l’art.  45.  de  l’Ord.  de  173 1.  Lemaître  fur  Paris , 6*c. 

1 3 . Lorfque  l’héritage  eft  commun  à des  mineurs 
& à des  majeurs , le  temps  de  la  prefçription  ne 
laiffe  pas  de  courir  pour  les  parts  des  majeurs , quoi- 
qu’il ne  coure  pas  pour  celles  des  mineurs.  Ce  n’eft 
que  lorfqu’il  s’agit  de  quelque  droit  indivifible  , & 
non  fufceptible  des  parties  même  intelle&uelles , 
que  le  mineur  releve  le  majeur. 

ARTICLE  III. 

'/Des  qualités  que  doit  avoir  la  poffejfion  pour  acquérir 
la  Prefcription  , & de  l'union  de  celle  des  SucceJJeuss 
eivec  celle  de  leurs  auteurs. 

§.  I. 

Ce  doit  être  une  jufle  Pejfeffion. 

t6.  La  poffeflion  par  laquelle  on  acquiert  la  pres- 
cription , doit  être  une  jufte  poffeflion  ; elle  ne  doit 
être  ni  violente , ni  clandeftine , telle  qu’eft  la  pofl’ef- 
üon  de  celui  qui  poffederoit  des  caves  fouillées  fous 
l’héritage  du  voiun  à fon  infçû  , art.  2.53.  ni  pré- 
caire ; ce  ne  doit  pas  être  une  nue  détention , telle 
que  celle  d’un  fermier,  ni  la  poffeflion  naturelle  d’une 
chofe  qu’on  poffede  comme  chofe  d’autrui  ; telle 
qu’eft  celle  d’un  créancier  nanti  de  gages  , ou  d’un 
Seigneur  qui  tient  en  fes  mains  par  laine  féodale , le 
fie f de  fon  vaffal , art.  86.  mais  ce  doit  être  une  pof- 
feflion civile , c’eft-à-dire  la  poffeflion  d’une  chofe 
que  nous  poffedons  animo  Domini , comme  nous  en 
croyant  & réputant  propriétaire. 

17.  Cette  qualité  de  la  poffeflion  eft  préfumée  lorf- 
que le  contraire  ne  paroît  pas  ; notre  Coutume  dff- 
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penfe  le  poffeffeur  de  rapporter  le  titre  de  fa  poffelV 
{ion  , qui  a pû  par  le  laps  de  temps  s’égarer. 

18.  Mais  fx  le  poffeffeur  peut  prefcrire  (ans  rappor- 
ter de  titre , il  ne  le  peut  pas  lorfqu’on  en  produit  un 
qui  manifefte  le  vice  de  fa  poffeffion,  melius  ejl  non 
habere  titulum  quàm  habere  vitiofum. 

C’eft  un  titre  vicieux  que  celui  qui  par  fa  nature 
n’eft  pas  habile  à transférer  la  propriété , & en  vertu 
duquel  on  poffede  une  chofe  plûtot  pour  un  autre , 
que  pour  foi- même,  & comme  chofe  d’autrui;  tels 
{ont  un  bail  à ferme , un  établiffement  de  fequeftre , 
un  nantiffement , &c.  c’eft  pourquoi , fi  on  produit 
un  bail  à ferme  fait  de  l’héritage  au  poffeffeur , ou  à 
celui  dont  il eft  l’héritier , foit  immédiat , foit  médiat, 
il  ne  pourra  pas  prefcrire  , par  quelque  long  temps 
qu’il  ait  poffedé , parce  que  fa  poffeffion , ou  celle  de 
celui  dont  il  eft  héritier  , ayant  commencé  par  être 
une  poffeffion  de  fermier , continue  d’être  une  pof- 
feffion de  fermier  inhabile  à acquérir  prefcription , 
cum  nemo  ipfejibi  mutare  poffit  caufam  poffejjionis  fucz 
nifi  aliquid  extrinfeciis  continuât , /.  3.  §.  ip.  ff.  acq. 
poff.  I.  5.  cod.  d.  t. 

C’eft  pareillement  un  titre  vicieux  que  celui  par 
lequel  un  héritage  a été  acquis  de  l’Eglife  ou  autres 
gens  de  main- morte,  fans  l’obfervation  préalable  des 
formalités  requifes  ; le  rapport  d’un  tel  titre  eft  un 
obftacle  à la  prefcription  de  celui  qui  a commencé 
de  poffeder  en  vertu  de  ce  titre  & de  fes  héritiers 
médiats  ou  immédiats  ; car  cette  poffeffion  ayant 
commencé  par  être  une  poffeffion  injufte , continue 
de  l’être  dans  les  perfonnes  des  héritiers , vitia  cnim 
poffeffion urn  à majoribus  çonttatta  perdurant.  L.  il, 
(od,  acq.  poff 

19.  Il  n’en  eft  pas  de  même  du  titre  par  lequel  j’ai 
acquis  un  héritage , que  le  vendeur  m’a  déclaré  ap- 
jartenir  à un  autre  qu’à  lui , dont  il  fe  fait  fort  ; ou 
>ar  lequel  un  tuteur  en  cette  qualité  , m’a  vendu 
'héritage  defon  mineur  ; ces  titres  ne  font  pas  pro- 
prement vicieux  , mais  plutôt  des  titres  incomplets 
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8c  imparfaits , auxquels  il  manque  feulement  la  rati- 
fication du  proprietaire , dont  on  s’eft  fait  fort , ou 
d’un  mineur  devenu  majeur  ; le  laps  de  trente  ans 
purge  cette  imperfection  ; & de  même  que  le  laps  de 
temps  difpenfe  de  rapporter  en  tout  aucun  titre  ? & 
fait  préfumer  qu’il  en  a exifté  un  qui  s’eft  perdu , de 
même  il  doit  difpenfer  de  rapporter  la  ratification  qui 
manque  à ce  titre , & en  fait  préfumer  une  ; on  peut 
même  dire  que  le  long  filence  du  propriétaire  dont 
on  s’eft  fait  fort,  ou  du  mineur  devenu  majeur,  eft 
une  efbéce  de  ratification  tacite, 

20.  Il  ne  fuifit  pas  que  le  poffeffeur  ait  commencé 
de  poffeder  avec  bonne  foi , il  faut  que  cette  bonne 
foi  ait  continué  jufqu’à  l’accompliffement  du  temps 
de  la  prefcription  ; nous  avons  en  cela  préféré  les 
maximes  du  Droit  Canonique  à celles  du  Droit 
Romain  ; mais  cette  bonne  foi  eft  préfumée  avoir 
toujours  duré , tant  qu'on  ne  juftifie  pas  le  contraire. 

ai,  La  copie  que  le  propriétaire  a donné  defes 
•titres  au  poffeffeur  par  un  exploit  de  demande  qui 
depuis  a été  déclarée  périmée , n’eft  pas  cenlée  avoir 
fait  ceffer  la  bonne  foi  de  fa  poffeflion  ; car  le  pof- 
feffeur  a eu  jufte  fujet  de  foupçonner  qu’il  y avoit 
quelque  chofe  de  défectueux  dans  ces  titres,  puif- 
que  le  demandeur  n’a  pas  fuivi  fa  demande , la  copie 
qui  lui  en  a été  donnée  ne  l’a  donc  pas  fuffifamment 
afluré  que  la  chofe  appartenoit  au  demandeur  pour 
l’obliger  à la  lui  reftituer  & faire  ceffer  la  bonne 
foi  de  fa  poffeflion, 

• ■■■'  S-  Il- 

■P es  tiutres  qualités  que  doit  avoir  la  pojfejjioni 

22.  Les  autres  qualités  que  doit  avoir  la  poffeflion 
pour  acquérir  la  prefcription  font,  qu’elle  doit  être» 
paifible  & non  interrompue. 

C’eft  pourquoi  fi  j’avois  commencé  à poffeder 
"l’héritage  appartenant  à Paul  que  j’avois  acquis  de 
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Jacques  qui  s’en  difoit  propriétaire , & qu’en  ayant 
depuis  laiffé  ufurper  la  pofîeflîon  par  Jean , je  l’euffe 
recouvrée  en  vertu  d’un  jugement  au  petitoire  con- 
tre cet  ufurpateur , je  ne  pourrai  conter  pour  la 
prefcription  contre  Paul,  le  temps  de  ma  poffeflion 
avant  l’ulixrpation  de  Jean,  parce  qu’elle  a été  in- 
terrompue. 

23.  Les  Jurifconfultes  Romains  penfoient  que 
même  lorfque  le  poffeffeur  avoit  été  dépoffedé  par 
violence , quoiqu’il  eût  été  rétabli  en  poffeflion  par 
l’a&ion  de  réintegrande , fa  poffeflion  étoit  inter- 
rompue , & qu’il  ne  pouvoit  plus  conter  le  temps 
pour  prefcrire , que  du  jour  qu’il  avoit  été  réintégré  , 
L.  5.  ff.  de  ufucap.  I.  7.  §.  4.  pro  empt.  à quoi n’eft 
contraire  la  loi  17.  ff.  de  acq.  poff.  qui  dit  : qui  vi 
dejettus  efl , perinde  habendus  efl  acfi  pojjideret  ; car 
cela  ne  s’entend  que  vis-à-vis  du  fpoliateur.  Cujac. 
Parmi  nous  il  y a des  Auteurs  qui  penfent  qu’on 
doit  s’écarter  de  cette  rigueur  du  Droit  Romain  , 
& qu’un  poffeffeur  fpolié  qui  a été  rétabli  dans  l’an- 
née , ne  doit  pas  être  cenfé  avoir  ceffé  de  pofféder. 

24.  L’abfence  du  poffeffeur  de  l’héritage  quand 
même  il  n’y  laifferoit  aucun  gardien  n’interrompt  pas 
fa  poffeflion  ; car  anima  retinetur pojfejjio  , /.  3.  $.  1 1. 
ff.  de  acq,  poJJ.  I.  4.  cod.  d.  tit.  La  démence  ne  l’in- 
terrompt pas , /.  44.  §.  6.  ff.  de  ufucap.  quoiqu’il  foit 
devenu  incapable  de  volonté , on  feint  en  lui  la  per- 
léverance  de  la  volonté  qu’il  avoit  de  pofféder.  La 
mort  même  du  poffeffeur  n’interrompt  pas  fa  pof- 
feflion, car  elle  eft  cenfée  paffer  incontinent  en  la 

{>erfonne  de  fon  héritier  qui  le  repréfente  fuivant 
a réglé  Le  mort  faifit  le  vif-,  même  dans  le  cas 
auquel  perfonne  n’auroit  accepté  fa  fucceflion , il 
eft  cenlé  continuer  de  pofféder  par  fa  fucceflion 
yacante  qui  le  repréfente,  arg.  I.  31.  §.  5.  ff  de 
ufucap. 

25.  La  faifle  réelle  qui  eft  faite  de  i’hçritage  par 
les  créanciers  du  poffeffeur  n’interrompt  pas  fa  pof- 
'f'eflion , elle  l’empêche  feulement  de  jouir  par  lui- 

même 
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même  Iorfqu’elle  eft  fuivic  d’un  bail  judiciaire  ; mais 
il  en  demeure  toujours  le  poffeffeur , art.  3.  la  faifie 
féodale  n’interrompt  pas  non  plus  la  pofleffion  ; le 
Vaffal  par  cette  faifie  n’eft  défaifi  que  vis-à-vis  de 
fon  Seigneur  & non  vis-à-vis  de  toute  autre  per- 
fonne.  lntrod.  au  Titr.des  Fiefs  , N.  ipi. 

Pareillement  lorfque  j’ai  donné  en  nantiffement  à 
mon  créancier  l’héritage  que  je  poffédois , ma  pof* 
felîion  n’eft  pas  interrompue  , mon  créancier  étant 
cenfé  le  poffederpour  moi , L.  33.  §.  4.  ff.  de  ufucap. 
à plus  forte  raifon  lorfque  je  l’ai  donné  à ferme  ; 
car  nous  poffédons  par  nos  fermiers,  L.  25.  §.  1.  , 
ff  acq.  pojf.  6*  pajjim. 

26.  La  poffeffion  ceffe  d’être  paifible  par  l’inter- 
pellation judiciaire,  c’eft-à- dire  par  l’exploit  de  de- 
mande donnée  aupoffeffeur  ; c’en:  une  interruption 
civile  de  la  poffeffion  qui  arrête  le  cours  de  la  prel- 
cription  & l’empêche  de  s’accomplir , pourvu  que 
par  la  fuite  l’exploit  ne  foit  pas  déclaré  nul  pour 
quelque  défaut  de  formalité,  ou  l’inftance  périmée 
par  difcontinuation  de  procédure  ; car  il  n’opere  en 
ces  cas  aucune  interruption  du  cours  de  la  pref- 
cription  fuivant  la  réglé  : quod  nullum  efl , nullum 
producit  effetfum. 

27.  L’interpellation  judiciaire  n’interrompt  la  pofp 
feffion  d’un  héritage  ou  d’un  droit  divifible  qu’à 
l’égard  du  demandeur  & à l’égard  de  la  partie  affignée; 
c’eft  pourquoi  fi  l’un  de  plufieurs  propriétaires  donne 
feul  la  demande , le  cours  de  la  prelcription  ne  fera 
interrompu  que  pour  la  part  du  demandeur. 

Vice  versa.  Si  plufieurs  poffedent  en  commun  mon 
héritage , la  demande  que  j’aurai  donnée  contre  l’un 
d’eux  n’interrompt  le  cours  de  la  prefcription  que 
pour  la  part  que  poffédoit  la  partie  affignee , & non, 
pour  les  parts  des  autres  qui  n’ont  point  été  affignés. 
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§.  III. 

De  V union  de  la pojfefjîon  des  Succejfeurs  avec  cellç 
de  leur  auteur. 

28.  11  faut  à cet  égard  diftinguer  entre  les  héri- 
tiers  & les  fuccefleurs  à titre  lingulier. 

L’héritier  étant  cenfé  la  continuation  de  la  per- 
fonne  du  défunt , la  pofîeflion  qu’il  tient  de  lui  n’eft 
qu’une  continuation  de  celle  du  défunt  auquel  il  a 
Kuccedé , elle  s’y  unit  néceffairement  ; c’eft  pourquoi 
lorfque  la  poffeflion  du  défunt  a été  vicieufe,  celle 

3ue  fes  héritiers  tant  médiats  qu’immédiats  tiennent 
e lui,  eft  cenfée  avoir  les  mêmes  qualités  & ne 
peut  fervir  pour  acquérir  la  prefcription , L.  n.  cod. 
acq.  pojf.  L.  3.  cod.  com.  de  ufucap.  & pajjlm. 

On  doit  dire  la  même  chofe  des  autres  fuccefleurs 
« titre  univerfel  qui  funt  heredum  loco. 

29.  Il  n’en  eft  pas  de  même  des  fuccefleurs  à titre 
lingulier,  leur  poffeflion  ne  s’unit  pas  néceffaire- 
tnent  avec  celle  de  leurs  auteurs  de  qui  ils  ont  acquis 
la  chofe  ; c’eft  pourquoi  quoique  celle  de  mon  au- 
teur ait  été  vicieufe , la  mienne  peut  me  fervir  pour 
acquérir  la  poffeflion,  L.  5.  fl.  de  div.  temp.  prafcr ; 
■&  pajfim. 

Que  fl  la  poffeflion  de  mon  auteur  de  qui  j’ai 
acquis  à titre  lingulier  étoit  une  jufte  poffeflion , je 
peux  l’unir  à la  mienne,  pourvû  qu’elle  foit  pa- 
reillement jufte  ; fuivant  la  conftitution  de  l’Empe- 
reur Severe,  Inft.  T.  deufuc . §.  9.  & pareillement 
celle  de  l’auteur  de  mon  auteur  que  mon  auteur 
auroit  pû  joindre  à la  Tienne  & deinceps.  La  raifon 
eft  qu’en  me  cédant  la  chofe  , il  eft  cenfé  m’avoir 
cédé  tout  le  droit  qu’il  avoit  par  rapport  à cette 
chofe , & par  conféquent  caufam  ufucapionis , c’eft- 
à-dire  le  droit  de  l’acquérir  par  prefcription  en 
achevant  le  temps  de  la  prefcription  qu’il  avoit.com^ 
meneé  par  lui-même  ou  par  l’on  auteur, 
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La  pofTeffion  de  mon  auteur  que  je  peux  unir 
à la  mienne  eft  celle  dont  il  m’a  cédé  les  droits, 
& qu’il  avoit  lorfqu’il  m’a  vendu  & livré  l’héritage. 

Que  fi  depuis  qu’il  me  l’a  livré  pendant  mon 
abfence  il  fe  fût  remis  en  pofTeffion , & qu’à  mon 
retour  je  lui  euffe  fait  délaifïer  l’héritage , je  ne  pour- 
rois  commencer  le  temps  de  la  prefcription  que  du 
jour  que  j’v  fuis  rentre  , fans  pouvoir  joindre  Iff 
temps  pendant  lequel  mon  vendeur  s’étoit  de  nou- 
veau mis  en  pofTeffion  de  cet  héritage , Z.  14.  ff.  de 
ufucap.  car  ce  n’eft  pas  cette  pofTeffion  dont  il  m’a 
cédé  les  droits  ; je  ne  pourrai  pas  non  plus  compter 
mon  ancienne  pofTeffion  ni  celle  de  mon  auteur  que 
j’aurois  pû  y joindre , car  elles  ont  été  interrompues. 

SECTION  -II. 

De  la  Prefcription  à l’effet  de  libérer. 

30.  La  prefcription  à l’effet  de  libérer,  eft  une  fis 
de  non  recevoir  qu’un  débiteur  peut  oppofer  contre 
l’aéHon  du  créancier  qui  a négligé  de  l’exercer , ou 
de  faire  reconnoître  fon  droit  pendant  le  temps  réglé 
par  la  Loi 

Le  débiteur  acquiert  cette  prefcription  fans  aucun 
fait  de  fa  part , elle  réfulte  uniquement  de  la  négli- 
gence du  créancier. 

Le  temps  ordinaire  par  lequel  fe  preferivent  les 
droits  réels  & les  créances  perfonnelles , faute  par 
le  créancier  de  les  exercer  ou  de  s’en  faire  recon- 
noître , eft  le  temps  de  trente  ans. 

Article  Premier. 

* • 

JD u fondement  de  la  prefcription  de  trente  ans ; 

31.  Cette  prefcription  n’eft  pas  feulement  établie 
far  la  préfomption  de  payement  qui  réfulte  de.  ce 
au’un  créancier  n’attend  pas  ordinairement  un  auflï 
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long  temps  à le  faire,  payer  de  ce  qui  lui  eft  dft  ; 
elle  eft  auffi  établie  comme  une  peine  contre  la 
négligence  du  créancier  ; c’eft  pourquoi  il  ne  feroit 
pas  recevable  à déférer  au  débiteur  le  ferment  dé- 
cifoire  ft  la  dette  eft  acquittée;  car  quand-même 
elle  ne  le  feroit  pas , la  loi  en  punition  de  la  négli- 
gence du  créancier  qui  n’a  point  intenté  attion  , 
& ne  s’eft  pas  fait  reconnoître  dans  le  temps  qu’elle 
lui  a prefcrit , lui  dénie  l’a&ion. 

Article  II. 

Quels  Droits  font  fujets  à cette  prefcription. 

32.  Régulièrement  tous  les  droits,  tant  les  droits 
réels  que  les  droits  perfonnels , tant  les  immobi- 
îiaires  que  les  mobiliaires,  font  fujets  à cette  pref- 
cription. 

33.Il  faut  i°.  en  excepter  certains  droits  qui  font 
imprefcriptibles.  Tels  font  ce  qui  eft  de  pure  faculté, 
lorfqpe  cette  faculté  procédé  ae  la  liberté  naturelle , 
telle  qu’eft  la  faculté  que  chacun  a d’élever  fa  mai- 
fon  qui  n’eft  fujette  a aucune  fervitude , à telle 
hauteur  que  bon  lui  femblera  ; ou  lorfqu’elle  pro- 
cédé de  quelque  difpofition  du  droit  public,  telles 
que  font  celles  que  chacun  a en  Beauce  fuivant  Y art, 
»4<j.  de  mener  paître  fes  troupeaux  fur  les  terres 
.vaines  de  fes  voiftns,  & celles  accordées  par  les 
'art.  270.  $£2 71. 

La  faculté  qui  procédé  d’un  contrat  lorfqu’elle  eft 
de  l’effence  de  ce  contrat , eft  pareillement  impref- 
criptible;  telle  eft  la  faculté  qu’a  le  débiteur  de 
racheter  la  rente  qu’il  a conftituée  à prix  d’argent, 
art.  268.  & celle  qu’il  a de  dégager  la  cnofe  qu’il 
a engagée , çn  payant  la  fomme"  pour  laquelle  il  l’a 
engagée. 

Mais  la  faculté  qui  ne  nous  appartient  qu’en  vertu 
d’une  claufe  accidentelle  du  contrat,  & qui  ne  nous 
fcppajrtiendroit  pas  fans  pn  titre  particulier  par  lej 
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quel  elle  nous  eft  accordée , eft  un  droit  fujet  à la 
prefcription  ordinaire , art.  269. 

34.  2°.  Le  droit  de  feigneurie  dire&e  qu’a  un 
Seigneur  fur  les  héritages  relevants  de  lui  en  fief  ou 
en  cenfive,  eft  imprescriptible,  & par  conféquent 
les  droits  récognitifs  de  cette  feigneurie  auxquels 
elle  eft  eflentiellement  attachée,  art.  86.  & 263. 
La  raifon  eft  que  dans  notre  Coutume,  nulle  terre 
n’étant  préfumée  lans  feigneur,  celui  qui  poflede 
un  héritage  eft  cenfé  le  pofleder  comme  le  tenant 
du  feigneur  connu  ou  inconnu  de  qui  il  releve  ; & 

Î>ar  conféquent  le  feigneur  eft  cenfé  pofleder  par 
ui. 

Les  autres  droits  feigneuriaux  auxquels  n’eft 
pas  eflentiellement  attachée  la  feigneurie , qui  en- 
core bien  qu’ils  foient  de  la  nature  des  cenfives, 
ne  font  pas  néanmoins  de  leur  effence , ne  font  pas 
de  même  imprescriptibles  ; tel  eft  le  droit  de  perce- 
voir des  profits  par  les  mutations  ; ces  droits  11e 
font  pas  néanmoins  fujets  à la  prefcription  ordinaire 
de  trente  ans;  la  Coutume,  art.  143.  à l’égard  des 
cenfives,  décide  que  le  cenfitairé  prefcrit  contre 
ce  droit  par  une  poflelîion  de  quarante  ans. 

Au  refte  ce  droit  ne  fe  prefcrit  pas  par  la  feule 
négligence  à ne  pas  demander  les  profits  dûs  pour 
les  mutations  qui  arriveroient  pendant  cet  efpace 
de  quarante  ans  ; la  Coutume  en  décidant  qu’il  fe 
prefcrit  par  une  pojfejfion  de  quarante  ans  , fait  en- 
tendre que  le  cenfitaire  doit  établir  par  des  recon- 
noiflances  ou  autres  attes  qu’il  a pofl'edé  l’héritage 
comme  non  fujet  aux  profits  par  les  mutations. 

A l’égard  des  arrérages  de  cens  & des  profits 
échûs,  comme  ce  ne  font  que  des  fruits  civils  du 
droit,  ils  font  fujets  à la  prefcription  ordinaire  de 
trente  ans , lorfque  le  feigneur  pendant  ce  temps  ne 
les  a pas  demandé. 

35.  3°.  Les  droits  immobiliers  quoicfue  non  fei- 
gneuriaux qui  font  partie  du  domaine  du  Roi  font 
ynprefcriptibles  ; car  ce  facré  domaine  étant  inalii- 
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nable , eft  conféquemment  imprefcriptible.  Cela  doit 
pareillement  s’entendre  du  fond  du  droit , & non 
des  fruits  civils  qui  en  naiffent , lefquels  font  Sujets 
à Ja  prefcription  ordinaire. 

3 6.  On  doit  excepter  en  fécond  lieu  de  la  pres- 
cription trentenaire  certains  droits  & avions  à l’égard 
delquels  les  loix  ont  établi  des  prefcriptions  plus 
longues;  telle  qu’eft  celle  de  quarante  ans  dont 
nous  parlerons  infrà , art.  6.  §.  2.  & celle  de  Soixante 
ans  établie  par  les  art.  41.  & 120. 

Enfin  il  y a de  certaines  a&ions  qui  fe  prefcrivent 
par  un  tems  plus  court  dont  nous  parlerons  infrà  > 
art.  7. 

ARTICLE  III. 

De  quand  commence  à courir  la  prefcription  de  trente 
ans  , & contre  quelles  perfonnes  ? 

37.  Il  eft  évident  que  la  prefcription  contre  quel- 
que droit  que  ce  foit , ne  peut  commencer  à cou- 
rir que  du  jour  qu’il  eft  ouvert. 

Quoique  l’a&ion  foit  ouverte , tant  qu’elle  ne 
peut  pas  être  utilement  intentée , la  prefcription  ne 
court  pas  ; par  exemple , lorfqu’on  a accordé  terme 
pour  le  payement  à un  débiteur , la  prefcription  ne 
commencera  à courir  que  depuis  l’expiration  du 
terme;  car  ce  n’eft  que  depuis  ce  temps  que  le 
créancier  a pû  intenter  efficacement  fon  a&ion. 

La  raifon  eft  que  la  prefcription  eft  fondée  fur 
la  négligence  du  créancier  qui  ne  peut  pas  être 
repute  avoir  négligé  d’intenter  fon  aéfion  , tant  qu’il 
ne  pouvoit  pas  l’intenter  utilement. 

De- là  cette  maxime  : contra  non  valentem  agere 
nulla  currit  prœfcriptio. 

38.  Suivant  cette  maxime  la  prefcription  ne  court 
pas  contre  les  aéfions  qu’un  héritier  bénéficiaire  a 
de  fon  chef  contre  la  fucceffion  bénéficiaire  , tant 
qu’il  eft  en  poffeflion  des  biens  de  cette  fucceffion  ; 
car  il  ne  peut  pendant  ce  temps  les  exercer  , nq 
pouvant  pas  agir  contre  lui- même. 
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39.  Les  a&ions  qu’une  femme  a contre  fon  mari, 
ne  courent  pas  non  plus  tant  qu’elle  eft  fous  fa  puif- 
(ànce,  ni  même  celles  qu’elle  a contre  des  tiers,  fi 
ces  tiers  dévoient  en  être  acquittés  par  fon  mari  ; 
car  elle  eft  cenfée  avoir  été  empêchée  de  les  in- 
tenter par  fon  mari  qui  avoit  intérêt  de  l’en  em- 
pêcher» 

A l’égard  des  autres  avions  qu’elle  peut  avoir 
contre  clés  tiers  qui  ne  peuvent  réfléchir  contre  fon 
mari,  le  temps  de  la  prefcription  court  contre  la 
femme  , quoiqu’elle  foit  fous  puiffance  de  mari. 

40.  La  prefcription  ne  court  pas  contre  les  droits 
des  mineurs  pendant  tout  le  temps  de  leur  mi- 
norité. 

Lorfqu’un  droit  eft  commun  à un  mineur  & à un 
majeur,  quoique  la  prefcription  ne  coure  pas  pour 
la  part  du  mineur , elle  ne  laiffe  pas  de  courir  pour 
celle  du  majeur;  mais  ft  c’étoit  un  droit  indivifible 
non  fufceptible  de  parties  , même  intellectuelles , 
tel  qu’un  droit  de  fervitude  prédiale  , la  pref- 
qriprion  ne  courroit  ni  contre  l’un  ni  contre  l’autre. 

41.  Le  temps  de  la  prefcription  qui  a commencé 

de  courir  contre  le  créancier , continue  de  courir 
contre  fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  fx  lcfdits 
héritiers  font  majeurs,  & même  la  prefcription  peut 
commencer  à courir  contr’eux,  fi  elle  n’avoit  pas 
couru  du  vivant  du  créancier , putà  à caufe  de  fa 
minorité.  • 

Henrys  penfe.  qu’on  doit  fouftraire  du  temps  de 
la  prefcription  celui  pendant  lequel  l’héritier  a ufé 
des  délais  que  la  loi  lui  accorde  pour  délibérer  ; 
mais  cette  opinion  ne  paroît  pas  fuivie  ni  fondée  , 
la  réglé  contra  non  valentem  , &c.  ne  reçoit  pas  d’ap- 
plication ; car  il  étoit  au  pouvoir  de  l’héritier  , quoi- 
qu’il foit  encore  dans  les  délais  que  la  loi  lui  donne 
pour  délibérer  , de  faire  les  aftes  confervatoires 
pouf  arrêter  le  cours  de  la  prefcription,  fans  pré? 
judicier  aux  qualités^Jtx’il  a à prendre. 

42.  La  prefcription  ne  laiffe  pas  de  courir  contre 
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les  droits  & aflions  d’un  défunt,  quoique  fa  fuc- 
ceffion  foit  vacante;  car  ils  peuvent  être  exercés 
par  le  curateur. à la  fucceffion  vacante;  & s’il  n’y 
en  a pas  , ceux  qui  y ont  intérêt  doivent  s’imputer 
de  n’en  avoir  pas  fait  nommer  un. 

43.  Le  défaut  d’ouverture  d’une  fubftitution  em- 
pêche bien  la  prefcription  de  courir  contre  le  droit 
du  fubftitué  qui  n’eft  pas  ouvert;  mais  il  ne  l’em- 
pêche pas  de  courir  contre  les  droits  & a&ions  qui 
font  partie  des  biens  fubftitués  : car  ces  droits  & 
allions,  jufqu’à  l’écheance  de  la  fubftitution,  réfi- 
dent  en  la  perfonne  de  l’héritier  & lui  appartien- 
nent ; & de  même  qu'il  peut  les  éteindre  par  le 
payement  que  lui  feroient  les  débiteurs,  il  peut 
auiïi  les  éteindre  au  préjudice  du  fubftitué , en  né- 
gligeant de  s’en  faire  fervir  pendant  le  temps  par 
lequel  s’accomplit  la  prefcription.  Cela  eft  décidé 
formellement  par  la  loi  70.  fin.  fF.  ad.  S en.  Treb.&c 
c’eft  ce  qu’enfeigne  Ricarci  Tr.  des  Sub.  1.  ch.  13. 

N.  92.  & fuïvant. 

Paul  de  Caftre  & les  Dofteurs  qui  l’ont  fuivi  , 
apportent  une  limitation  à ces  principes,  en  accor- 
dant au  fubftitué,  en  cas  d’infolvabilité  de  l’héri- 
tier grevé,  une  a&ion  fubfidiaire  contre  les  débi- 
teurs qui  ont  prefcrit  la  libération  de  leur  dette  ; 
mais  cette  opinion  qui  n’a  aucun  fondement , eft 
avec  raifon  rejettée  par  Ricard,  & amplement  re- 
futée par  Faber,  de  erfor.  Pragm.  D.  70.  4.  1 

ARTICLE  IV. 

Comment  s'interrompt  la  Prefcription  lorf qu'elle 
n'efi  pas  encore  acquife  ? 

44.  La  prefcription  s’interrompt  par  la  reconnoif-J 
fance  de  la  dette,  ou  par  une  interpellation  judi-j 
ciaire. 
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§■  1. 

De  la  Reconnoijfance  de  la  dette. 

45.  Chaque  fuccefleur  du  débiteur  d’une  rente  , 
foit  à titre  univerfel , (bit  à titre  fingulier , eft  obligé 
de  paffer  à fes  frais  au  créancier  un  titre  nouvel , 
par  lequel  il  s’oblige  à la  rente  perfonnellement 
pour  la  part  pour  laquelle  il  eft  héritier  du  débi- 
teur, & lorfque  la  rente  eft  accompagnée  d’hypo- 
thèque , & qu’il  eft  pofleffeur  d’immeubles  qui  y 
font  hypothèques , il  doit  en  outre  en  cette  qualité 
s’obliger  hypothécairement  pour  le  total. 

Ce  titre  nouvel  à l’égara  des  rentes  foncières 
s'appelle  Reconnoifjance  , & à l’égard  des  rentes' 
conftituées  Déclaration  d' hypothèque. 

Il  fert  non-feulement  à interrompre  la  preferip- 
tion,  mais  à donner  au  créancier  le  droit  d’exécu- 
tion pour  contraindre  le  reconnoiffant  au  payement 

46.  La  prefeription  s’interrompt  non-feulement  par 
ces  titres  nouvels,  mais  par  quelque  aâe  que  ce 
foit  qui  eft  récognitif  de  la  dette. 

47.  Un  a&e  récognitif  de  la  dette , quoique  fous 
fignature  privée  , interrompt  la  prefeription  vis-à- 
vis  du  déniteur  qui  la  foulcrit;  mais  vis-à-vis  des 
tiers  tels  que  font  d’autres  créanciers , l’antériorité 
de  la  datte  de  cet  aéte  au  temps  de  l’accompliflé- 
tnent  de  la  prefeription  , doit  être  conftatèe  ou  par- 
le contrôle,  ou  par  le-décès  de  quelqu’un  de  ceux 
qui  l’ont  figné;  autrement  il  n’eft  cenfé  avoir  de 
datte  que  du  jour  qu’il  eft  rapporté  , ce  qui  a été 
introduit  pour  éviter  les  fraudes  qui  fe  commettent 
par  les  antidattes. 

48.  Le  payement  que  fait  le  débiteur  des  arré- 
rages d’une  rente  elt  un  a&e  récognitif  de  cette 
rente;  mais  ce  payement  ne  peut  fe  juftifier  par  le 
journal  du  créancier  où  il  eft  inferit,  parce  qu’on 
ne  peut  fe  faire  à foi-même  un  titre  &.  une  preuve. 
Jj.  \fCod,  de  Probat, 
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Néanmoins  fi  la  rente  étoit  due  à une  commu- 
nauté d’habitans  ou  à une  fabrique , on  juge  dans 
ce  Siège,  que  les  comptes  folemnellement  rendus 
par  lelquels  le  receveur  s'eft  chargé  en  recette  , 

1>euvent  faire  foi  des  payemens  & par  conséquent  de 
a reconnoiffance  de  la  rente. 

49.  Lorfque  la  dette  n’excéde  pas  cent  livres , la 
reconnoiflance  verbale  que  le  débiteur  en  a faite 
peut  fe  prouver  par  témoins  ; fl  elle  excède  cette 
Somme,  je  penfe  que  le  créancier  peut  déférer  au 
débiteur  le  ferment  déciloire  fur  le  fait  de  cette  re-, 
connoiflance. 

§.  I I. 

De  l’interpellation  judiciaire » 

50.  L’interpellation  judiciaire  interrompt  la  pre- 
scription, de  maniéré  que  le  temps  de  trente  ans 
requis  pour  la  préfcription , ne  doit  fe  compter  que 
depuis  le  jour  de  cette  interpellation. 

Elle  fe  fait  lorfque  la  dette  eft  exécutoire  par  un 
commandement  de  payer  que  le  créancier  fait  au 
débiteur,  elle  eft  judiciaire  parce  que  ce  comman- 
dement fe  fait  par  le  miniftere  d’uii  fergent  qui  eft 
un  officier  de  juftice. 

Lorfque  la  dette  n’eft  pas  exécutoire,  l’interpel- 
lation judiciaire  ne  peut  fe  faire  que  par  un  exploit 
d’affignation. 

S’il  fe  trouvoit  quelque  défaut  de  forme  dans  l’un 
ou  l’autre  de  ces  aftes  qui  le  rendit  nul , il  ne  pour- 
roit  interrompre  la  préfcription  ; car  quod  nullum  ejl 
milium,  producit  effeftum. 

Pareillement , fi  l’exploit  d’aflignation  étoit  tombé 
en  péremption  par  une  difcontinuation  de  procé- 
dure pendant  trois  ans,  & que  le  débiteur  eût  fait 
prononcer  la  péremption , il  n’auroit  pas  interrompu 
la  préfcription. 

Le  Ample  commandement  n’eft  pas  fujet  à pé- 
remption , & fon  effet  dure  trente  ans. 
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§.  1 1 r. 

Vu  cas  auquel  il  y a plujîeurs  débiteurs  ou  plujieurs 
créanciers  d’une  même  dette. 

$1.  Lorfque  plufieurs  ont  contra&é  folidairement 
une  dette,  la  reconnoiflance  faite  par  l’un  de  ces  dé- 
biteurs, & pareillement  l’interpellation  judiciaire  faite 
à Fun  d’eux , interrompent  la  préfcription  à l’égard  de 
tous.  L.  fin.  cod.  de  duob.  reis.  La  raifon  eft  qu’il 
a paru  impliquer  qu’une  même  dette  fût  pour  le 
total  prefcrite  & non  prefcrite. 

Il  en  eft  de  même  de  plufieurs  héritiers  du  dé- 
biteur , lorfque  la  dette  eft  indiviftble;  mais  fi  la 
dette  eft  divifible , chacun  des  héritiers  n’en  étant 
perfonnellement  tenu  que  pour  fa  part  héréditaire  , la 
reconnoiflance  faite  par  l’un  d’eux , non  plus  que 
l’interpellation  judiciaire  faite  à l’un  d’eux  n’inter- 
rompent pas  la  préfcription  contre  les  autres , quand 
même  cet  héritier  feroit  hypothécairement  tenu 
pour  le  total  comme  biens  tenant;  car  s’il  paroît 
impliquer  qu’une  même  dette  foit  en  même  temps 
pour  le  total  prefcrite  & non  prefcrite , il  n’irr.pli- 
que  pas  de  même  que  de  plufieurs  differens  héri- 
tages hypothéqués  à une  même  dette , les  uns  foient 
libérez  par  la  préfcription , les  autres  ne  le  foient  pas. 

îa.  Lorfqu’uya  plufieurs  co-créanciers  foüdsires, 
l'interpellation  faite  par  l’un  d’eux  profite  à tous  les 
autres;  mais  celle  faite  par  l’un  des  héritiers  d’un 
créancier  n’interrompt  la  préfcription  que  pour  la 
part  qu’il  a,  & non  pour  celles  de  fes  cohéritiers , 
à moins  que  la  dette  ne  fut  indiviftble. 

ARTICLE  V. 

Comment  fie  couvre  la  Préfcription  acquife} 

53.  La  préfcription  n’éteint  pas  la  dette  , mais 
donne  feulement  au  débiteur  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  la  demande  qu’en  feroit  le  créancier. 

R 6 
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54.  Le  débiteur  peut  renoncer  à cette  fin  de  nori 
recevoir , qui  lui  a été  acquife  par  l’accompliffe- 
ment  du  temps  de  la  prefcription , foit  en  payant 
la  dette,  foit  même  feulement  en  la  reconnoiffant; 
& cette  reconnoiflance  couvre  & éteint  la  fin  de 
non  recevoir. 

Obfervez  qu’au  lieu  que  la  reconnoiflance  de 
la  dette  qui  le  fait  à l’effet  d’interrompre  la  pré- 
fcription  qui  n’eft  pas  encore  acquife , peut  fe  faire 
par  un  mineur , par  fon  tuteur  , par  un  curateur  , 
par  un  fondé  de  procuration  générale;  celle-ci  ne 
peut  fe  faire  que  par  le  débiteur  lui-même,  ou  par 
un  fondé  de  procuration  fpèciale  ad  hoc  ; parce 

au’elle  renferme  une  renonciation  gratuite  à un 
roit  acquis  au  débiteur,  qui  eft  un  atte  qui  paffe 
les  bornes, du  pouvoir  de  Amples  adminiftrateurs  ; 
il  faut  même  que  le  débiteur  foit  majeur  ; autre- 
ment il  ferait  reftituable. 

56.  Un  jugement  de  condamnation  couvre  aufli 
la  fin  de  non  recevoir,  lorfqu’il  a paffé  en  force 
de  chofe  jugée. 

ARTICLE  VI. 

De  la  Prefcription  de  quarante  ans. 

§.  I. 

De  celle  qui  a lieu  contre  l'Eglife  & les 
Communautés. 

37-  L’Eglife  & les  Communautés  même  féculiéres, 
ont  ce  privilège  que  leurs  droits  & créances  ne  font 
pas  fujets  à la  préfeription  de  trente  ans , mais  feule- 
ment à celle  de  quarante  ans,  v.  la  note  5.  fur  l'art.  263. 
Ces  préferiptions  ne  different  qu’en  ce  que  le  temps 
de  celle-ci  eft  plus  long  d’un  tiers  en  fus;  au  refte 
tout  ce  qui  a été  dit  ci-deflus , fur  ce  qui  l’empê- 
che de  courir , fur  ce  qui  l’interrompt , &c.  reçoit 
application  à l’égard  de  celle-ci. 

58.  Lçrfque  l’Eglife  a acquis  une  rente  ou  uÿ. 
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Stutre  droit  d’un  particulier  contre  lequel  une  partie 
du  temps  de  la  préfcription  de  trente  ans  avoit  déjà 
couru , elle  ne  peut  uler  de  Ton  privilège  que  pour 
le  temps  qui  reftoit  à courir  , auquel  on  ajoutera 
un  tiers  en  fus.  v.  g.  S’il  s’étoit  déjà  écoulé  vingt- 
un  ans  contre  le  particulier  à qui  l’Eglife  a fuccé- 
dé,  le  débiteur  ne  pourra  parfaire  contre  l’Eglife 
le  temps  de  la  préfcription  qu’en  ajoutant  aux  neuf 
ans  qui  reftoient  à écouler,  le  tiers  en  fus  qui  eft 
trois  ans.  , 

59.  Vice  vend  lorfqu’un  particulier  a acquis  de 
l’Eglife , on  ne  doit  ajouter  un  tiers  en  fus , qu’au 
temps  qui  a couru  contre  l’Eglife.  Par  exemple , fi 
l’Eglife  a aliéné  à un  particulier  un  droit  dont  elle 
n’avoit  pas. été  reconnue  depuis  dix-huit  ans,  il  ne 
faudra  ajouter  au  temps  de  douze  ans  qui  refte  à 
courir  de  la  préfcription  de  trente  ans,  que  fixans, 
qui  font  le  tiers  des  dix-huit  qui  ont  couru  contre 
TEglife. 

§.  I î. 

De  celle  qui  a lieu  contre  VaElion  perfonntlle 
hypothécaire. 

60.  Selon  les  principes  du  Droit  Romain  avant  la 
Conftitution  d’Anaftafe  , lorfqu’un  débiteur  avoit 
contra&é  une  dette  fous  l’hypothèque  de  fes  biens , 
quoique  lui  ou  fes  héritiers  euffent  acquis  la  pré- 
fcription de  trente  ans  contre  l’a&ion  perfonnelle 
du  créancier , néanmoins  comme  cette  préfcription 
établie  par  Theodofe  le  jeune , éteignoit  plutôt  l’ac- 
tion, que  la  dette,  & qu’une  dette  quoique  defti- 
tuée  d’aftion , ne  laiffe  pas  de  pouvoir  être  fufcep- 
tible  d’hypothèque  ; les  hypothèques  fous  lefquelies 
la  dette  avoit  été  contractée  fubliftoient  nonobüant 
la  préfcription  de  trente  ans,  & le  débiteur  & fes 
héritiers  demeuroient  toujours  fujets  à l’aétion 
hypothécaire.  L.  3.  Cod.  de  prcefc.  trig.  parce  que 
Je  débiteur  pofledant  à la  charge  de  l’hypothèque  , 
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les  biens  hypothéquez  ; ni  lui  ni  Tes  héritiers  fie 
pouvoient  jamais  prefcrire  contre  cette  hypothè- 
que, leur  pofl'effion  réclamant  contre  la  prefcrip- 
tion.  Depuis , Anaftafe  ayant  établi  la  prefcription 
de  quarante  ans  contre  les  actions  qui  n’étoient  pas 
fujettes  à celle  de  trente , L.  4.  Cod.  d.  tit.  Juftin. 
en  la  Loi  7.  Cod.  d.  tit:  déclara  que  l’a&ion  hypo- 
thécaire contre  le  débiteur  & les  héritiers  y étoit 
fujette.  Telle  eft  l’origine  de  cette  prefcription  de 
quarante  ans , que  notre  Coutume  a adopté  en  l’art. 
2.61.  en  décidant  que  les  débiteurs  d’une  rente  6c 
ceux  qui  y étoient  obligés  auflî-bien  que  leurs  hé- 
ritiers , ne  prefcrivoient  que  par  quarante  ans. 
Quoique  notre  Coutume  n’ait  parlé  que  des  rentes, 
il  n’y  a gueres  lieu  de  douter  que  fa  difpofition  a 
lieu  à l’égard  des  fimples  obligations  qui  étant  paf- 
fées  devant  Notaires , ont  une  hypothèque  fembla- 
ble  à celle  des  rentes  ; mais  elle  n’a  lieu  qu’à  l’é- 
gard des  hypothèques  conventionnelles  qui  naiffent 
de  ces  aéles , dans  lefquels  la  convention  d’hypo- 
thèque eft  toujours  ou  exprimée  ou  fous- entendue  : 
il  en  eft  autrement  de  l’hypothèque  que  l’Ordonnance 
de  Moulins,  art.  53.  attribue  aux  lentences  de  con- 
damnation & de  l’hypothèque  légale  ; ces  hypothe- 
ques fe  prefcrivent  par  trente  ans  comme  l’a&ion 
perfonnelle  à laquelle  la  loi  les  a attachées.  Louet 
L.  h.  3.  Henry  s n.  675. 

61.  Quoique  l’a&ion  perfonnelle  réelle  pour  les 

Erofits  pour  le  réméré,  &c.  ait  beaucoup  de  reffem- 
Jance  avec  l’aétion  perfonnelle  hypothécaire , néan- 
moins cette  aélion  fe  prelcrit  par  la  prefcription 
ordinaire  de  trente  ans.  art.  2.63.  269. 

ARTICLE  V I I. 

Des  différentes  efpeces  de  Prefcription  dont  le  temps 
efl  plus  court  que  celui  de  la  prefcription  ordinaire. 
6z.  De  ce  nombre  font  i°.  la  préfcription  de 
quarante  jours  depuis  les  offres  contre  l’aélion  de 
retrait  féodal,  art.  49. 

z°.  La  préfcription  de  quarante  jours  contre  l’ac-r 
tion  des  journaliers,  art . 264. 
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30.  Celle  de  fix  mois  pour  les  louages  d’animaux. 
art.  266. 

4°.  Celle  d’un  an  contre  l’a&ion  en  retrait  ligna- 
ger. an.  363.  Contre  l’aftion  d’injure.  L.  5.  Cod.de 
ïnj.  Contre  l’a&ion  des  marchands  & artifans.  art. 
263.  Voye^-le. 

3°.  Celle  de  deux  ans  contre  l’a&ion  des  falaires 
des  Procureurs  à compter  du  jour  du  décès  de  leurs 
parties  ou  de  leur  révocation.  Hors  ces  deux  cas, 
elle  ne  fe  prefcrit  que  par  fix  ans.  Régi,  du  28. 
Mars  1692. 

6°.  Celle  de  trois  ans  accordée  aux  Confeillers 
de  là  Cour , leurs  V euves  & héritiers , qui  les  dé- 
charge des  facs  & pièces  dont  ils  s’étoient  chargés , 
à compter  depuis  la  datte  de  l’arrêt  ou  traniaàion 
qui  a mis  fin  au  procès  ; & à l’égard  des  procès 
non  jugés , du  jour  de  leur  décès  ou  de  la  refigna- 
tion  de  leurs  offices. 

A l’égard  des  Avocats  & Procureurs  ils  font  dé- 
chargés des  pièces  dont  ils  ont  donné  leur  rê^é- 
piffié  après  cinq  ans,  à compter  du  jour  du  juge- 
ment ou  de  la  tranfa&ion  ; & fi  le  procès  eft  de- 
meuré indécis , dans  les  dix  ans  de  la  datte  de  leur 
récépiffé. 

A l’égard  des  Juges  ordinaires , fi  on  ne  croit  pas 
devoir  leur  accorder  la  préfcription  qui  eft  accordée 
aux  Confeillers  de  la  Cour,  au  moins  on  ne  doit 
pas  leur  refufer  celle  accordée  aux  Avocats  & 
Procureurs. 

70.  La  préfcription  de  cinq  ans  pour  les  arrérages 
des  rentes  connituées,  art.  435.  voyelle , pareille 
pour  les  lettres  & billets  de  change.  Ord.  de  1673. 
/.  3.  art.  ai.  Pareille  pour  les  fermes  & loyers,  à 
compter  du  jour  de  l’expiration  des  baux,  Ordon. 
de  1029.  art.  142.  Quoique  cette  belle  Ordonnance 
de  1629.  n’ait  pas  été  exécutée,  néanmoins  plufieurs 

J>rétenr'ent  que  cet  article  s’obferve  fur-tout  lorfque 
es  baux  n’ont  été  que  verbaux. 


# 
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TITRE  XIV. 
DES  PRESCRIPTIONS . 
C C L X. 


PRefcription  1 moindre  de  trente 
ans  en  héritage  & chofes  im- 
mobiliaires , n’a  lieu  entre  perfon- 
nes  privées  2 par  la  Couftume. 


î.  Cela  eft  dit  pour  exclure  la  prefcription  du  droit  Romain  , de 
dix  ans  entre  préfents , & vingt  ans  entre  abfents  , avec  titre  & bonne 
foi  que  la  Coutume  de  Paris , & plufieurs  autres  ont  adoptées  & que 
la  nôtre  rejette;  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  de  la  prefcrip- 
tion à l’effet  d'acquérir  ; à l’égard  des  prescriptions  à l’effet  de 
libérer;  il  y en  a d’un  temps  moindre  de  trente  ans,  même  contre 
des  aflions  itnmobii. aires , putà  celle  d’un  an  contre  l'aûion  du 
retrait  lignager;  celle  de  quarante  jours  contre  l’aétion  de  retrait 
féodal , Scc. 

z.  Cela  eft  dit  parce  qu’il  faut  quarante  ans  pour  prefcrire 
contre  l’tçlife  & contre  le*  Communautés,  foit  tcclefialtiquc*  , 
foit  Séculières. 


C C L X I. 


A.  C.  art, 

#Oÿ, 


Quiconque  jouit  1 d’aucun  héri- 
tage , rente  , ou  droit  2 incorpo- 
rel paifiblement  3 par  trente  ans 


1.  îd  eft  poflêde  Animo  domini,  comme  s’en  réputant  proprié- 
taire. 

2.  Soit  qu’il  ait  perçû  pendant  trente  ans  une  rente , ou  autre 
redevance  qui  appartenoit  à un  autre  , comme  s’en  réputant  le 
vrai  propriétaire;  foit  qu:  il  ait  perçû  pendant  ledit  temps  une  rente 
ou  autre  redevance  qui  n’étôit  due  à perfonne,  comme  s’en  réputant 
Seigneur  & créancier.  V.  l’introd.  N.  8. 

3.  Cela  eft  dit  parce  que  l’exploit  d’aftïgnaticn  pour  dé!aiftcr 
l’héritage , donné  au  poflcflcur,  arrête  le  cours  de  la  picfcription  4 
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Entiers  4 & confecutifs  s entre  per-  c.  de  Paris  j 
formes  aagez6  , & non  privilégiez  7, 
foir  quil  ait  titre  ou  non  8 , il  ac- 
quiert , & eft  fait  feigneur  » de 
l’heritage  , rente  ou  droit  incorpo- 
rel ainfi  par  lui  pofledé  : fauf 10  le 

Î’Oiirvù  qu’il  n’ait  pas  été  déclaré  nul  par  quelque  défaut  déforma- 
iré,  ou  périmé  pour  difcontinuation  de  procédures  pendant  trois 
ans.  Voje\  l’arrêté  des  péremptions  du  29  Mars  1 692. 

4.  Le*  années  fe  comptant  par  jours,  & non  par  moments  , un 
pofl'eflèureft  ceiifé  avoir  pofledé  pendant  trente  ans  entiers,  aufTs- 
rôt  qu’il  a atteint  le  dernier  jour  de  la  trentième  année,  & par  cor.» 
féquent  il  a acquis  la  prefcription , & eft  fait  Seigneur.  Ll.  6.  C7  7. 
ff.  Je  ufucap.  L.  I J.  ff.  de  di-j.  temp.  prafcript.  Il  en  eft  autrement 
de  la  prefcription  afin  de  libérer;  elle  n’eft  acquife  au  délireur 
contre  l’aélion  du  créancier  qu’après  l’expiration  du  dernier  jour 
de  la  trentième  année,  & ne  peut  être  oppofée  que  lorfquela  trentc- 
uniéme année  a commencé;  la  raifon  eft  que  cette  prefcription  n’eft 
fondée  que  fur  la  négligence  du  créancier  , qui  n’a  pas  intenté  fcn 
aftion  dans  le  temps  prefcrit  par  la  loi;  or  il  I intente  dans  le  temps 
lorfqu’il l’intente  le  dernier  jour  de  la  trentième  année,  ce  dei- 
nier  jour  faifant  partie  de  ce  temps  de  trente  ans.  L.  6.  ff.  de  oblig . 
CTaB. 

j.  Tant  par  lui  que  par  fes  auteurs,  dont  il  tient  fon  droit  & 
fa  poflèfiion  , foit  à titre  univerfel , foit  à titre  fiugulier.  yoyc\ 
V Jntnd.  N.  28.  Cf  29. 

6.  Car  la  prefcription  ne  court  pas  pendant  le  temps  de  la  mino- 
rité du  propriétaire,  y.  Introd.  N.  14. 

7.- Cela  eft  dit  pour  l’Eglife  & les  Communautés,  contre  qui  on 
ne  prefcrit  que  par  quarante  ans. 

8.  Lapoflëflion  de  trente  ans  fuffit  pour  la  prefcription , quoi- 
que le  pofl'eflèur  ne  rapporte  pas  le  titre  , en  vertu  duquel  lui  ou  fes 
auteurs  ont  commencé  de  poueder;  mais  s’il  éroit  rapporté  , & qu’il 
fût  vicieux , il  ferait  obftacle  à la  prefcription  quelque  longue  qu’eût 
été  la  pofïèflion.  V.  t' Introd.  K.  18. 

9.  L’effet  de  cette  prefcription  n’eft  donc  pas  feulement  de  don- 
nera celui  qui  a prefcrit  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’aftion  de 
revendication  du  propriétaire  ; elle  a la  même  force  que  l’ufucapion 
du  droit  Romain  , elle  le  fait  Seigneur  de  l’héritage  , en  transfé- 
rant en  fa  perfonne  le  droit  de  propriété  dont  elle  dépouille  l’an-_ 
cien  propriétaire,  en  punition  de  (a  négligence;  c’eft  pourquoi  ,fi 

f>ar  quelque  conjonéture  depuis  l’accompliflementde  la  prefcription  » 
'ancien  propriétaire  fe  trouvoii  en  pofl'effion  de  l’héritage  , celui 
^ui  l’a  prefem  pourroitle  revendiquer  contre  lui, 
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vendeur 1 1 & obligé  ‘Sou  Pheritier  du 
vendeur  ou  obligé,  qui l'acquiert  par 
quarante  ans. 

t o.  Jufqu’ici  la  Coutume  n’avoît  parlé  que  de  la  prefcription  2 
yÿct  d acquérir;  cette  fin  de  l’article  concerne  celle  à P effet  dt 
Obérer;  mais  fa  difpofition  nepouvoit  être  rédigée  plus  imparfai- 
rcment  ; pour  la  rendre  correftc  il  faut  fuppléer  ceci  «Pareille 
» ment  le  propriétaire  d’un  héritage  acquiert  la  libération  des  hypo- 
» rheques  ou  autres  charger  dont  fon  héritage  eft  chargé,  lorfque 
” le  cieancier  a négligé  pendant  trente  ans'd’ufer  de  fon  droit  & 
»oe  le  faire  reconnoître  ; fauf  celui  qui  a vendu  & conftitué  une 

Üru-ex  , r hfrlti,ers  * tous  «ux  qui  y font  perfonnellement 
*>  oohgés,  lefquels  n acquièrent  la  libération  de  l’hypotheque  dont 
« leur  héritage  eft  chargé  pour  fureté  de  ladite  rente , qu'après  40 
•**  ans.  fi'oye'n  P Introd.  N.  60.  1 P 4 

11.  C’eft-à-dire  celui  qui  a vendu  * conftitué  une  rente  fur  fes 
ren/e  ^ 3°9,de  l’ancienne  Coutume  difoit  le  vendeur  de  U 

la.  Ce  terme  comprend  tous  ceux  qui  fe  font  perfonnellement 
obliges  a la  rente,  putà  ceux  qui  s’y  font  obligés  par  une  déclara- 
*on  d hypotheque. 

C C L X I I. 

s*’.  C‘  m’  Pendant  le  temps  que  le  feignent 
de  fief  emploi  de  l’heritage  de  fon 
vatîai  redevable  de  rente  i qui  ne  fe- 
roit  inféodée  , prefcription  n*a  cours 
contre  le  créancier  & feigneur  de 
ladite  rente:  2 Parce  que  le  feigneur 
de  fiefneft  tenu  , quand  il  exploiéte 
l’herirage  de  fondit  vaflal , des  ren- 
tes conftituées  ou  créées  fur  icelui  , 
qui  ne  font  inféodées. 

t . Pondéré. 

ï.  Poye.\  Introduction  au  Titre  des  Fiefs  N.  64.  Je  créancier  n’ayant 
f u pendant  le  temps  que  le  Seigneur  a tenu  en  fa  main  le  fief  chargé 
i>uia  tente  ^onc*fre>  l"e  faire  payer  de  cette  rente  fur  les  fruits  de 
1 héritage  par  qui  elle  eft  principalement  due  ; la  prefcription  11’a  pas 
pu  courir  contre  lui  pendant  ce  temps  , fuivant  la  réglé  contra  nom 
yaleatcvo  agere  non  citrrit  frtffcriptio, 


Digitized  by  Google 


Des  Prescriptions.  403 

C C L X I I I. 

Droiéts  cenfuels  * , ■&  autres  A- c*  ar& 
■droits  a feigneuriaux  , ne  Te  peu-  c jeParisv 
vent  prefcrire  pour  le  tout  3 , mais  «rii 24. 
bien  pour  la  quotité  Et  au  regard 
des  arrerages  & profits  , ils  font 
prescriptibles  par  trente  5 ans. 

r.  La  Coutume  décide  la  même  chofi  à Regard  des  féodauï , 

Art.  * 6. 

2.  Tels  que  le  droit  de  champart  lorfqu’il  tient  lieu  de  cens;  &la 
fente  feigneuriale  créée  dans  le  cas  del’arf.  7.  mais  une  rente  quoi- 
que créée  par  le  bail  à cens,  n’ellpas  feigneuriale  lorsqu'elle  eft 
leparée  du  cens.u.  g.  fi  un  héritage  eft  baillé  pour  quatre  fols  de 
cens,&  vingt  livres  de  rente;  la  rente  de  vingt  livres  fera  une  fimplc 
rente  foncière  prefaiptible  ;/er«j  s’il  étoit  donné  pour  vingt  livres 
de  cens  & rente,  la  rente  en  ce  cas  renfermant  le  cens,  & n’en  étant 
pas  diftinguée,  feroit  feigneuriale  & jmpreftriptible. 

3.  V.  la  ratfonfup rk  Introd . N.  34. 

4.  Par  exemple,  fi  pendant  trente  ans  le  poflfefléur  d’un  héritage 
chargé  de  cinq  fols  de  cens  n’a  payé  que  deux  fols  , fon  héritage 
fera  libéré  du  furplus;  la  raifon  eft  que  la  Seigneurie  directe  qui 
feule  eft  imprefcriptible , eft  a la  vérité  néceflàirement  attachée  au 
cens,  mais  elle  eft  indépendante  de  la  quotité  de  ce  cens,  étant 
également  reconnue  par  la  prédation  de  deux  fols  de  cens,  comme 
par  celle  de  cinq. 

Obfervez  qu’il  faut  pour  cette  prefeription  que  le  cenfitaire  ait 
payé  uniformément  pendant  le  temps  de  trente  ans  cette  moindre 
quotité  , comme  étant  la  redevance  entière. 

Si  on  avoit  payé  par  quelque-temps  que  ce  fût  une  efpece  l’une 
pour  l’autre  ; par  exemple , une  poule  au  lieu  d’une  fomme  de  vingt 
fols  de  cens,  dont  l’héritage  eft  chargé  ; il  n’y  auroit  pas  lieu  à la 
prefeription.  Arrêt  de  1 j 8 1.  rapporté  par  Chopin , de  TAor.  And • 
Aut  res  rapporter  par  tAornacfnr  la  Loig.ff.  de  Contr.  empt. 

$.  Quand  même  ils  feroient  dûs  à des  Convents,  à des  Chapitres, 
Scc.  la  prefeription  dequarante  ansn’a  lieu  que  pour  ce  qui  fait  partie 
du  fond  de  l’Eglife;  mais  les  fruits  font  fu jets  à la  prefeription  ordi- 
naire de  trente  ans  ; car  ils  font  plutôt  le  bien  du  bénéficier  que  celui 
de  TEglife. 

c c l x i v.  • . 

Oeuvres  manuelles  * à journées  z 

• . Ce  fout  celles  ou  l’ouvrier  ne  fournit  que  fon  travail* 
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^ a.  C. art.  de  bras  ne  fe  peuvem  demande^ 
apres  quarante  jours  i , finon  quil  y 
ait  promeflè  4 de  payer  depuis  lefdi- 
tes  journées  & oeuvres  faites. 


ï.  Si  c’étoit  donc  à la  tâche , l’ouvrier  auroit  un  an  pour  les 
demander,  art , 26$. 

3.  A compter  depuis  la  derniere  journée  , lorfqti’il  y a eu  conti- 
nuation; ce  n’eft  point  ici  le  cas  de!  'art.  9.  Tit.  1.  de  l’Ordonnan- 
te  de  1 (î?3. 

4.  S’il  y avoit  un  marché  par  écrit  précèdent  , ce  feroit  la 
même  chofe,  & en  ce  cas  même  , l’aûioa  du  journalier  durcroit 
trente  ans. 


A.  C.  art . 
«13. 

C.  de  Paris , 
art.  12  6. 


C C L X V. 

Deniers  , ou  chofes  ducs  pour 
façons  ou  ventes  d’ouvrages , labou- 
rages , façons  de  vignes , voitures  », 
& aufli  pour  fahires  de  fervireurs , 
nourritures  j & inftruétions  d’enfans, 
&:  autres  menues  denrées  & mar- 
chandées 2 , fe  preferivent  par  un 
an  * : Sc  après  ledit  an  palfé  4 , on 


1.  Pourvû  que  toutes  ces  chofes  n’ayent  point  été  faites  à la  jour- 
née ; car  alors  elles  tomberoient  dans  la  prefeription  de  l’article 
précèdent. 

2.  Par  l’article  7.  du  Titre  I.  de  l’Ordonnance  de  1 673.  les  Mar- 
chands en  gros* en  détail,  les  Maçons,  Charpentiers, Couvreurs, 
Serruiiers  , Vitriers  , Plombiers,  Paveurs  & autres  de  pareille 
qualité , font  tenus  de  demander  payement  dans  l’année  après  1a 
délivrance. 

Suivant  l’an.  8.  du  même  titre,  l’aéfion  doit  être  intentée 
dans  les  lîx  mois,  pour  marchandées  & denrées  vendues  en  détail 
par  Boulangers  , Patilïiers  , Bouchers  , RotifTeùrs  , Cuifîniers  « 
raflèmcn tiers.  Selliers,  Bourreliers  , & autres  femblables:  on  • 
continué  ici  dans  l’ufage  de  donner  un  an  à ces  fortes  d’attifans  » 
conformément  à la  difpofition  delà  Coutume. 

3.  Ces  dépolirions  delà  Coutume  & de  l’Ordonnance  n’ont  pas 
lieu  de  Marchands  à Marchands  qui  commercent  enfemble  ; Arrêt  d*t. 
ti.  Juillet  1672.  au  Journal  du  Palais,  T.  7.  2 5 s.  quelques  Coutu- 
mes font  mention  de  cette  exception,  comme  Troyes,*rf.  201.  &C* 
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n’en  peut  valablement  rien  deman- 
der , finon , qu’il  y ait  obligation, 
promelïe 5,  ou  aétion  intentée.  Néan- 
moins 5 fi  celui  qui  fe  prétend  créan- 
cier , veut  du  payement  croire  fa 
partie  par  ferment , elle  fera  tenue 
prçfter  le  ferment.  7 Et  011  elle  ne 
voudroit  jurer  avoir  payé,  en  ce  cas  ' - 

fera  tenue  payer,  nonobftant  ladite 
prefeription  , en  affermant  par  le 
demandeur. 

4.  A compter  depuis  chaque  fourniture  , & non  pas  depuis  hf 
üernicre  , lorfqu’il  y a eu  continuation  de  fournitures  ou  d’ouvra- 
ges, Y art-  IX.  da-Titre  I.  de  l’Ordonnance  de  1673  , en  contient 
Une  difpofition  précife. 

5 . La  Coutume  entend  par  obligation  un  aéfg  pardevant  Notai- 
res , portant  obligation  de  payer  une  certaine  forwne , & par  pro- 
tncjfe,  un  billet  fous  la  (ignature  privée  du  débiteur. 

11  réfulte  de  la  fin  de  cet  article  que  lorfque  cette  prefeription  eft 
acquife  , le  Juge  ne  doit  faire  prêter  le  ferment  au  deffendear  que 
lorfque  le  demandeur  le  lui  déféré;  hors  ce  cas  , le  Juge  fans  exi» 
ger  de  ferment , doit  déclarer  le  demandeur  non-recevable. 

7.  L’Ordonnance  de  1673.  ajoute  :«  Et  à l’égard  des  veuves, 

tuteurs,  & ayant  caufe,  pourront  les  marchands  leur  faire  décla- 
rer , s’ils  ont  connoiflance  , que  lachofe  eft  due;  encore  quel’an- 
p née  ou  lesfix  mois  (oient  expirés,  Tit.  /.  art.  19. 

C C L XVI. 

Loiîages  de  chevaux  , bœufs , & A>  c* Att* 
autres  belles , ne  fe  peuvent  deman- 
der 1 apres  Jix  mois  pafl'és. 

✓ 

x.  Mais  on  peut  exiger  le  ferment  comme  en  Y article  préce^ 
Sent, 

CCLXVII. 

N’ont  les  taverniers  & cab  are  tiers 
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C.  de  Paris,  auCune  action  pour  vin  , ou  autre 
chofe  par-  eux  vendue  1 en  détail  par 
ajjiette  en  leurs  maifons. 

g.  Aux  domiciliés  «lu  lieu, 

C C L X V I I I. 

C.  de  Paris,  Faculté  de  rachepter  rentes  con - 

grt*  iis»  fi'*  ' ' • />  r- 

Jtvtuees  a prix  d argent,  ne  Je  peut 
prefcrire  i pour  quelque  temps  que  ce 
foit  : ains  font  les  rentes  rachetables 
a toujours  , encore  qu  il  y ait  cent 
ans  , & fe  doit  faire  le  rachapt  def- 
dites  rentes  pour  le  prix  porté  par 
la  confitution  , s’il  en  appert  \jinon 
à la  raifon  du  denier  dou^e.  2 

’l.  Car  cette  faculté  eft  de  l’eiïence  du  contrat  de  conftitution, 
yoye\  nntrodn{lton,y..  3 3 . ruais  la  faculté  de  pouvoir  la  racheter 
en  plufieurs  payements  étant  un  droit  qui  naît  d’une  claufe  acciden- 
telle , peut  fe  prefcrire,  ibid. 

2.  C’éroit  le  fur  quj  avoir  lieu  au  temps  de  la  réformation  de  la 
Coutume  ; les  rentes  dont  on  ne  connoit  pas  le  prix  de  la  conftitu- 
tion,  font  encore  aujourd’hui  rachetables , fuivant  le  fur  du  denier 
douze,  s’il  paroîtque  la  rente  exiiloit  dès  le  temps  où  ce  fur  avoir 
lieu  ; finon  elle  doit  l’être  fuivant  le  fur  qui  avoit  lieu  au  temps  le 
f>lusancien  auquel  on  ait  connoifîànce  que  la  rente  exiftât. 

C C L X I X. 

C.  de  Pans,  £a  faculté  1 donnée  par  contrat 

ttyf  * 1 20  *■ 

de  rachepter  héritages  , ou  rentes  de 
< bail  dé  héritages  à toujours  fe  pref 

i.  La  faculté  accordée  au  vendeur  par  le  contrat  de  vente,  de 
tacheter  l’héritage  qu’il  a vendu  , de  même  que  celle  accor.dée  au 
preneur  par  le  bail  à rente  de  racheter  la  rente , ne  font  pas  de  l’ef- 
fc'nce  de  ces  contrats , & font  des  droits  qui  naiflent  d’une  slaufe  qui 
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trit  par  trente  ans  2 , entre  aage^3 
& non  privilégié^.  * 

y eft  accidentelle  ; d’où  U fuit,  fuivantitos  principes , Introd.  N.  33i 
que  ces  facultés  font  fujettes  à la  prefcription  ordinaire  de  trente 
ans;  non^feulement  lorfqu’on  n’a  exprimé  aucun  temps  dans  lequel 
ce  rachat  pourroit  fe  faire;  mais  même  dans  le  cas  auquel  il  feroiç 
porté  en  termes  exprès  par  le  contrat  de  vente,  ou  de  bail  à rente 
qu’il  pourroit  fe  faire  à toujours  ; car  les  prefcriptions  étant  de  droit 
public,  les  conventions  des  particuliers  n’y  peuvent  déroger  : pW- 
vatorxm  conventio  jxri  pnbiico  von  depogat.  Z.  4 J . §.  1.  j j . de 
H.J. 

2.  Souvent  parle  contrat  on  limite  un  temps  plus  court,  comme  de 
fix  ou  neuf  ans  , dans  lequel  le  vendeur  devra  exercer  la  faculté  qui 
lui  a été  accordée  de  racheter  l’héritage  ; mais  comme  cette  claufe 
eft  extrêmement  favorable  , la  préfomption  étant  que  le  vendeur  , 

3|ui  a vendu  fous  cette  claufe,  a vendu  fon  héritage  urgente  reifumi- 
iaris  necejpfate  , pour  un  prix  au-deflous  de  la  jufte  valeur; 
la  Jurifprudence  a établi  que  l’expiration  du  terme  limité  par  lç 
contrat , ne  faifoit  pas  déchoir  de  plein  droit  le  vendeur  de  la  fa- 
culté qui  a été  accordée;  & que  pour  l’en  faire  déchoir  il  falloir 
apres  l’expiration  du  terme  obtenir  contre  lui  un  jugement  de 
déchéance  , faute  de  quoi  la  faculté  de  racheter  ne  finit  que  par 
la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans.  Brodeaxfur  Loxet  1. 
f.iz. 

3.1a  prefcription  legale  de  trente  ans , qui  a lieu  lorfque  par  le 
contrat  on  n’a  limité  aucun  temps  dans  lequel  le  rachat  devroit  fe 
faire , ou  lorfqu’après  l’expiration  du  temps  limité  par  le  contrat, 
on  n’a  pas  obtenu  de  jugement  de  déchéance,  ne  court  pas  contre 
les  mineurs;  maisle  tejjipslimité  par  la  convention  court  contre  les 
mineurs  & les  privilégiés,  comme  contre  les  majeurs  & les  non- 
privilégiés;  car  les  conventions  lient  quelque  perfonneque  çe  foie. 
y.  Loxet  L.p.  K.  3 6,  Leprêtrc,  1.4.8.  , 

4.  Voje\  la  Kote  z.fxr  l'art.  360. 

CCLX  X, 

Ce  que  dejfus  n a lieu  h rentes  de  c* de  ParIs  à 
bail  d héritage  ,fur  maifons  1 ajjîfes  ^ 

t.  La  faculté  accordée  par  cet  article  eft  tirée  des  Ordonnances  de 
Février  1 539.  Janvier  ij  se.  Mai  t $ j 3. 8c  157s.  elle  eft  établie  en 
faveur  delà  décoration  des  Villes,  afin  que  les  propriétaires  pou- 
vant fe  décharger  des  rentes  dont  leurs  maifons  font  chargées,  foienf 
encouragés  à les  entretenir  & 4 les  amplifier;  comme  cette  faculté 
procédé  d’une  difpofition  de  droit  public,  elle  eft  imprefcriptible , 
part  J.  3 3 • ÿlc  a lieu  même  contre  les  Écclefiaftiqucs  , 
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en  la  ville  & fauxbourgs  d'Or- 
leans  z : le/ quelles  rentes  font  à tou- 
jours racketables  3 , Ji  elles  ne  font 
les  premières  4 après  le  cens  & fonds 
de  terre.  s 


nonobdantee  qui  eft  porté  par  l’Edit  de  Décembre  1606.  art.  2 0. 
qu’ils  ne  pourront  être  contraints  de  foutfrir  le  rachat  des  rentes- 
foncieres  dépendantes  de  leur  bénéfice  ; car  on  a jugé  que  cette  dif. 
pofitionn’avoit  pas  lieu  dans  les  Coutumes  qui  accordent  la  faculté 
de  les  racheter  , fans  en  excepter  les  Eccléfiaitiques. 

2.  Il  en  eft  de  même  des  autres  Villes,  les  Ordonnances  les  com- 
prennent toutes. 

3.  Quand  même  la  faculté  de  racheter  fercit  expreflTément  in- 
terdite par  le  contrat,  privaient m conventio  jitri  puhltco  non  derogat» 
Z.  4î.$.  i.ff.deR.  J. 

4.  Une  rente  eft  la  première  après  le  cens,  lorfqu’au  temps  de  fa 
Création  l'héritage  n’etoit  chargé  d’aucune  autre  redevance  que  du 
cens;  quoiqu’il  y en  eût  d’autres  qui  auroient  été  éteintes  aupara- 
vant ; mais  lî  l’héritage  étoit  lors  chargé  d’une  autre  rente , celle 
créée  en  fécond  lieu  eft  rachetable,  & elle  continue  de  l’être , quoi- 
que par  la  fuite  l’héritage  foit  libéré  de  la  première  ; ainfi  jugé  au 
Bailliage  d’Orléans  tous  d’une  voix , contre  l’Abbé  delà  Cour-Dieu 
en  l’année  1724. 

5 . La  Coutume  entend  par  cçs  termes  fond  de  terre  , la  redevance 
Créée  es  rcconnoiflancc  de  la  Seigneurie  dire&e , comme  en  Y arti- 
cle 2 J J. 

C C L JC  X I. 


C.  de  Pari*, 
art.  1 22. 


Legs  pitoyables  1 de  rentes  en  de- 
niers , grains  ou  autres  efpeces  fur 
une  maifon  a/Jife  en  la  ville  £ Or- 
léans 6*  fauxbourgs  d'icelle  2 , font 
racketables  au  denier  vingt  ,fans  que 
ledit  rachapt  fe  puijfe  preferixe , ores 


t.  C’ed-i-dire  faits  pour  œuvres  pieufes,  comme  aumônes,  fonda- 
tions, fervice  divin  ; à plus  forte  raifon  les  rentes  léguées  fur  des 
xnaifons  à des  particuliers. 

2.  Et  autres  Villes;  car  cette  difpofîtion  eft  aufîi  tirée  des  Or- 
donnances , qui  permettent  en  général  le  rachat  des  rentes  créées  fur 
|es  raaifons  des  Villes, 

- N , • » 
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'qu'il  3 fujl  dit  par  le  tejlateur , non 
rachetable  : 4 En  faifant  toutefois  fai- 
re le  remploi  en  autres  héritages , ou 
autres  rentes . * 

3.  Id  eft , quoiqu'il. 

4.  Le  prix  de  ces  rentes  fe  trouve  évalue  aux  deux  tiers  de  plti* 
que  la  valeur  des  rentes  conftituées  à prix  d'arec» r , donc  le  fur 
croit  lors  le  denier  douze;  quoique  le  fur  des  rentes  conftituées  à 
prix  d’argent  foit  depuis  augmenté , & foit  aujourd’hui  le  déniée, 
vingt;  néanmoins  les  rentes  comprifes  en  cet  article  & au  précè- 
dent ont  continué  d’être  rachetables  (ur  le  pied  du  denier  vins  r. 

5.  Ce  remploi  doit  être  fait  avec  l’F.glife  à qui  la  rente  e ft  réra- 
bourfee;  l’héritier  du  reftateur  en  eft  garant;  mais  fi  la  nouvelle 
rente  qui  a fervi de  remploi  vient  à être  rembourfée  , l’héritier  dJ 
teftateur  eft  déchargé  & n’eft  pas  tenu  à un  fécond  remploi. 


TITRE  XV. 


Des  Donations  faites  entre  vifs 
& en  mariage. 


INTRODUCTION  AU  TITRE, 

Article  préliminaire. 

T*  A Donation  entre- vifs  eft  un  contrat  par 

1 lequel  une  perfonne  par  libéralité  fe  défaifit 
irrévocablement  de  quelque  chofe  au  profit 
d’une  autre  perfonne  qui  l’accepte. 

2.  Quelquefois  par  le  contrat  de  donation  , on 
charge  le  donataire  de  reftituer  à un  autre  après 
fa  mort  ou  au  bout  d’un  certain  temps  la  chofe  qui 
lui  a été  donnée  ; en  ce  cas  le  contrat  renferme  deux 
donations;  l’une  direlfe  qui  eft  faire  au  premier  do- 
nataire, l’autre  qu’on  appelle  donation  fideicora- 
Tom,  II.  S 


Digitized  by  Google 
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miffaire  ou  fubfiitution , qui  eft  faite  au  fécond  do2 
nataire  par  l’inrerpofition  du  premier.  On  peut  faire 
plufieurs  degrés  de  ces  fubftitutions. 

3.  La  donation  entre- vifs  eft  un  contrat  du  droit 
des  gens , que  le  droit  civil  a affujetti  à certaines 
formalités. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  perfonnes  qui  peuvent , & à qui  on  peut  donner 
entre-vifs , & des  chofes  qu’on  peut  donner. 


§.  I. 

Quelles  perfonnes  peuvent  donner  entre-vifs , 

4.  La  donation  étant  un  contrat  du  droit  des  gens* 
il  n’eft  pas  douteux  que  les  étrangers  quoique  non 
naturalifés  peuvent  difpofer  par  donation  entre- vifs 
des  biens  qu’ils  ont  en  France , car  ils  participent 
à tout  ce  qui  eft  du  droit  des  gens. 

3.  La  donation  renfermant  l’aliénation  irrévocable 
de  la  chofe  donnée , il  fuit  de-là  que  ceux  qui  ne 
peuvent  aliéner , ne  peuvent  donner  ; c’eftfpourquoi 
les,  mineurs  ne  peuvent  donner  leurs  immeubles  , 
ils  peuvent  feulement  lorfqu’ils  font  émancipés  foit 
par  le  mariage , foit  par  Lettres  du  Prince , difpofer 
par  donation  entre- vifs  de  leurs  effets  mobiliers; 
ils  ne  pourroient  pas  même  difpofer  de  l’uni verfalité  : 
nam  univerfitas  mobiiium  fapit  quid  immobile. 

A plus  forte  raifon  les  interdits  ne  peuvent  don- 
ner entre-vifs  ; les  femmes  fous  puiffance  de  mari 
ne  le  peuvent  non  plus  fans  y être  authorifées  par 
leurs  maris. 

6.  La  donation  étant  une  libéralité , & perfonne 
ne  pouvant  être  libéral  oue  de  fon  bien , & non  du 
bien  d’autrui  ; il  fuit  de-la  que  les  tuteurs , curateurs 
& autres  adminiftrateurs  ne  peuvent  difpofer  par 
donation  entre-vifs  des  biens  dont  ils  ont  l’adrni- 


Digitized  by  Google 


FAITES  ENTRE  TIFS,  &C.  4ii 
hiftration.  11  leur  eft  néanmoins  permis  de  faire  pour 
leurs  mineurs  & autres  dont  iis  adminiftrent  les 
biens , certains  préfens  modiques  que  les  réglés  de 
la  bienféance  en  certaines  occafions  exigent , /.  1 2. 
§.  3.  ff.  de  admin.  tut. 

7.  Le  caraâere  de  la  donation  entre-vifs  étant 
d’être  une  libéralité  parfaite  qui  conftfte  à préférer 
à nous-mêmes  le  donataire  dans  ce  que  nous  lui 
donnons , chm  is  qui  donat  ilium  potius  quàm  fe  haber'e 
mavult , 1.  35.  §.  2.  ff.  de  mort.  cauf.  don.  On  en  a 
conclu  dans  notre  Jurifprudence  Françoife  qu’une 

{>erfonne  malade  de  la  maladie  dont  elle  meurt , 
orfque  la  maladie  a un  trait  prochain  à la  mort , 
eft  incapable  de  donner  entre-vifs , parce  que  les 
donations  qu’elle  fait  en  cet  état  ne  peuvent  plus 
avoir  ce  caraélere  d’une  parfaite  libéralité,  cette 
perfonne  ne  pouvant  plus  donner  que  ce  cju’elle  ne 
peut  plus  conferver,  & que  la  mort  va  lui  enlever. 
C’eft  pourquoi  notre  Coutume  décide , art.  29 7.  que 
les  donations  faites  par  les  perfonnes  en  cet  état 
quoique  conçûes  entre-vifs  font  réputées  pour  caufe 
de  mort , & par  confèquent  milles, faute  d’être  dans 
la  forme  teftamentaire.  Ordonn.  de  ty^j.art.  4. 

La  Jurifprudence  a étendu  cette  difpofition  aux 
donations  qu’une  perfonne  feroit , depuis  qu’elle  a 
formé  le  deffcin  d’entrer  en  religion  : Il  y a même 
raifon  ; car  la  profelfion  religieufe  que  cette  perfonne 
compte  faire , devant  la  dépouiller  de  tous  fes  biens, 
elle  ne  donne  que  ce  qu’elle  compte  ne  pouvoir  plus 
conferver.  Voye { au  Journal  du  Palais  les  Arrêts, 
du  11.  Mars  1681.  bailleurs. 

Mais  les  donations  quoique  faites  à la  veille  d’un 

{;rand  danger , comme  la  veille  d’un  combat , ou 
orfqu’un  homme  eft  prêt  à fe  faire  faire  l’opération 
de  la  taille  n’ont  pas  moins  le  caraéfere  des  dona- 
tions entre-vifs  ; il  en  eft  de  même  de  celles  faites 
dans  une  extrême  vieilleffe  ; car  quelque  vieux  qu’on 
foit,on  efpere  toujours  quelques  années  de  vie, 
& on  n’en  eft  fouvent  que  plus  attaché  à fes  biens. 

§ x 
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§.  I I. 

A qui  peut-on  donner  entre  vifs  } 

8.  La  donation  entre  vifs  , fuivant  la  définition 
que  nous  en  avons  donnée  N.  i.  étant  une  conven- 
tion , il  eft  nécelTaire  qu’elle  intervienne  entre  deux 
performes,  dont  l’une  l'oit  le  donateur  & l’autre  le 
donataire.  Il  fuit  de-là  que  pour  être  donataire  entre 
vifs , il  faut  avant  toutes  choies  exifter. 

Suivant  ce  principe  la  donation  qui  feroit  faite  aux 
enfans  à naître  de  quelqu’un  n’eft  pas  valable.  Néan- 
moins dans  les  contrats  de  mariage  la  donation  faite 
aux  enfans  qui  naîtront  de  ce  futur  mariage , eft 
valable.  Ord.  de  1731.  art . 10.  au  cas  qu’il  en  naifie 
quelqu’un.  La  faveur  de  ces  a&es  fait  palier  par- 
deffus  la  fubtilité  des  réglés. 

Quoique  hors  les  contrats  de  mariage , la  donation 
faite  aux  enfans  à naître  d’une  perfonne  l’oit  nulle  ; 
celle  faite  à fes  enfans  nez  & à naître , eft  valable , 
même  à l’égard  des  enfans  à naître.  Ord.  art.  12. 
mais  en  ce  cas , les  enfans  nez  font  les  feuls  dona- 
taires dire&s  ; les  enfans  à naître , font  des  donatai- 
res fidei-commiffaires  ou  fubftituez , auxquels  les  en- 
fans nez  font  cenfez  chargez  de  reftituer  une  por- 
tion virile  dans  les  chofes  données  lorfqu’ils  naîtront. 

On  peut  même  hors  un  contrat  de  mariage  faire 
pne  donation  direfte  à un  enfant  qui  eft  encore  dans 
le  fein  de  fa  mere,  & la  donation  eft  valable  pourvût 
qu’il  naiffe  vivant  à terme,  & que  la  donation  ait 
été  acceptée  par  quelqu’un  qui  ait  qualité  pour 
cela  : c’eft  une  fuite  de  cette  réglé  de  droit  : qui  in 
utero  ejl  pro  jam  nato  habetur , quolÿes  de  commodo 
ejus  afitur.  L.  26.  ff.  de  fat.  hom.  I.  23  i.'fF.  de  V.  S . 

9.  L’ exiftence  du  donataire,  requife  pour  que  la 
donation  foit  valable  , eft  une  exiftence  civile  ; 
ceux  qui  ont  perdu  l’état  civil , étant  cenfez  n’avoir 
aucune  exiftence  p^r  rapport  à la  focieté  civilç 
dont  ils  font  retranchez , ne  peuvent  être  capables 
de  donations  entre  vifs,  . 
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Les  religieux  ayant  perdu  l’état  civil  par  la 
profeflîonreligieufe  & étant  d’ailleurs  par  leur  vœu 
de  pauvreté  incapables  de  rien  pofféder , font  donc 
incapables  de  donations  entre  vifs.  On  peut  néan- 
moins leur  faire  de  la  main  à la  main  des  donations 
modiques  de  chôfes  mobiliaires,  fur- tout  à ceux  quï 
étant  hors  du  cloître  dans  quelque  bénéfice , font 
obligez  d’avoir  un  pécule  pour  fubfifter. 

10.  Il  faut  avoir  l’état  civil  pour  être  donataire 
entre  vifs  ; mais  il  n’eft  pas  nécefîaire  d’avoir  les 
droits  de  citoyen  : ùn  peut  valablement  donner  en- 
tre Vifs  à un  aubain  quoique  non  naturalifé  ; car 
les  aubains  participent  avec  nous  à ce  qui  eft  du 
droit  des  gens  les  donations  entre  vifs  étant  des 
conventions , quoiqu’elles  foient  par  notre  droit  civil 
alîujetties  à quelques  formes,  elles  appartiennent 
néanmoins  quant  a leur  fnbfiance  au  droit  des  gen£. 

1 1.  A l’égard  des  communautés  autorifées  par  les 
loix  du  Royaume , on  peut  leur  donner  entre  vifs  des 
biens  mobiliers,  des  rentes  fur  le  Roy,  & les  au- 
tres rentes  qu’il  leur  eft  permis  d’acquérir  par  l’E- 
dit d’Août  1749.  art.  18.  mais  ils  ne  peuvent  acqué- 
rir par  donation  entre  vifs  non  plus  que  par  aucun 
autre  titre  des  héritages  & des  sentes  fur  particu- 
liers , fans  au  préalable  avoir  obtenu  une  permiffion 
fpèciale  du  Roy  , par  Lettres  Patentes  dûement 
reüftftrées , art,  14. 

Il  y a des  convents  tels  que  ceux  des  Capucins 
& Recollets , qui  à caufe  d’une  Profeflion  particu- 
lière qu’ils  font  de  pauvreté  > font  incapables  de 
recevoir  par  donation  aucuns  biens  immeubles  ; 
mais  on  peut  leur  donner  des  chôfes  mobiliaires  & 
des  fommes  d’argent  modiques. 

12.  Un  mari  & une  femme  ne  peuvent  pendant 
le  mariage  fe  donner  aucune  chofe.  art.  280.  voyej- 
le  & les  Notes,  fi  ce  n’efi  par  don  mutuel,  au  cas 
& fous  les  limitations  portées  par  l’art.  28  t.  Nous 
traiterons  féparement  de  ce  don  mutuel. 

13.  Les  donations  faites  à des  concubines  font  à 
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plus  forte  raifon  reprouvées  ; on  tolère  néanmoins 

celles  qui  font  modiques  & pour  caufe  d’alimens. 

14.  On  ne  peut  faire  de  donations  à titre  uni- 
verfel  à fes  bâtards  ; mais  on  peut  leur  donner  à 
titre  fingulier,  même  des  héritages. 

Quoiqu'ils  foient  adultérins  ou  inceflueux  on  peut 
leur  donner  des  alimens. 

iç.  Il  eft  défendu  aux  Juges,  Avocats  & Procu- 
reurs du  Roy,  de  recevoir  aucun  don  & préfent 
des  parties  plaidantes.  Ordonn.  d'Orléans  art.  43. 
Moulins  art.  19.  6*  20.  Blois  art.  114.  Pareilles 
défenfes  font  faites  aux  Clercs  des  Greffes.  Orléans 
art.  77.  Il  efl  pareillement  défendu  aux  Eiûs  & 
Receveurs  des  Tailles  de  recevoir  aucun  don  en 
argent , gibier  ou  volailles,  art.  132. 

16.  Les  tuteurs  & curateurs  quoiqu’après  la  tu- 
telle finie , ne  peuvent  jufqu’à  ce  qu’ils  ayent  rendu 
compte,  recevoir  aucun  don  ni  legs  des  perfonnes 
dont  ils  ont  adminiftré  la  tutelle  ou  curatelle.  Coût. 
d'Orl.  art.  29 6.  La  Coutume  néanmoins  en  excepte 
les  afcendans , pourvû  qu’ilsj,ne  foient  pas  remariez. 

En  général  toutes  les  perfonnes  qui  ont  quel- 
qu’autorité  & puiffance  , ne  peuvent  recevoir  au- 
cunes donations  des  perfonnes  qui  leur  font  foumi- 
fes.  Voye{  ce  que  nous  en  dirons  fur  le  titre  fuivanr. 

17.  Les  donations  entre-vifs  recevant  toute  leur 
perfe&ion  au  temps  du  contrat  ; c’eft  en  ce  temps 
qu’eft  requife  la  capacité  dans  la  perfonne  du  do- 
nataire. Sur  ce  principe , dans  la  Coutume  d’Anjou 
qui  défend  aux  femmes  de  donner  à leurs  maris  ou 
parens  de  leurs  maris,  on  a jugé  nulle  la  donation 
faite  par  une  femme  à la  mere  de  fon  mari , quoi- 
que la  donatrice  depuis  la  mort  de  fon  mari  l’eût 
confirmée.  Soefv.  1 1 1.  39. 
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SECTION  IL 


De  P irrévocabilité  néce (faire  pour  la  validité  des 
Donations  entre  1 ifs  , & du  défaijîjjement 
de  la  chofe  donnée* 


§.  I. 


De  l*  i k r è v.o  c a b 1 l 1 t è. 


18.  L’irrévocabilitè  étant  le  cara&ere  effentiel 
de  la  donation  entre-vifs,  & ce  qui  la  diftingue  des 
donations  pour  caufe  de  mort  ; tout  ce  qui  bleffe 
cette  irrévocabilité  en  laiflànt  au  donateur  le  pou- 
voir de  détruire  ou  d’altérer  l'effet  de  (à  donation  , 
la  rend  nulle  ; c’eft  ce  que  décide  notre  Coutume 
art.  283.  en  ces  termes  : donner  & retenir  ne  vaut. 

De- là  il  fuit  i®.  qu’une  donation  eft  nulle,  fi  elle 
eft  faite  fous  une  condition  dont  l’accompliffement 
foit  au  pouvoir  du  donateur.  Ord.  de  1731.  art.  16. 

2®.  Si  le  donateur  en  donnant  fes  biens  s’eft  re- 
fervé  la  faculté  d’en  aliéner  ce  qu’il  jugeroit  à pro- 
pos , la  donation  eft  nulle,  ibid. 

Que  s’il  a limité  la  fomme  jufqu’à  laquelle  il  pou- 
voit  en  difpofer,  elle  n’eft  nulle  que  jufqu’à  con- 
currence de  cette  fomme , & elle  l’eft  quand  même 
le  donateur  n’uferoit  pas  de  cette  faculté,  quand 
même  il  y auroit  convention  expreffe  que  la  do- 
nation demeureroit  valable  pour  le  total , dans  le  cas 
auquel  il  rt’en  uferoit  pas  : car  jufqu’à  cette  con- 
currence elle  pèche  contre  l’irrevocabilité  requife 
pour  la  validité  des  donations,  ibid. 

3°.  La  donation  eft  nulle,  fi  elle  eft  faite  à la 
charge  que  le  donataire  payera  toutes  les  dettes  que 
le  donateur  contrariera  ; car  il  feroit  au  pouvoir  du 
donateur  d’anéantir  tout  l’effet  de  la  donation  .en 
contrariant  beaucoup  de  dettes,  ibid. 

Que  s’il  a limité  jufqu’à  quelle  quantité  le  dona- 
taire en  feroit  tenu,  la  donation  ne  fera  nulle  que 

S 4 


Digitized  by  Google 


ÿï5  D i S D O N'A  T I O N $ • ' 
jufqu’à  concurrence  de  cette  quantité,&  le  fera  quand 
même  le  donateur  n’auroit  pas  ufé  de  cette  faculté. 
■t  19.  40.  La  donation  des  biens  à venir  eft  nulle; 
car  il  léroit  au  pouvoir  du  donateur  de  la  rendre 
fans  effet  en  n’acquérant  pas.  Nous  rapporterons 
»ne  autre  raifon  au  §.  fuivant. 

50.  Les  donations  des  biens  préfens  & à venir 
faites  depuis  1731.  font  milles , même  pour  les  biens 
préfens  ; car  cette  donnation  renfermant  la  charge 
d’acquitter  toutes  les  dettes  que  le  donateur  a con- 
trariées & contrariera  , il  feroit  en  fon  pouvoir  d’a- 
néantir tout  l’effet  de  la  donation , en  contrariant 
des  dettes  qui  abforberoient  même  les  biens  préfens. 
•ibid.  art.  15. 

Que  fi  ces  donations  ont  été  faites  avant  la  pu- 
blication de  l’Ordonnance  de  1731.  on  doit  décider 
fuivant  la  jurifprudence  qui  s’obfervoit  lors  de  la 
donation:  elle  avoit  varie;  néanmoins  la  derniere 
jurifprudence  avant  l’Ordonnance , paroît  avoir  été 
que  les  donations  des  biens  préfens  & à venir , n’é- 
loient  nulles  que  pour  les  biens  à venir;  & que  le 
donataire  pouvoit  retenir  les  biens  préfens  , fans 
être  tenu  clés  dettes  contrariées  depuis  la  donation 

3ui  dévoient  être  acquittées  fur  les  biens  acquis 
epuis;  c’eft  ce  qui  avoit  été  jugé  par  Arrêts  des 
24.  May  1718.  & 24.  Janvier  1729.  au  7.  T.  du 
Journal. 

$.  I I. 


Du  Dèsaisissement. 

. ç 

20.  Notre  Coutume , art.  276.  exige  pour  qu’une 
donation  foit  valable,  que  le  donateur fe  dèfaïfijfe 
de  la  chofe  donnée  ; a’où  il  fuit  qu’on  ne  jpeut 
donner  fes  biens  à venir  : car  on  ne  peut  fe  délaifir 
de  ce  qu’on  n’a  pas. 

21.  La  Coutume  n’exige  pas  néanmoins  une  tra- 
dition réelle  ; la  rétention  d’ufufruit  que  le  dona-, 
teur  fait  des  chofes  données,  le  bail  à ferme  ou  4 
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loyer  que  le  donateur  s’en  fait  faire  par  l’a&e  de 
donation  , la  claufe  par  laquelle  il  s’en  conftitu* 
poffefleur  précaire , font  autant  de  traditions  feintes 
qui  fuffifent  pour  la  perfection  de  la  donation. 
art.  284. 

La  raifort  eft , que  le  donateur  en  fe  rendant  par 
ces  claufes  ufufruitier , ou  fermier , ou  locataire  , ou 
poffefleur  précaire  de  la  chofe  donnée,  ne  retient 
plus  cette  chofe  que  comme  une  chofe  qui  ne  lui 
appartient  plus , & qu’il  tient  dorénavant  du  dona- 
taire ; cum  ufusfruttas  & conduÜ'io  & prccarium  rei 
fucz  ejfe  non  pojjit.  L.  45.  ff.  R.  1.  & par  conféquent 
il  en  prend  en  quelque  façon  poffeflion  au  nom  du 
donataire.  Ce  qui  fuffit  pour  que  le  donataire  puiffe 
être  cenfé  avoir  acquis  la  poffeflion , puifque  nous 
l’acquérons  non- feulement  par  nous-mêmes , mais 
par  ceux  qui  prennent  poffeflion  en  notre  nom.  L. 
3.  §.  12.  /.  9.  ff.  atq.  po(f.  & pajjlm. 

22.  La  Ample  claufe  de  defaifine  faijtne , dans  les 
aéles  qui  fe  paffent  devant  Notaires  , fuffit  même 
dans  notre  Coutume , pour  tenir  lieu  de  tradition , 
art.  278. 

' Mais  il  faut  que  cette  claufe  ne  foit  pas  démen- 
tie par  le  fait , & que  le  donateur  ne  demeure  plus 
en  poffeflion  de  la  chofe  dont  il  a déclaré  qu’il  fe 
défaififfoit.  Que  fx  nonobftant  cette  claufe  le  dona- 
taire l’a  fouffert  demeurer  en  poffeflion  jufqu’à  fon 
décès,  la  donation  fera  nulle,  art.  283. 

23.  Lorfque  quelqu’un  a fait  donation  de  rentes 
ou  autres  créances  qui  lui  font  dues  par  des  tiers  , 
la  lignification  faite  aux  débiteurs  par  le  donataire, 
de  la  ceflion  qui  lui  a été  faite  par  l’afte  de  dona- 
tion , tient  lieu  de  tradition  de  ces  choies.  Ce  n’eft 
que  par  cette  fignification  que  le  donateur  en  eft 
d éfaifi,  puifque  jufqu’à  cette  lignification  ces  créan- 
ces peuvent  lui  être  valablement  payées  , & peu- 
vent être  valablement  faifies  & arrêtées  par  fes 
créanciers  j c’eft  ce  que  la  Coutume  de  Paris  art. 

S S 
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108.  exprime  par  ces  termes:  un  fmple  tranfport  ne 
fa) fit , & il  faut  fgnïfier  le  tranfport , &c. 

C’eft  pourquoi  fi  le  donataire  de  ces  fortes  de 
chofes  a omis  de  fignifier  fa  donation  aux  débiteurs, 

fondant  la  vie  du  donateur , la  donation  fera  nulle  ; 
e donateur  faute  de  cette  lignification  étant  cenfé 
être  refté  jufqu’à  fa  mort  en  poffeflion  des  chofes 
données. 

Obfervez  que  I’a&e  par  lequel  les  débiteurs  s’o- 
bligeroient  de  payer  au  donataire , équipolle  à la 
fignification  du  tranfport. 

24.  Lorfque  quelqu’un  me  fait  donation  d’une 
certaine  lomme  ou  d’une  certaine  rente  payable 
feulement  après  fa  mort,  dont  il  fe  conftitue  envers 
moi  le  débiteur  , je  penfe  que  la  donation  eft  va- 
lable; &que  je  dois  être  cenfé  fuffifamment  mis  en 
polTefllon  de  la  chofe  donnée,  par  l’aéte  même  de 
donation  par  lequel  je  fuis  fait  d’une  manière  irré- 
vocable créancier  de  la  créance  qui  m’eft  donnée  ; 
& par  la  claufe  de  défaifine  par  lequel  le  donateur 
fe  défaifxt  envers  moi  de  fes  biens  jufqu’à  dûe  con- 
currence , en  les  chargeant  de  cette  dette  envers 
moi.  Ces  fortes  de  chofes  n’étant  pas  fufceptibles 
d’aucune  autre  efpece  de  tradition  on  n’en  doit  pas 
exiger  d’autre , la  Coutume  devant  être  cenfée  n’a- 
voir exigé  que  celle  dont  la  chofe  donnée  pourroit 
être  fufceptible.  C’eft  l’avis  de  Ricard.  P.  1.  N. 
967.  C’eft  aulïi  celui  de  Furgol.  Voyez  au  Jour- 
nal un  Arrêt  du  3.  Décembre  1643.  Il  eft  vrai 
qu’il  fut  rendu  contre  l’avis  de  Mr.  Talon,  & que 
l’efpece  étoit  favorable  : la  donation  étoit  d’une 
fomme  de  3000.  livres  à prendre  après  la  mort  du 
donateur , fur  fes  biens , pour  aider  à nourrir  la  do- 
natrice. 

23.  Il  refte  à obferver  que  la  tradition  étant 
principalement  requife  pour  empêcher  les  fraudes 
par  lefquelles  on  voudroit  faire  palier  pour  dona- 
tions entre- vifs,  des  donations  qui  n’en  ont  pas  le 
cara&ere;  ce  défaut  ne  peut  être  oppofé  contre 
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une  donation  que  par  des  tiers,  ou  par  les  héritiers 
du  donateur,  & non  par  le  donateur  lui-même  qui 
ne  peut  être  reçû  à alléguer  fa  propre  fraude.  Ri- 
„ tard  ibid>  945. 

§.  III. 

Limitation  à P égard  des  Donations  faites  par 
contrat  de  mariage. 

16.  Ce  qui  eft  requis  dans  les  donations  ordinaires 
par  rapport  au  délaififlement  de  la  chofe  donnée 
& à l’irrevocabilité  de  la  donation  , ne  l’eilpas  dans 
celles  qui  font  faites  par  contrat  de  mariage  par  quel- 
que perfonne  que  ce  foit  à l’un  des  futurs  conjoints 
ou  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage;  la  faveur 
de  ces  contrats  les  ayant  rendu  fui'ceptibles  de  tou- 
tes efpeces  de  conventions  & donations. 

C’eft  pourquoi  on  peut  donner  par  contrat  de 
mariage  fes  biens  à venir;  on  peut  auffi  donner  fes 
biens  préfens  & à venir , & il  eft  au  choix  du  do- 
nataire lors  de  la  mort  du  donateur  de  prendre  la 
donation  en  entier , en  fe  chargeant  de  toutes  les 
dettes  du  donateur , tant  faites  depuis  qu’avant  la 
donation  ; ou  de  fe  reftraindre  aux  biens  qu’avoit  le 
donateur  lors  de  la  donation , pour  fe  décharger  des 
dettes  faites  depuis.  Ord.  art.  17. 

Mais  le  donataire  ayant  fait  ce  choix  après  la  mort 
du  donataire,  foit  expreffément,  foit  même  tacite- 
ment, putà  en  partageant  des  biens  acquis  depuis 
la  donation,  il  ne  peut  plus  varier.  Boutharic  Jur 
l’art.  17.  de  l'Ord.  de  1731. 

Le  donataire  des  biens  préfens  & à venir  , étant 
tenu  de  toutes  les  dettes  du  donateur  contra&ées 
depuis  la  donation , lorfqu’il  ne  s’eft  pas  tenu  aux 
biens  préfens , il  ne  peut  repeter  contre  les  tiers 
acquéreurs , ceux  que  . le  donateur  auroit  aliénés 
depuis  la  donation;  car  il  eft  tenu  de  l’obligation 
de  garantie  que  le  défunt  donateur  a contra&é  envers 
eux , & par  conféquent  non  recevable  dans  la  de- 
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mande  qu’il  formeroit  contr’eux  , fuivant  la  réglé 
quan  de  evi&ione  tenet  aEtio  , eum  agentem  repellit 
exceptio. 

ij.  On  peut  aulîî  par  contrat  de  mariage  donner 
Tes  biens  préfens  ou  une  chofe  particulière , à la 
charge  que  le  donataire  fera  tenu  de  payer  les  dettes 

Sic  contraélera  le  donateur , foit  inaérerminément , 
it  jufqu’à  concurrence  d’une  certaine  fomme  ; & 
fi  le  donateur  n’en  contrarie  pas , le  donataire  eH 
profite.  Ord.  de  1731.  art.  18. 

Dans  ces  donations  par  contrat  de  mariage,  le 
donateur  peut  auffi  fe  réferver  la  faculté  de  difpofer 
ou  de  tefter  en  partie  des  chofes  données  ; & lorfqu’il 
fait  cette  réferve  la  donation  n’en  eft  pas  moins  va- 
lable , même  par  rapport  aux  chofes  aont  il  s'eft  ré- 
fervé  la  faculté  de  difpofer , qui  n’en  appartiennent 
pas  moins  au  donataire  fi  le  donateur  n’a  pas  ufê 
de  cette  faculté,  ibid.  art.  18.  en  quoi  ces  donations 
different  des  donations  ordinaires,  art.  16.  Laraifon 
de  différence  eft  que  ces  donations  ne  font  pas  alfu- 
jetties  aux  réglés  fur  l’irrévocabilité  requife  dans 
les  donations  ordinaires  ; on  ne  doit  point  diftinguer 
à cet  égard  comme  fait  Boutharic  fur  l 'art.  18.  entre 
les  donations  de  quotité  & les  donations  de  corps- 
certains. 

Lorfqu’une  perfonne  a donné  tous  les  biens  qu’il 
laifferoit  à fa  mort  fous  la  réferve  de  difpofer  d’une 
certaine  fomme  ; il  n’eft  pas  douteux  que  les  dif- 
pofitions , foit  générales , foit  de  fommes  particulières 

3u’il  fait  depuis,  font  cenfées  faites  fur  la  fomme 
ont  il  s’eft  rêfervé  de  difpofer,  ne  luireftant  rien 
autre  chofe  ; mais  lorfque  la  donation  faite  fous  cette 
réferve  n’eft  que  d’une  partie  des  biens  du  donateur , 
les  difpofitions  qu’il  fait  par  la  fuite  , font  plûtot  cen- 
fées faites  fur  les  biens  qui  lui  relient , que  fur  ce 
dont  il  s’étoit  réfervé  la  faculté  de  difpofer  s’il  ne  l’a 
exprimé;  car  le  donataire  ayant  en  fa  faveur  une  vo- 
lonté expreffe,  qui  comprend  dans  la  donation  la  chofe 
réfervée , au  cas  que  le  donateur  n’en  difpofe  pas  ; 
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ïl  faut  une  volonté  également  exprefle  pour  l’en 
excepter.  Furgole  cite  un  arrêt  qui  l’a  ainii  jugé. 

SECTION  ï I L 

Des  Allés  pat  lefquels  fe  font  les  Donations  } & dei 
folemnités  qui  y font  requifes. 

• 48.  La  donation  de  meubles  peut  fe  faire  fans  qu’il 
' foit  befoin  d’en  paffer  aucun  a&e  par  écrit,  par  la 
tradition  réelle  que  le  donateur  en  fait  au  donataire. 

Hors  ce  cas  les  donations  ne  peuvent  fe  faire  que  par 
un  aéte  qui  foit  pafîe  devant  Notaires  & dont  il  y ait 
minute  a peine  de  nullité.  Ordon.de  1731.  art.  i«* 
L’Ordonnance  a eu  cette  précaution  pour  empêcher 
qu’un  donateur  ne  pût  fe  conferver  le  pouvoir 
d’anéantir  fa  donation,  en  retenant  par  devers  lui 
l’a&e  de  donation , ou  en  le  mettant  entre  les  mains 
d’une  perfonne  tierce  qui  lé  rendroit  au  donateur 
s’il  le  redemandoit  ; ce  qui  eft  contraire  à l’irrévo- 
cabilité  requife  dans  les  donations  entre-vifs. 

Par  cette  raifon , dès  avant  l’Ordonrtarlce  on  jugeoit 
milles  les  donations  faites  par  un  a&e  fous  fignature 
privée , à moins  qu’on  n’eût  affuré  l’irrévocabiiité  de 
la  donation  par  le  déport  de  l’afte  chez  un  Notaire 
avant  la  derniere  maladie.  Ricard , p.  1.  N.  88  r. 
& feqq.  Mais  depuis  qu’il  y a une  loi  formelle  qui 
affujettit  les  donations  à la  forme  d’être  pailées  par- 
devant  Notaires , ce  dépôt  ne  rendroit  pas  valable 
une  donation  faite  fous  fignature  privée  ; les  formes 
des  a&es  ne  pouvant  s’accomplir  par  équipollence. 
Par  la  même  raifon  le  défaut  de  compétence  du 
Notaire  qui  avoit  reçû  hors  de  fon  refîort  l’aéle  de 
donation,  par-deffus  lequel  oh  paffoit  autrefois , Ri- 
card d.  loco  doit  aujourd’hui  rendre  la  donation  nulle. 

L’Ordonnance , art.  1 5.  a encore  établi  une  forma- 
lité, fçavoir  que  lorfqu’une  donation  renferme  des 
meubles  dont  il  n’y  a pas  eu  de  tradition  réelle , il  doit 
être  fait  un  état  detaiüé  de  tous  les  meubles  compris 
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en  la  donation  qui  foit  figné  des  parties  & annexé 
à la  minute  de  l’afte  de  donation  ; autrement  la 
donation  ne  feroit  pas  valable  pour  les  meubles  dont 
il  n’y  aura  pas  d’état , ou  qui  ne  s’y  trouveront  pas 
compris,  art.  !<;. 

- La  raifon  eft , que  fi  le  donateur  n’étoit  pas  par 
cet  état  chargé  envers  le  donataire  des  meubles 
qu’il  lui  a donné , il  feroit  en  Ton  pouvoir  de  l’en 
fruftrer  ; ce  qui  feroit  contraire  au  cara&ere  d’irré- 
vocabilité que  doivent  avoir  les  donations  entre-vifs. 
La  nullité  qui  refulte  de  l’inobfervation  defdits 
art.  i.  & 15.  peut  être  oppofée  même  par  le  do- 
nateur. 

29.  Dans  les  aéles  de  donation  outre  les  formalités 
communes  à tous  les  a£les  des  Notaires  qui  doivent 
y être  obfervées,  Ordon.  art.  2.  il  y en  a deux  par- 
ticulières à ces  a&es , fçavoir  la  formalité  de  l’ac- 
ceptation qui  eft  une  formalité  intrinfeque  à l’a&e 
de  donation,  & celle  de  l’infinuation  qui  lui  eft 
extrinfeque. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  V Acceptation. 

30.  Nous  n’entendons  pas  ici  feulement  par  accep- 
tation  le  confentementque  doit  donner  le  donataire  à 
la  donation  qui  lui  eft  faite  ; ce  confentement  n’eft 
pas  une  formalité , mais  il  eft  de  Peffence  des  dona- 
tions comme  de  toutes  les  autres  conventions  ; V ac- 
ceptation qui  eft  requife  comme  une  formalité  par- 
ticulière aux  aéles  de  donation , eft  la  mention  ex- 
preffe  qui  doit  être  faite  de  l’acceptation  du  donataire. 

De- là  il  fuit  que  quoique  la  préfence  du  donataire 
à l’afte  de  donation , fa  fignature  audit  a&e , la  pof- 
feflion  qu’il  auroit  prife  de  la  chofe  donnée , ren- 
ferment une  acceptation  de  la  donation  ; néanmoins 
ces  chofçs  ne  fuppléent  pas  à la  formalité  de  l’ac- 
ceptation , qui  confifte  dans  cçtte  mention , & elles 
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ne  peuvent  valider  l’aéle  de  donation  où  cette  mention 
auroit  été  omife.  Ordon.  art.  6. 

31.  Il  eft  confiant  en  droit , qu’un  mineur  pourvû 
quil  ait  paffé  l’âge  de  l’enfance  & qu’il  commence 
à avoir  l’ufage  de  la  raifon  , peut  feul  & fans  l’au- 
torité de  perfonne  accepter  la  donation  qui  lui  eft 
faite  ; c’en  une  fuite  des  réglés  de  droit  qui  difent 
qu’un  pupile  ne  peut  à la  vérité  fans  l’autorité  de 
fon  tuteur , s’obliger  ni  difpofer  de  fes  biens  , mais 
qu’il  n’en  a pas  befoin  pour  faire  fà  condition  meil- 
leure,/. a8.  ff.  de  Part,  pour  ftipuler  à fon  profit, 
l.  141.  §.  2.  ff.  de  v.  0.  & pour  acquérir,/,  n.  ff.  de 
acq.  re  dorn.  Ricard,  p.  1.  N.  844.  & fuivants  eft 
néanmoins  d’avis  contraire  ; il  fe  fonde  fur  ce  qu’un 
mineur  ne  peut  accepter  une  fucceffton,  /.  9 • $•  2. 
ff.  atitk.  tut.  Mais  la  raifon  de  différence  eft  que  celui 
qui  accepte  une  fuccefïion  , devient  néceflhirement 
en  fa  qualité  d’héritier  , fuccejfor  in  univerfum  jus 
defunrti , & par  conféquent  obligé  à toutes  les  dettes 
de  la  fuccefïion  qui  peuvent  quelquefois  exceder 
l’aétif;  au  lieu  que  celui  qui  accepte  une  donation 
ne  contra  été  aucune  obligation.  Ricard  infifte  , & 
dit  qu’il  contraéte  l’obligation  de  rendre  la  chofè 
■ donnée  en  cas  de  furvenance  d’enfans  au  donateur  ; 
cette  obligation  éloignée  que  le  mineur  ne  contraéte 
que  quatenus  ex  re  donatâ  locupletior  fadus  crit  , 
n’empèche  pas  qu’il  faffe  fa  condition  meilleure  en 
acceptant  la  donation,  & par  conféquent  n’empêche 
pas  fon  acceptation  d’être  valable.  Furgole  après 
être  convenu  que  fuivant  le  droit  Romain , le  mineur 
peut  fans  fon  tuteur  accepter  la  donation  qui  lui  eft 
Faite  ; & après  avoir  à cet  egard  réfuté  Ricard , tombe 
dans  une  autre  erreur  en  décidant  que  la  nouvelle 
Ordonnance , art.  7.  prive  les  mineurs  du  pouvoir 
d’accepter  les  donations  qui  leur  font  faites  ; ce  qui 
n’eft  pas  vrai  ; car  de  ce  qtf  elle  dit  audit  article  que 
les  perfonnes  y énoncées  pourront  accepter  pour  le 
mineur  les  donations  qui  lui  font  faites,  il  ne  s’enfuit 
nullement  que  le  mineur  ne  lepuiffe  pas  auffi , lorfqu’U 
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a un  âge  tuffifant  pour  comprendre  ce  qu’il  fait.  08 
ne  peut  non  plus  tirer  argumenrde  ce  qu’elle  décide 
que  la  femme  ne  peut  accepter  la  donation  qui  lui 
eft  faite  fans  être  autorifée  ; car  il  y a une  grande 
différence  entre  la  femme  & le  mineur  qui  a été 
obfervée  , Introd.  art.  10.  N.  144. 

Par  les  mêmes  raifons , un  interdit  pour  caufe  de 
prodigalité  peut  fans  curateur  accepter  la  donation 
qui  lui  eft  faite.  Il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’interdit 
pour  caufe  de  démence , car  l’acceptation  renferme 
un  confentement  dont  il  n’eft  pas  capable. 

34.  La  donation  peut  être  acceptée  non- feulement 
par  le  donataire  lui-même , mais  par  quelqu’un  qui 
ait  pouvoir  ou  qualité  pour  l’accepter  pour  lui. 

Il  n’eft  pas  néceftaire  que  le  pouvoir  ioit  fpécial  ; 
la  procuration  générale  que  nous  donnons  a quel- 
qu’un d’adminiftrer  nos  affaires  eft  cenfée  renfermer 
fuffifamment  le  pouvoir  d’accepter  pour  nous  les 
donations  qui  nous  feroient  faites,  Ord.  de  1731. 
art.  5.  lorfque  le  procureur  du  donataire  accepte 
pour  lui  une  donation , fa  procuration  doit  demeurer 
annexée  à la  minute  de  la  donation , ibid. 

33.  Il  eft  évident  qu’un  tuteur  a qualité  fuffifante 
pour  accepter  les  donations  faites  à fon  mineur  ; le 
curateur  à l’interdiéHon  d’une  perfonne  celles  faites  à 
l’interdit  ; le  curateur  au  ventre  celles  faites  au  po- 
fthume.  Mais  je  ne  crois  pas  qu’un  fimple  curateur  aux 
caufes, donné  à un  mineur  émancipé,  pût  accepter  une 
donation  pour  lui  ; car  fa  fon&ion  étant  expreffément 
bornée  à l’aftifter  en  jugement  dans  les  procès  qu’il 
pourra  avoir , ne  peut  s’étendre  à autre  chofe. 

Les  perfonnes  fufdites  n’ont  pas  befoin  de  prendre 
pour  cette  acceptation  un  avis  de  parens  , art.  7. 
La  raifon  eft  qu’il  ne  peut  être  douteux  que  l’accep- 
tation d’une  donation  eft  avantageufe. 

34.  Ce  n’eft  pas  feulement  ceux  qui  ont  une  qualité 
légale'  pour  adminiftrer  les  affaires  des  mineurs  ou 
interdits,  tels  que  font  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
qui  peuvent  accepter  pour  eux  les  donations  qui  leur 


Faites  entre  vifs,  &c.  42^ 
font  faites.  L’Ordonnance  le  permet  pareillement  à 
leur  pere  ou  mere,  quoiqu’ils  ne  foient  pas  leurs 
tuteurs  , elle  le  permet  même  à tous  les  autres  af- 
cendants , quoique  du  vivant  de  leur  pere  & mere , 
art.  7. 

Furgole  étend  cette  difpofitioit  de  l’Ordonnance 
aux  bâtards  pour  lefquels  il  penfe  cpie  leur  pere 
ou  mere  peuvent  accepter  une  donation:  La  raifon 
fur  laquelle  elle  eft  fondée  , fe  trouvant  militer. 

L’Ordonnance  ayant  compris  dans  fa  difpofition  les 
mineurs  & les  interdits  feulement , par  une  faveur  par- 
ticulière que  méritent  ces  perfonnes  qui  ne  peuvent 
par  elles-mêmes  veiller  à leurs  intérêts;  il  fuit  de- là 
gu’elle  a entendu  que  les  pere  & mere  ne  peuvent  pas 
la  ns  une  procuration  générale  ou  fpéciale  accepter 
une  donation  pour  'leurs  enfans  majeurs  & uiants 
de  leurs  droits.  » 

Lorfqu’une  mere  fous  puiffance  de  mari  accepte 
une  donation  pour  fon  fils  mineur , elle  n’a  pas  befoin 
pour  cela  d’autorifation  ; car  ce  n’eft  pas  elle  qui 
contra éle,  c’eft  fon  fils  qui  eft  cenfé  contra&er  par 
fon  miniftere.  Furgol.  ibid. 

2 5.  Un  mari  ayant  le  bail , gouvernement  & admi- 
niftration  de  la  perfonne  & des  biens  de  fa  femme, 
il  s’enfuit  qu’il  peut  pour  fa  femme  accepter  une 
donation  faite  à fa  femme  ; contrà  vice  versa  une 
femme  ne  pourroit  pas  accepter  pour  fon  mari  une 
donation  faite  à fon  mari. 

36.  Les  donations  faites  aux  corps  & communautés 
peuvent  être  acceptées  par  leurs  fyndics  ; mais  un 
membre  du  corps,  à qui  le  corps  n’a  donné  aucun 
pouvoir  d’adminiftrer  fes  affaires , n’a  pas  de  qualité 
pour  les  accepter. 

37.  Les  donations  faites  aux  hôpitaux  doivent  être 
■acceptées  parles  adminiftrateurs,  Ord. art.  8.  Furgole 
penfe  qu’un  feul  des  adminiftrateurs  a qualité  fuffi- 
iante  peur  cela.  Il  eft  bien  vrai  qu’il  n’y  a que  le 
-Bureau  affemblé  qui  puiffe  à la  pluralité  des  voi$ 
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obliger  l’Hôpital  ; mais  chaque  adminiftrateur  paroît 
avoir  qualité  fuffifante  pour  faire  la  condition  de 
l’hôpital  meilleure. 

38.  Les  donations  faites  pour  le  fervice  Divin,  pour 
fondation  particulière  ou  pour  la  fubfiftance  des  pau- 
vres doivent  s’accepter  par  les  Curés  & Marguilliers 
ries  ParoifTes  à qui  elles  lbnt  faites  , art.  8.  Furgole 
fur  ledit  article  penfe  que  la  conjonâive  & eft  prife 
ici  pour  une  disjonâive , & que  les  Marguilliers 
fans  le  Curé , & même  un  feul  des  Marguilliers  a 
qualité  fuffifante  pour  accepter  ces  donations  ; fauf 
lorfque  la  donation  eft  faite  pour  fondation  de  Ser- 
vices ; auquel  cas  comme  elle  concerne  le  Curé  auffi- 
bien  que  la  Fabrique , il  faut  que  l’acceptation  du 
Curé  concoure  avec  celle  des  Marguilliers. 

39.  Lorfque  l’acceptation  d’une  donation  eft  faite  par 
quelqu’un  qui  n’a  ni  pouvoir  du  donataire  , ni  qualité 
pour  accepter  pour  lui  ; quoique  par  l’afte  il  fe  foit 
fait  fort  du  donataire  , la  donation  n’eft  valable 
que  du  jour  de  la  ratification  expreffe  du  donataire 
faite  par  a&e  devant  Notaires  dont  il  doit  refter 
minute  , art.  5. 

Lorfqu’il  y a plufieurs  donataires,  l’acceptation 
faite  par  l’un  d’eux  ne  peut  rendre  la  donation  va- 
lable que  pour  la  part  qu’il  y a,  s’il  n’a  pouvoir  ou 
qualité  fuffifante  pour  accepter  pour  fes  co-  dona- 
taires. 

Celle  faite  par  le  Notaire  , pour  le  donataire 
abfent , eft  abfolument  nulle.  Ord.  art.  f. 

40.  L’acceptation  de  la  donation  peut  fe  faire 
non-feulement  par  l’aéfe  même  de  donation  ; mais 
même  dans  un  autre  temps  ,dans  un  autre  lieu,  & 
même  hors  la  préfence  du  donateur,  foit  par  un 
aête  au  bas  de  la  donation  , foit  par  un  atte  féparé 
dans  lequel  doit  être  tranfcrit  celui  de  la  donation. 
Déclaration  de  1 549. 

Ce  n’eft  que  du  jour  de  cette  acceptation  que  la 
.«donation  eft  parfaite.  Ord.  art.  ç.  car  ce  n’eft  que 
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de  ce  jour  qu’intervient  le  concours  des  volontés 
du  donateur  & du  donataire  qui  forme  le  contrat 
de  donation;  auparavant  la  donation  n’étoit  qu’un 
fimple  projet , une  nue  volonté  de  donner  qui  ne 
donnoit  aucun  droit  au  donataire,  & Iaiffoit  par  confé- 
quent  au  donateur  le  pouvoir  de  changer  de  volonté. 

41.  Il  fuit  de  ce  principe,  que  pour  que  l’ac- 
ceptation de  la  donation  qui  Ce  fait  ex  intervallo 
foit  valable , il  faut  qu’elle  fe  falTe  du  vivant  du 
donateur  & du  donataire,  & que  le  donateur  ait 
confervé  jufqu’à  ce  temps  & le  pouvoir  & la  vo- 
lonté de  faire  au  donataire  la  donation  qu’il  lui  a 
faite , ce  qui  fe  préfume  tant  que  le  contraire  ne 
paroît  pas. 

Si  donc  avant  l’acceptation  le  donateur  avoit  été 
interdit , s’il  avoit  époufé  le  donataire , la  donation 
ne  pourroit  plus  être  rendue  valable  par  l’acceptation; 
car  il  auroit  perdu  le  pouvoir  de  lui  donner. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  donataire  étoit  devenu 
le  Médecin , le  Confelfeur  ou  le  Procureur  du  do- 
nateur ; car  fi  les  donations  faites  à ces  perfonnes 
font  déclarées  milles , ce  n’eft  pas  par  une  incapa-  - 
cité  proprement  dite  dans  ces  perfonnes  ; mais  par 
une  préfomption  de  défaut  de  liberté  dans  le  do- 
nateur , qui  réfulte  de  l’empire  qu’elles  ont  fur  fon 
efprit , laquelle  préfomption  celte  , lorfque  le  dona- 
teur a déclaré  la  volonté  de  leur  donner , dès  avant 
qu’elles  euffent  pû  acquérir  cet  empire. 

42.  Il  fuit  aulîi  de  nos  principes  que  fi  celui  qui 
a fait  une  donation  à un  mineur  etoit  mort , ou 
avoit  changé  de  volonté  avant  qu’elle  eût  été  ac- 
ceptée , le  mineur  ne  pourroit  être  rellitué  contre 
le  défaut  d’acceptation  , même  en  cas  d’infolvabi- 
lité  de  fon  tuteur.  Ord.  art.  14.  Car  n’y  ayant  pas 
de  donation  avant  qu’il  y ait  d’acceptation , il  n’y  _ 
a aucun  droit  que  la  reftitution  en  entier  puilfe  lui 
rendre;  le  mineur  a feulement  en  ce  cas  recours 
contre  fon  tuteur. 

43.  Obfervez  que  lorfqu’une  donation  direéle  eft, 
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valable  par  l’acceptation  qu’ea  a fait  le  donataïré 
direâ , il  n'eft  pas  néceflaire  pour  la  validité  des 
donations  fidei-commiflaires  ou  lûbftitutions  dont  le 
donataire  a été  chargé,  qu’il  intervienne  aucune 
acceptation  de  la  part  des  fubftitués.  Ord.  art.  i r. 
Car  ces  donarions  fidei-commiflàires  confiftent  dans 
une  charge  impofée  au  donataire  direét , plutôt  que 
dans  aucune  convention  avec  le  fubftitue. 

Les  donations  faites  aux  enfans  nez  & à naître 
d’une  perfonne  , étant  regardées  vis-à-vis  des  en- 
fans  à naître,  comme  donations  fidei-commiflaires 
dont  les  enfans  déjà  nez  font  chargés  envers  eux 
lorfqu’ils  naîtront;  elles  n’ont  befoin  d’être  acceptées 
que  par  les  enfans  déjà  nez.  Ord.  art.  12. 

44.  Les  donations  quoique  dire&es , lorfqu’elles 
font  faites  par  contrat  de  mariage  à l’un  des  futurs 
conjoints  ou  aux  enfans  qui  naîtront  du  mariage , 
ne  (ont  pas  fujettes  à la  formalité  de  l’acceptation. 
Ord.  art.  10. 

ARTICLE  II. 

De  l' Insinuation. 

4Ç.  L’Infinuation  eft  la  tranfcription  qui  fe  fait 
de  I’aéle  de  donation  dans  un  regiftre  public  pour 
la  rendre  notoire. 

Cette  formalité  qui  eft  extrinfeque  à l’a&e  de 
donation , a été  ordonnée  par  les  Ordonnances  & 
par  la  Coutume  en  faveur  des  tiers  qui  contrafle- 
roient  avec  le  donateur  depuis  la  donation  » afin 
tpie  l’ignorance  en  laquelle  ils  feroient  de-la  dona- 
tion, ne  puifle  les  induire  en  erreur;  comme  aufîi 
en  faveur  de  fes  héritiers , de  peur  que  l’ignorance 
de  la  donation  ne  pût  les  porter  à accepter  mal  à 
propos  fa  fucceflion. 
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§.  I. 

Quelles  donations  font  fujettes  à V Infînuation? 

4 6.  Toutes  donations  font  fujettes  à l’infinuation, 
même  les  donations  mutuelles , quand  même  elles 
feroient  parfaitement  égales  , Ord.  art . ao.  même 
les  rémuneratoires  & celles  qui  feroient  faites  à la 
charge  de  fervices  & de  fondations  , ïbid.  ou 
autres  charges  ; fi  néanmoins  les  fervices  ou  les 
charges  étoient  apprétiables  à prix  d’argent  & de 
valeur  à peu  près  égale  à celle  des  choies  données, 
ces  donations  n’auroient  de  donation  que  le  nom , 
& ne  devroient  être  fujettes  à l’infmuation  , Arrêt 
du  3.  Avril  1716.  au  6.  t,  du  Journal , finon  elles 
pourront  être  annullées  par  défaut  d’infinuation  , 
iauf  au  donataire  fon  aétion  pour  le  prix  des  fervi- 
ces qu’il  a rendu  ou  des  charges  qu’il  a acquittées , 
lorfque  ces  fervices  ou  ces  charges  font  apprétiables, 

47.  Les  donations  quoique  faites  en  avancement 
de  fucceffion  à nos  enfans  y font  fujettes , fi  ce  n’efl 
lorfqu’elles  font  faites  par  contrat  de  mariage  ; car 
Y Ord.  art.  19.  n’excepte  que  ce  cas  5 la  raifon  de 
l’exception  eft  que  l’obligation  de  doter  fes  enfans 
étant  une  obligation  naturelle , on  doit  regarder 
la  dot  qui  leur  eft  fournie  comme  l’acquittement 
d’une  dette , plutôt  que  comme  une  donation. 
D’ailleurs  les  mariages  étant  publics  & ne  fe  faifant 
pas  ordinairement  fans  dot  ; le  public  n’a  pas  befoin 
d’être  averti  par  l’infinuation , que  les  pere  & mere 
qui  marient  un  enfant,  lui  fourniffent  une  dot, 

Cette  exception  n’a  lieu  que  pour  les  donations 
directes;  les  fubftitutions  quoique  faites  par  contrat 
de  mariage  au  profit  de  nos  defcendans , font  comme 
toutes  autres  fubftitutions , fujettes  à la  formalité 
de  la  publication  & de  fenregiftrement  ; car  cette 
formalité  requife  pour  les  fubftitutions  étant  quel- 
que chofe  de  different  de  la  formalité  4e  l’infinua* 
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tion  des  donations  ; ce  que  l’Ordonnance  en  cet 
article  ordonne  à l’égard  de  l’infinuation  des  do- 
nations , ne  peut  s’appliquer  aux  fubftitutions.  Bou - 
tharic  fur  ledit  art,  15?.  Furgole  ibidem. 

Les  donations  faites  à nos  enfans  pour  être  exem- 

Î>tes  de  l’infînuation , doivent  être  contenues  dans 
e contrat  de  mariage  ; celles  faites  par  des  aétes 
féparés , quoiqu’en  faveur  du  mariage , y doivent 
être  fujettes;  fans  cela  le  public  pourroit  être  in- 
duit en  erreur , ne  paroifTant  aucune  donation  par 
le  contrat  de  mariage  qui  feroit  repréfenté  ; & 
celles  faites  par  des  aétes  féparés  étant  inconnues. 
Furgole  ibidem. 

Ricard  p.  1.  N.  1144.  penfoit,  que  les  donations 
faites  pour  la  dot  de  réligion  d’un  enfant  taite  intrà 
legitimum  modum  à un  Convent  à qui  il  eft  permis 
d’en  recevoir , n’étoient  pas  fujettes  à l’infinuation  j 
il  rapporte  àufli  un  peu  plus  haut  des  Arrêts  qui  en 
ont  jugé  exemptes  les  donations  faites  à un  enfant 
pour  fon  titre  facerdotal.  Je  penfe  qu’on  doit  aujour- 
d’hui décider  que  toutes  ces  donations  y font  fujettes, 
l’Ordonnance  n’ayant  exempté  les  donations  que 
nous  faifons  à nos  enfans  , que  lorfqu’elles  font  con- 
tenues dans  un  contrat  de  mariage  ; néanmoins 
Furgole  ibid.  eftime , que  même  encore  aujourd’hui 
la  donation  pour  titre  facerdotal  peut  être  valable 
fans  infinuation , mais  feulement  jufqu’à  concurren- 
ce du  taux  du  Diocèfe , & non  au-delà. 

48.  Les  donations  que  les  conjoints  fe  font  entre- 
eux  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  font  faites  à 
l’un  d’eux  ou  aux  enfans  qui  en  naîtront,  par  au- 
tres que  par  les  afcendans , quoiqu’elles  foient  dif- 
penfées  des  autres  formalites  des  donations  fuprà 
N.  z 6 , 27.  font  néanmoins  fujettes  à l’infinuation  ; car 
l’Ordon,  n’excepte  que  celles  faites  en  ligne  direûe. 
Mais  tout  ce  qui  eft  convention  ordinaire  de  ma- 
riage plutôt  que  donation,  n’y  eft  pas  fujet.  art.  ai. 

49,  L’Ordonnance  art.  22.  difpenle  de  l’infinuatio* 
les  donations  des  chofes  mobiliaires  en  deux  cas, 
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Xe  1.  cas  eft  lortqu’il  y a tradition  réelle.  i-wr- 
gole  fur  ledit  art.  penfe  que  dans  les  donations  de 
créances  mobiliaires,  la  lignification  du  tranfport- 
au  débiteur , équipole  à cet  égard  à la  tradition 
réelle , & doit  aifpenfer  ces  donations  de  l’infinua- 
tion  ; parce  que  aans  ces  donations  de  chofes  in- 
corporelles qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  tradi- 
tion réelle  , cette  lignification  eft  équipolente  , 
puifqu’elle  dépoffede  dé  la  choie  donnée  le  donateur 
auffi  parfaitement  que  la  tradition  réelle  le  dépof- 
fede  dans  les  donations  de  chofes  corporelles. 

Si  le  donataire  en  exécution  du  tranfport  s’étoit 
fait  payer , il  feroit  fans  difficulté  que  ce  payement 
tiendroit  lieu  de  tradition  réelle,  oc  que  la  dona- 
tion n’auroit  pas  befoin  d’infinuation. 

Le  2,  cas , eft  lorfque  la  donation  de  chofes  mo- 
biliaires n’ excède  pas  la  fomme  de  mille  livres  ; elle 
eft  en  ce  cas  difpenfée  d’infinuation,  quoiqu’il  n’y 
ait  pas  eu  de  tradition  réelle.  * 

Lorfque  quelqu’un  a fait  en  differens  temps  à la 
même  perfonne  plufieurs  donations  de  chofes  mo- 
biliaires, & que  chacune  n’excéde  pas  la  fomme 
de  mille  livres , quoique  toutes  enfemble  l’excédent, 
toutes  les  donations  font  bonnes.  Furgole  fur  ledit 
art. 

Lorfqu’une  même  donation  excède  la  fomme  , 
elle  eft  entièrement  nulle;  il  eft  vrai  que  par  le 
droit,  la  donation  qui  excédoit  la  fomme  jufqu’à 
laquelle  il  étoit  permis  de  donner  fans  infinuation 
étoit  valable  julqu’à  cette  fomme;  mais  c’eft  parce 
qu’il  y avoit  une  loi  qui  le  décidoit  ainfi;  au  lieu 
que  l’Ordonnance  ne  difpenfe  de  l’infinuation  que 
les  feules  donations  qui  n’ excédent  pas  mille  livres; 
mais  elle  ne  dit  pas  que  celles  qui  excédent  cette 
fomme  en  feront  difpenfées  jufqu’à  concurrence  de 
ladite  fomme.  Furgol,  art.  22. 

ço.  Enfin  les  donations  qui  feroient  faites  au 
Roy,  & celles  que  le  Roy  lait,  ne  .font  pas  fu- 
jettes  à l’infinuation;  c’eft  ce  qui  refulte  de  ces  ter-* 
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mes  de  l'Ordonnance  de  1539.  qui  a établi  l’infi- 
nuation.  Les  donations  qui  Jeront  faites  par  6*  entre 
j)as  f u jets, 

§.  I I. 

f 

Quand  rinfinuation  doit-elle  être  faite  ? 

31.  L’Ordonnance  de  Moulins  art.  38.  veut  que 
rinfinuation  des  donations  fe  faffe  dans  les  quatre 
mois , à compter  de  la  datte  de  la  donation , pour 
les  perfonnes  & biens  qui  font  dans  le  Royaume  ; 6* 
dans  fix  mois  pour  ceux  qui  font  hors  du  Royaume. 

Lorfque  l’acceptation  ne  s’eft  pas  faite  en  même 
temps  que  la  donation,  le  temps  ne  court  que  du 
jour  de  la  datte  de  l’acceptation  ; car  c’eft  l’accep- 
tation qui  forme  la  donation. 

Mais  quoique  la  donation  ait  été  faite  fous  une 
condition  fufpenfive , le  temps  court  du  jour  de  la 
datte  de  l’aôe  dé  donation  & non  pas  du  jour  de 
l’écheance  de  la  donation  ; car  dans  les  aftes  entre- 
vifs les  conditions  ont  un  effet  rétroa&if  au  temps 
de  l’a&e.  L,  18.  & 1. 144.  §.  1.  ff.  de  R.  1. 

52.  Lorfque  l’infmuation  fe  fait  dans  le  temps 
preicrit , elle  a un  effet  rétroa&if  au  temps  de  la 
donation;  d’où  il  fuit  i°.  qu’elle  rend  la  donation, 
valable  vis-à-vis  de  ceux  qui  auroient  contra&é 
avec  le  donateur  dans  le  temps  intermédiaire  entra 
la  donation  & l’infmuation.  Qu’elle  peut  fe 
faire  dans  ce  temps , même  après  la  mort  du  do*, 
jiataire. 

Après  l’expiration  du  temps  prefcrit,  rinfinua- 
tion peut  encore  fe  faire  ; mais  elle  n’a  d’effet  que 
du  jour  de  fa  datte.  D’où  il  fuit  x°.  qu’elle  ne 
peut  préjudicier  aux  hypothèques  qu’ont  acquis  fur 
les  héritages  donnés  les  créanciers  qui  ont  con- 
trafté  avec  le  donateur  dans  le  temps  intermédiaire, 
ni  aux  tiers  acquéreurs  qui  dans  ce  temps  intermé- 
diaire auroient  acquis  de  lui  les  chofes  données. 
De-là  il  fuit  i?,  que  rinfinuation  qui  fe  fait  après 

• te 


Digitized  by  Google 


' Faites  entre  vifs,  &c. 

Ç temps  prelcrit  par  l’Ordonnance,  ne  peut  fe 
feire  que  du  vivant  du  donateur  ; car  elle  ne  peut 
dépouiller  les  heritiers  du  droit  qu’ils  ont  acquis 
iors  de  la  mort  du  donateur  dans  les  biens  dont  la 
donation  ne  fe  trouvoit  pas  infînuée. 

Mais  l’infinuation  fe  fait  valablement  quoi  qu’a  près 
la  mort  du  donataire  , & quoique  le  donateur  Voit 
devenu  incapable  de  donner  • car  l’infinuation  n’eft 
quune  formalite  extrinfeque  à la  donation  qui  a 
reçu  fa  perfeéhon  entre  le  donateur  & le  donatai- 
re,  & en  cela  linfinuation  différé  de  l’acceptation. 


§.  III. 


Comment  & oh  fe  doit  faire  Vinfinuation  ? 

5 t.  Linfinuation  fe  fait  en  tranfcrivant  en  entier 
dans  le  regiftre  public  l’aâe  de  donation  ; fi  l’ac- 
ceptation s’eft  faite  par  un  afte  féparé  ! il  faut 
tTanfcrire  1 a&e  d acceptation.  Il  ne  fuffiroit  pas  d’in- 
finuer  un  afte  confirmatif  de  la  donation,  à moins 
que  1 atte  de  la  donation  ne  s’y  trouvât  inféré  en 
entier. 

n‘imP°«e  à la  remiê#  de  qui  fe  faffe  cette 
jîifinuation , il  n eft  pas  befoin  pour  infinuer  d’avoir 
pouvoir  m du  donateur  ni  du  donataire  : & la  claufe- 

éperdue6  d°nne  ce  Pouvoir  au  porteur , eft 

52.  Le  regiftre  public  où  doit  fe  faire  l’infinua- 
*IOn  » ce'UI  Greffier  d*  infinuations  laïques 
du  bailliage  royal  dans  le  reflbrt  duquel  fe  trouve 
le  heu  du  domicile  du  donateur;  le  Greffier  ordi- 

fiuîftion  3 ^U'rl^dl^on  Incompétent  pour  çette 

S3-  Avant  la  Déclaration  du  Roy  du  7.  Février 
initiations  fe  faifoient  aux  bureaux  d’ar- 
rondiffement  établis  dans  les  Juftices  des  Seigneurs  ' 
âuffi  valablement  qu'au  bureau  principal  établi  près 
de  la  foftice  Royale  ; nuis  depuis  cette  Déclarai 
Tom,  II. 
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tion  , on  ne  peut  plus  faire  d’infinuation  qu’au  Greffe^ 
des  infinuations  de  la  Jufiice  Royale  ; tous  autre* 
Greffiers  ont  ceffé  d’étre  conipétens  pour  en  faire 
à l’avenir, 

Ï4-  Lorfque  l’infinuation  fe  fait  dans  le  temps  de 
l’Ordonnance , comme  elle  a effet  rétroa&if  au 
temps  de  la  donation  , elle  doit  fe  faire  au  lieu  du 
domicile  qu’avoit  le  donateur  au  temps  de  la  dona- 
tion , 'quoiqu’il  en  ait  changé  depuis;  mais  lors- 
qu'elle fe  fait  après  l’Ordonnance , elle  doit  fe  faire  - 
au  lieu  où  eft  le  domicile  du  donateur  au  temps  de 
l’infinuation.  Ricard  i.  N.  1212. 

55.  L’infinuation  doit  fe  faire  non-feulement  dans 
le  Greffe  du  Bailliage  Royal  où  efl  le  domicile  du 
donateur , mais  auffi  dans  ceux  des  autres  Bailliages 
Royaux  où  fe  trouvent  Situés  chacun  des  immeubles 
compris  en  la  donation;  autrement  la  donation  eft 
nulle , non  pour  toutes  les  chofes  qui  y font  com- 
prises, mais  feulement  pour  celles  dans  le  lieu  delà 
Situation  defquelles  l’infinuation  n’aura  pas  été  faite* 

Cette  décision  a lieu  quoique  la  donation  Soit  d’une 
nniverfalité  de  biens , putà  de  droits  fucceffifs.  Quoi- 
que les  différens  corps  d’héritages  qui  compofent  cette 
univerfalité  n’ayent  pamété  Spécifiés  , l’infinuatiori 
.doit  fe  faire  dans  les  différens  lieux  où  ils  font  fitués. 

56.  Mais  lorfque  quelqu’un  donne  les  biens  qu’il 
îaiffera  à fon  décès  ou  une  part  defd.  biens , comme 
une  telle  donation  ne  comprend  aucuiî  héritage  dé-« 
terminé , étant  incertain  quels  feront  ceux  que  le 
donateur  Iaiffera  à fondécès,  il  n’efl  pas  befoin  d’ùw 
finuer  ailleurs  "qu’au  lieu  du  domicile  du  donateur. 

57.  Lorfqu’ona  donné  une  terre  tenue  en  fief  d’où 
dépendent  plufieurs  morceaux  fitués  en  différens 
Bailliages,  il  y a lieu  de  penfer  qu’il  Suffit  de  faire 
l’infinuation  dans  celui  où  efl  fitué  le  chef-lieu  j 
Car  ce  chef-lieu  efl  représentatif  de  toute  la  terre ^ 
c’eft  l’avis  de  Ricard  & de  Lalande , & on  peut  tirer 
argument,  de  l 'art.  467.  je  confeillerois  pour  plus 
grande  sûreté  de  la  faire  dans  les  différens  lieux. 
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' §.  I Y. 

Par  qui  le  défaut  d' infinuation  peut- il  être  oppofé  ; 
& des  fins  de  non  recevoir  que  peut  avoir  le  donataire 
contre  ceux  qui  lui  oppoferoient  ce  défaut. 

38.  A l’exception  du  donateur  qui  ne  peut  lui-', 

même  oppofer  le  défaut  d’infinuation  de  la  donation 
qu’il  a faite , toutes  les  autres  perfonnes  qui  ont 
intérêt  que  la  donation  foit  nulle  peuvent  oppofer, 
ce  défaut  , Ord.  art.  27.  tels  font  les  créanciers  du, 
donateur  j les  tiers  acquéreurs  même  à titre  gratuit 
des  chofes  comprifes  en  la  donation  ; la  femme  du 
donateur  & fes  héritiers  pour  la  part  qu’ils  préten- 
dent à titre  de  communauté  dans  les  conquèts  compris 
en  la  donation  ; enfin  les  héritiers  & légataires  du . 
donateur , art.  27.  t 

39.  Toutes  ces  perfonnes  peuvent  oppofer  ce  défaut,, 
quand  même  elles  auroient  eu  connoiffance  de  la  do-, 
nation.  Arrêt  rapporté  par  Ricard^  p.  i.n.  1333.  autre; 
de  Touloufede  1728.  cité  par  Furgole.  La  raifon  eft  que 
les  formalités  ne  fe  fuppléent  pas , & que  tant  qu’on; 
n’y  a pas  fatisfait , ces  perfonnes  quelque  connoiffance . 

3u’elles  ayent  d’ailleurs  de  la  donation , font  en 
roit  de  la  reputer  nulle  & fimulée. 

60.  Quoique  le  donateur  fe  fût  expreffément  char- 
gé par  l’a&e  de  donation  de  la  faire  infinuer.,  à 
peine  Æes  dommages  & intérêts  du  donataire  , les- 
héritiers  du  donateur  ne  laifferoient  pas  de  pouvoir, 
oppofer  le  défaut  d’infinuation  ; l’Ordonnance,  art. 
27.  déclare  cette  claufe  nulle  comme  faite  dans  la 
vue  de  tenir  la  donation  impunément  fecrette,  Sc, 
d’éluder  la  loi  qui  en  ordonne  la  publicité. 

61.  Que  fi  le  donateur  avoit  une  qualité  qui  le 
chargeât  de  l’adminiftration  des  biens  du  donataire  ,]; 
il  feroit  tenu  du  défaut  d’infinuation.  qu’il  étoit  en^ 
fa  qualité  d’adminiftrateur  des  biens  du  donataire , 
obligé  de  faire  ; d’où  il  fuit  que  ïes  héritiers  qui 
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fuccedent  à routes  les  obligations  ne  pourroîent  eri 
oppofer  le  défaut. 

C’eft  pour  cette  raifon  que  l’Ordonnance  , art.  30. 
décide  que  le  défaut  d’jnfinuation  des  donations  faites, 
à une  femme  par  ton  mari  ou  par  d’autres  perfonnes 
ne  peut  être  oppofé  à la  femme  par  les  héritiers  du 
mari  ; & il  faut  tenir  pour  réglé  générale  que  tous 
ceux  qui  ont  été  les  adminiflrateurs  des  biens  du 
donataire,  ni  leurs  héritiers  ou  ayans  caiijc  ne  peu-, 
vent  lui  oppofer  le  défaut  d’inftnuation  , art.  31. 

L’Ordonnance  par  ces  termes  d 'ayans  caufe  entend 
que  fi  quelqu’un  avojjt  acquis  même  à titre  fingulier, 
quelqu’immeuble  du  mari  ou  autre  adminiftrateur , 
51  ne  pourroit  oppofer  le  défaut  d’infinuation  de  la 
donation , parce  que  ces  chofes  par  lui  acquîtes  fe 
trouvant  hypotéquées  à l’obligation  en  laquelle  étoit 
le  mari  ou.  autre  adminiftrateur  de  faire  infinuer-  la 
donation , il  fe  trouveroit  lui-même  hypothécaire-, 
ment  tenu  des  dommages  & intérêts  refultants  du 
défaut  qu’il  oppoferoit  ; & par  conféquept  non  re- 
cevable à l’oppofer,  fi  mieux  il  n’aimoit  délaifter 
les  chofes  hypothéquées. 

62.  Le  donataire  qui  eft  en  poffeflîon  des  chofes  * 
données , peut  encore  oppofer  contre  le  défaut  d’in- 
ifinuation  la  prefcription  ae  trente  ans , tant  contre 
les  héritiers  au  donateur,  que  contre  fes  créanciers;, 
le  temps  de  cette  prefcription  ne  court  contre  les 
Itéritiers  du  donateur  que  du  jour  du  décès  du  do- 
nateur. Ricard , p.  1 .n.  1283.  car  ce  n'eft  que»  de  ce 
jour  que  naît  l’adion  utile  in  rem  revocatoire  de  la 
donation,  qu’ils  avaient  droit  d’intenter,  A l’égard  des 
créanciers  , le  temps  de  la  prefcription  court  contre 
l’adion  qu’ils  ont  de  leur  chef,  du  jour  qu’ils  ont 
contradé  avec  le  donateur  & acquis  hypotheque  fur 
fes  biens;  car  dès  ce  jour  leur  adion  eft  .née  contre 
lé  donataire  ; mais  ils  peuvent  exercer  celle  que. 
l’-héritier  du  donateur  leur  débiteur , devenu  le  leur  » 
çft  encore  dans  le  tems  d’exercer. 

Au  rffte  pi  les  mineurs  ? ni  J’Eglîfe,  ni  toqte§ 
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les  autres  perfonnes  qui  jouiffent  du  privilège  des 
mineurs , ni  la  femme  qui  étoit  fous  la  puiflance 
de  fon  mari,  ne  peuvent  être  reftitués  contre  le 
défaut  d’infinuation  , même  en  cas  d’infolvabilité 
de  leurs  tuteurs  & autres  contre  lefquels  ils  pour- 
roient  avoir  recours,  Ord.  art.  3a.  <S>  iS.Laraifon 
-eft  que  l’intérêt  de  la  sûreté  publique  qui  a fait  établir 
Tinunuatkm , doit  prévaloir  à celui  des  particuliers. 

SECTION  IV. 

4 


De  l'effet  des  Donations. 


- 63.  L’effet  de  la  donation  eft  que  le  donateur  par- 
la donation  fe  dépouille  au  profit  du  donataire  de 
tout  le  droit  qu’il  a dans  la  chofe  qu’il  lui  donne  j 
mais  il  ne  la  donne  que  telle  qu’elle  lui  appartient 
& autant  qu’elle  eft  à lui,  &il  ne  s’oblige  a aucune 
garantie  envers  le  donataire , s’il  n’y  en  a une  claufe 
lpéçiale  ; en  cela  la  donation*  différé  de  la  vente. 

C’eft  pourquoi  fx  le  donataire  eft  par  la  fuite 
obligé  de  délaiffer  l’héritage  qui  lui  a été  donné , 
Toit  fur  une  attion  de  revendication , foit  fur  l’ac- 
tion hypothécaire  d’un  créancier  de  quelqu’un  des 
auteurs  du  donateur,  foit  fur  quelqu’autre  efpece 
xl’aftion  que  ce  foit , il  n’a  aucun  recours  contre  le 
-donateur,  & il  ne  peut  pas  même  repéter  les  dé- 
penfes  que  lui  a occafionné  la  donation  , quand 
même  lors  de  Péviéüon  il  n’auroit  encore  perçu, 
aucuns  fruits  de  la  chofe  donnée  qui  euffent  pû  l'en 
dédommager;  à moins  qu’il  ne  parût  manifeftenfeqt 
ique  le  donateur  eût  fait  la  donation  par  malice 
pour  conftituer  en  dépenfe  le  donataire  op’il  pré- 
voyoit  devoir  être  bien-tôt  évincé.  L.  iv.  §.  3.  ff. 
de  donat. 


.>  Que  fi  un  donataire  à titre  fingulier , a été  obligé 
de  délaiffer  l’héritage  fur  l’a&ion  hypothécaire  d’un 
^créancier  du  donateur  ; .&  que  ce  créancier  ait  été 
payé  fur  le  prix  de  l’héritage  délaiflé,  le  donataire  aura 
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en  ce  cas  la  même  aôion  çbntre  le  donateur,  qu’offt? 
contre  un  débiteur  ceux  qui  ont  acquitté  pour  lui 
fa  dette.  * 

64.  Le  donateur  n’étant  pas  obligé  à la  garantie 
de  la  chofe  donnée  qui  ne  lui  appartient  pas  , il 
fuit  de-là  que  le  propriétaire  quoiqu’il  foit  devenu 
fon  héritier , ne  laiffe  pas  de  pouvoir  la  revendiquer. 

Mais  fx  le  donateur  devenoit  l’héritier  du  pro- 
priétaire , il  ne  feroit  pas  recevable  en  fa  qualité 
d’héritier  à la  revendiquer;  car  en  la  donnant , il 
eft  cenfé  avoir  cedè  tout  le  droit  non  - feulement 
qu’il  y avoit , mais  qu’il  pourroit  y avoir  un  jour  ; 
5’il  ne  s’eft  pas  obligé  prcejlare  donatario  rem  ha- 
bere  licere,*i\i  moins  il  eft  cenfé  s’être  obligé  prce- 
jlare per  fe  non  fieri  quominus  haberet. 

65.  La  donation  des  choies  particulières  n’oblige 
pas  le  donataire  aux  dettes  du  donateur  ; mais  fi  le 
donateur  avoit  fait  la  donation  en  fraude  de  fes 
créanciers,  fçachant  ou  devant  fçavoir  qu’il  ne  lui 
reftoit  pas  de  quoi  tes  payer , le  donataire  feroit 
fujet  à l’aftion  révocatoire  des  chofes  données  , 

S’il  n’eût  pas  eu  connoiffance  de  la  fraude  d» 
ur;  & en  , cela  le  donataire  différé  de  l’ac- 
quéreur à titre  onéreutf,  qui  n’eft  fujet  à cette  a&ion 
révocatoire  que  lorfqu’il  a été  confcius  fraudés. 

A l’égard  des  donataires  univerfels , ils  font  te- 
nus des  dettes  du  donateur,  ou  pour  le  total  s’ils 
font  donataires  du  total , ou  pour  la  part  que  le  do- 
nateur leur  a donné  dans  fes  biens  : car  les  dettes 
en  font  une  charge. 

. Sur  la  queftion , quels  font  ceux  qui  font  réputés 
légataires  univerfels  : Voye^  V introduction  au  Titre 
fuivant. 

SECTION  V. 

. « 

'Des  retranchemens  que  peuvent  foujfrir  les  donations 

• 66.  Les  donations  peuvent  fouffrir  retranchement; 

fi»  deux  cas  : ' j - . . 


FAÎTES  ENTRE  VIFS,  &C.  439 

t°.  Par, l'Edit  des  fécondés  noces.  Voye^  ce  que 
ïtous  en  avons  dit , /«mx/,  au  T.  10.  ch.  y.  ' • 
i°.  Lorfqu’elles  donnent  atteinte  à la  légitime  des 
enfans  du  donateur. 

. §•  I. 

j De  la  nature  de  la  légitime. 

67.  Les  pere  & mere  doivent  par  le  droit  naturel 

"à  leurs  enfans  une  part  de  leurs  biens,  qu’on  appelle 
.légitimé , la  loi  civile  en  a fixé  la  quotité.  , 

Notre  Coutume  l’a  fixée  à la  moitié  de  la  part 
•que  l’enfant  auroit  eu  dans  les  biens  de  fefdits  pere 
,ou  mere , s’ils  n’en  euffent  difpofè  par  donation  entre- 
vifs  ou  derniere  volonté,  art.  0.74.  voye^-le. 

68.  Cette  légitime  cfoit  être  laiffée  aux  enfans 
fans  aucune  charge;  c’efl  pourquoi  ftun  pereavoit 
grevé  fon  fils  de  fubflitution  en  le  chargeant  de  re- 
ftituer  en  entier  après  fa  mort  à fes  enfans  ou  à 
d’autres  fa  portion  héréditaire  ; le  fils  peut  deman- 
der que  la  moitié  qui  lui  appartient  pour  fa  légitime 
lui  foit  délivrée  franche  de  la  fobftitution , il  n’eft 
pas  même  tenu  d’imputer  fur  fa  légitime , la  jouiffance 
qu’il  aura  du  furplus  de  cette  portion  héréditaire 
jufqu’à  l’ouverture  de  la  fubflitution , l.  36.  cod.  de 
inoff.  teftam.  à moins  que  le  teflateur  ne  lui  eût  laifle 
ce  furplus  que  fous  cette  condition  expreffe.  Quoique 
régulièrement  la  légitime  ne  puiffe  être  grevée  ; néan- 
moins fi  le  pereavoit  fait  connoître  par  fora  teftament 

3ue  c’étoit  pour  l’avantage  de  fon  fils  qu’il  chargeoit 
e fubflitution  fa  portion  héréditaire  , par  un  fujet 
bien  fondé  de  crainte  de  diffipation , & que  le  fils 
n’eût  pas  des  créanciers  en  fraude  defquels  cette 
difpofition  parût  faite  ; la  fubflitution  pourroit  être 
confirmée  pour  le  total  , arg.  I.  16.  §.  potuit  ft.  de 
curât,  fur. 

69.  L’enfant  eflcenfe  faifide  plein  droit  de  fa  légi- 
time dès  l’inflant  du  décès  de  fon  pere  ou  autre  afeen- 
flant  qui  la  lui  doit  ; en  conféquence  les  donations 
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foit  d’héritages  , foit  de  fommes  d’argent  qui  îfe 
trouveront  par  la  fupputation  y avoir  donné  atteinte 
font  dès  ce  temps  cenfées  de  plein  droit  annullées 
jufqu’à  la  concurrence  d’argent  de  ce  qu’elles  y don?* 
nent  atteinte , & les  fruits  dçs.héritages  & les  intérêts 
des  fommes  qu’on  doit  re/rancher  defdites  donations 

Îiour  former  la  légitime,  font  dûs  dès  ce  temps  au  „ 
égitiraaire.  Furgol.  Q.  37.  Lebrun , /.  3.  ch.  1.  fc8. 
il.  n.  3.  , - 

§.  I I. 

Quelles  Donations  font  fujettes  au  retranchement  pouf 
la  légitime  des  enfans  du  donateur. 

70.  Les  donations  de  quelque  efpece  qu’elles  foient  , 
foit  entre- vifs , foit  teftamentaires,  font  fujettes  à ce 
retranchement , les  mutuelles  comme  les  /impies. 

Celles  faites  pour  récompenfe  de  fervices  ou  fous 
des  charges,  y font  fujettes  fi  les  fervices  ou  les 
charges  ne  font  pas  confiants  , ou  ne  font  pas  de 
yiature  à être  appréciés  à prix  d’argent  ; que  s’ils 
font  apprétiables  & conflans,  la  donation  ne  peut 
être  fujette  au  retranchement  que  jufqu’à  concurrence 
de  ce  qu’elle  excederoit  la  valeur  des  fervices  ou 
des  charges  qui  ont  été  acquittées. 

Un  legs  quoique-prétexté  de  reflitution  , ne  laifle 
pas  d’y  être  fujet , à moins  que  le  légataire  ne  ju- 
flifie  de  la  caufe  pour  laquelle  le  teflateur  étoit 
obligé  envers  lui  à reflitution.  Furgole , &c.  Lebrun  ; 
autrement  on  pourroit  éluder  la  loi  de  la  légitime. 

71.  Les  donations  font  fujettes  à ce  retranchement, 
quelque  favorable  que  puifl’e  être  la  caufe  pour  la- 
quelle la  donation  a été  faite. 

C’efl  pourquoi  la  donation  faite  à une  fille  pour 
fa  dot  de  mariage  efl  fujette  à retranchement  pour 
la  légitime  des  autres  enfans;  on  auroit  pû  douter 
fi  cette  légitime  peut  être  prétendue  contre  le  mari, 
furtout  lorfque  la  dot  confifloit  en  deniers  qui  ne 
font  plus  en  nature , & la  raifon  de  douter  eft  qu’il 
a reçu  cette  dot  à titre  onéreux  pour  fupporter  le$ 
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Marges  du  mariage  ; néanmoins  l’Ordonnance , art. 

3 y.  décide  que  le  mari  en  eft  tenu  en  ce  cas;  la 
raifon  eft  que  la  dot"  étant  donnée  par  le  pere  à fa 
.fille,  le  mari  ne  la  reçoit  qu’à  caufe  de  fa  femme; 
il  ne  peut  donc  la  recevoir  que  fous  les  mêmes  char- 
ges fous  lefquelles  elle  eft  donnée  à fa  femme , &c 
par  conféquent  fous  la  charge  de  parfournir  la  légi- 
time des  autres  enfans  qui  doit  être  fous-entendue 
•dans  cette  donation  comme  dans  toutes  les  autres. 

Cela  a lieu  quand  même  la  fille  auroit  par  fon 
contrat  de  mariage  renoncé  pour  cette  dot  à la 
fucceflion  future  de  fon  pere,  Ord.  art.  35.  on  en 
doutoit  néanmoins  avant  l’Ordonnance,  & la  raifon 
de  douter  étoit,  que  la  fille  ayant  pris  comme  par 
une  efpece  de  forfait  la  dot  qu’elle  a reçue  pour  là  „ 

Fortion  héréditaire  fans  pouvoir  jamais  profiter  de 
augmentation  qui  pourrait  arriver  dans  la  fortune 
•de  fon  pere  , elle  fembloit  ne  devoir  pas  non  plus 
rien  fupporter  du  dérangement  qui  y pourrait  arri- 
ver ; mais  cette  raifon  n’a  pas  paru  liilfifante  au  lé- 
gifiateur  pour  faire  en  ce  cas  une  exception  à la 
réglé  générale. 

La  dot  donnée  en  mariage  à une  fille  étant 
Lu  jet  te  à la  légitime  des  autres  enfans  , quoique 
le  mari  la  reçoive  pour  fupporter  les  charges  du 
.mariage;  par  la  même  raifon,  celle  qui  lui  ferait 
donnée  pour  fa  Profefiion  religieufe  paraît  y devoir 
•être  fujette,  quoique  le  Convenu  Fait  reçûe  pour 
fubvenir  aux  alimens  de  cette  fille.  Furgole  eft  d’avis 
contraire. 

Dufrefne  en  fon  Journal  iv.  7.  cite  un  Arrêt  du  3. 
Avril  1629.  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  que  la  do- 
nation faite  à quelqu’un,  pour  lui  fervir  de  Titre 
clérical , rïétoit  pas  fujette  à fouffrir  rétranchement 

Îiour  la  légitime  ; je  croirais  qu’elle  devrait  y être 
u jeste , fur- tout  fi  l’Eccléfiaftique  donataire , fe  trou- 
voit  pourvu  de  bénéfice , ou  avoit  du  bien  d’ailleurs. 

Les  conventions  matrimoniales  , lorfqu’elles  dé- 
génèrent en  avantages,  & excédent  les  bornes ordi- 
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naires  ,font  auffi  fujettes  à la  légitime  des  enfans,  âd 
la  perionnequi  a fait  cesavantages , Ricard  ni.  1085. 

72.  Tous  les  avantages  indire&s  qui  fontfujetsà 
rapport , fur  lefquels  voye^  infrà  Vint,  au  T.  17.  ch.  6. 

A.  3.  font  auffi  fujets  au  retranchement  pour 
la  légitime. 

§,  III. 

Quelles  per  formes  ont  droit  de  légitime . 

73.  Tl  n’y  a que  nos  enfans  qui  font  habiles  à nous 
ïucceder  qui  puiffent  prétendre  une  légitime  dans 
nos  biens. 

74.  La  légitime  étant  une  portion  que  les  pere  & 
mere  doivent  dans  leur  fucceffion  à leurs  enfans , & 
conféquemmentla  demande  de  la  légitime  étant  ur^ 
efpece  de  petitio  hereditatis  ; plufieurs  Auteurs  en  ont 
tiré  cette  conféquence,  que  pour  la  demander  par  voie 
d’a&ion , il  faut  être  héritier  au  moins  fous  bénéfice 
d’inventaire.  Ricard  ,p.  3.  /z.978.  mais  tous  convien- 
nent qu’on  peut  la  retenir  par  voie  d’exception  , 
quoiqu’on  an  renoncé  à la  fucceffion. 

7J.  Les  enfans  que  nous  avons  juftement  exlié- 
rédés  , & les  filles  qui  pour  une  dot  qu’elles  ont 
reçue  de  nous , ont  par  contrat  de  mariage  renoncé 
à notre  fucceffion  future , ne  peuvent  prétendre  au- 
cune légitime  dans  nos  biens. 

' ..  iv... 

De  la  fupputation  de  la  légitime.  Quels  font  les  enfans 

qiVon  doit  compter  ; & de  ce  qui  s’y  doit  imputer . 

76.  Il  réfulte  de  la  définition  de  la  légitime  qui 
eft  en  i’art.  274.  que  pour  la  fupputation  de  la  lé-  ' 
gitime  on  doit  faire  une  raaffe , tant  des  biens  que 
le  défunt  a laiffé  dans  fa  fucceffion  que  de  tousaceux 
dont  il  a difpofé  par  des  donations,  foit  entre- vifs, 
foit  teftamentaires.  ' _ . , 

Les  biens  dont  il  a difpofé  entre-vifs  doivent  être 
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uchés  par  fiétion  pour  leur  valeur  au  temps  du  dé- 
faut' les  meubles  & les  offices  qu’on  y couché 
le  prix  pour  lequel  ils  ont  été  donnés, 
ervez  néanmoins  que  l’eftimaïton  des  héritages 
• défunt  a difpofé  par  donations  entre-vifs  , 
Jçtre  faite  que  fous  la  déduction  des  impenfes 
's  & utiles,  autres  que  celles  de  fimple  entre- 
• ont  été  faites  par  les  donataires  ; lel’dites 
ceffaires  doivent  être  entièrement  dédui- 
d.  valeur  préfente  defdits  héritages;  mais  les 
doivent  l’ètre  feulement  jufqu’à  'concurrencé 
ce  que  l’héritage  s’en  trouve  actuellement  plus 
précieux. 

Ces  impenfes  & augmentations  ne  s’eftiment'que 
fous  la  déduétion  des  dégradations  arrivées  par  lé 
fait  ou  la  faute  des  donataires. 

On  partage  par  fiéfion  cette  msffe  entre  tous 
Tes  enfans  qui  doivent  être  comptés , &c  faire  part 
dans  cette  lupputation , & la  moitié  de  la  part  qui 
revient  à chaque  enfant  dans  cette  malTe , déduc- 
tion préalablement  faite  fur  cette  part  de  la  part 
virile  qu’il  doit  porter  dans  les  dettes , frais  funé- 
raires & autres  charges  nécefTaires  de  la  fuccefiion, 
eft  (a  légitime. 

Obfervez  néanmoins  que  idmju’il  eft  queftion  de 
fixer  la  légitime  de  l’aîné , fi  c’eft  vis-à-vis  des  au- 
tres enfans  qui  font  donataires  ou  légataires  des 
biens  nobles  ; la  légitime  de  cet  aîné  à l’égard  defdits 
biens  nobles , eft  le  total  de  ce  qui  lui  revenoit  dans 
lefdits  biens,  & non  pas  feulement  la  moitié  , comme 
nous  l’avons  dit  Introd.  au  T.  des  Fiefs  N.  311. 

Lorfque  le  paflif  furpafle  I’a&if  des  biens  que  le 
défunt  a laifîe , les  enfans  héritiers  fous  bénéfice 
d’inventaire  , peuvent  laiffer  ces  biens  pour  lés 
dettes  , frais  funéraires  & autres  charges  ; & en  ce 
cas  la  maffe  fur  laquelle  doivent  être  prifes  les  lé- 
gitimes des  enfans, eft  compofée  feulement  de  ceux 
dont  le  défunt  a difpofé  par  des  donations  entre-vifs. 

77-  Les  enfans  qui»  doivent  être  comptez  pour 
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faire  part  dans  cette  fupputation  de  la  légitime , font 
nan-ieulement  ceux  qui  viennent  effectivement  à la 
fucceflion  du  défunt , mais  ceux  qui  y feroient  ve- 
nus fans  les  donations  ou  legs  qui  leur  ont  été  faits. 
Ricard , p.  3.  n.  1063.  , , 

Suivant  ce  principe  on  ne  compte  pas  ceux  qui 
font  predécedez  , ou  qui  ont  perdu  l’état  civil  par 
la  profeflion  religieufe  ou  par  une  condamnation  à 
une  peine  capitale , quelque  donation  qu’ils  euffent 
reçu  auparavant , à moins  qu’ils  n’ayent  des  enfans 
qui  les  repréfentenr.  Les  exhérédez  & ceux  qui 
renoncent  gratuitement  ne  font  pas  non  plus  comptés. 
Ricard  y p.  3.  ch.  8.  f.  7.  . . 

78.  Après  qu’on  a ainfi  réglé  la  fomme  à laquelle 
monte  la  légitime  de  chaque  enfant  pour  fçavoir 
s’ils  en  font  remplis,  on  doit  imputer  fur  la  légi- 
time de  chaque  enfant  tout  ce  qu’il  tient  de  la  fuc- 
celîion  ou  de  la  libéralité  du  défunt,  même  à titré 
de  donations  entre- vifs  ; en  quoi  notre  Droit  eft 
différent  du  Droit  Romain,  qui  n’imputoir  pas  fur  la 
légitime  ce  qui  avoit  été  donné  entre-vifs,  s’il  n’a- 
voit"  été  donné  expreflement  pour  en  tenir  lieu. 

Obfervez  que  ce  qui  n’eft  pas  fujet  à rapport, 
( infràlntr.  T.  17.  £6.  A.  3.)  ne  s’impute  pas  fur  la 
légitime , telles  cpUpont  toutes  les  dépenfes  faites 
pour  l’éducation  d’un  enfant. 

Il  eft  évident  qu’on  n’impute  pas  fur  la  légitime 
d’un  enfant,  les  biens  compris  dans  une  fubftitution 
dont  le  défunt  a été  grevé  envers  lui , & qu’il  a 
récueilli  à fa  mort  ; car  il  les  tient  de  l’auteur  de 
la.  fubftitution,  & oon  du  défunt,  qqj  n’a  été  que  le 
canal  par  lequel  ils  lui  font  paffés. 

Ce  que  l’enfant  d’un  premier  lit  a fait  retrancher 
en  vertu  de  l’Edit  des  fécondés  noces,  d’une  dona- 
tion faite  à une  fécondé  femme  , ne  s’impute  pas 
non  plus  fur  fa  légitime  vis-à-vis  des  légataires  & 
des  donataires  postérieurs,  car  il  ne  tient  cela  uni- 
quement que  de  l’Edit  des  fécondés  noces  ; il  ne  le 
fient  pas  du  défunt  qui  a fait  ce  qui  étoit  en  lui 
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bour  le  lui  ôter  ; il  ne  le  tient  pas  non  plus  de  la 
loi  de  la  légitime  , qui  ne  donne  aucune  atteinte  à 
. cette  donation , tant  qu’il  y a dans  les  donations 
poftérieures  & dans  les  legs  de  quoi  la  fournir  * 
comme  nous  le  verrons  au  $.  fuivant.  Mais  s’il  ' 
n’y  avoit  pas  dans. les  legs  & donations  pofté-* 
rieures  de  quoi  la  fournir,  la  donation  faite  à la  fé- 
condé femme  , indépendamment  de  l’Edit  des  fé- 
condés noces,  foufFriroit  le  retranchement  de  ce 
<^ui  , après  les  legs  & les  donations  poftérieures 
épuifés,  manqueroit  encore  à la  légitime;  & ce  qui 
feroit  ainft  retranché , s'imputeroit  fur  la  légitime? 
à la  décharge  des  donataires  antérieurs. 

§.  V. 

Dans  quel  ordre  les  Donations  fouirent- elle  s retran » 
chement  pour  la  légitime.  ^ 

79.  Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  fouffrir 
aucun  retranchement  pour  la  légitime  des  enfans  du 
# donateur  , jufqu’à  çe  que  tous  les  legs  tjU’il  a fait 
ayent  été  épuifés. 

Car  fi  depuis  la  donation , il  refte  au  donateur  des 
biens  fuffifans  pour  fournir  la  légitime  de  fes  en-  ' 
fans,  ce  font  les  legs  qu’il  a faits  de  fes  biens  , St 
non  les  donations  qui  y ont  donné  atteinte.  * 

Les  enfans  doivent  donc  fe  pourvoir  pour  leur 
légitime.  i°.  Contre  les  légataires  univerfels  ; car 
ils  ne  font  légataires  que  de  ce  qui  refte  après  les 
legs  particuliers  acquittés,  a°.  «Après  les  legs’  uni- 
verfels épuifés  , contre  les  légataires  particuliers  , 
qui  doivent  tous  contribuer  au  fol  la  livre  aux  lé- 

fitimes  ; car  tous  les  legs  n’ayant  effet  que  du  jour 
e la  mort  du  teftateur , ils  font  tous  de  même  date , 
& les  uns  n’ont  aucun  avantage  fur  les  autres.  3 Les 
enfans  peuvent  après  tous  lès  legs  épuifés  fe  pour- 
voir contre  les  donataires  entre-vifs,  en  commen- 
çant par  le  dernier,  6c  fans  qu’ils  puiflent attaquer 
les  donations  antérieures,  que  les  pofterieures  n’ayent 
été  entièrement  épuifées,  Ord.  art.  34.  car  tant  qu’il 
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refte  dans  les  biens  donnés  en  dernier  lieu  de  quoi 
fournir  les  légitimes  , il  eft  vrai  de  dire  que  ce  lonr 
les  donations  faites  en  dernier  lieu , & non  celles 
faites  auparavant  qui  y ont  donné  atteinte. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  parmi  les  légataires 
ou  donataires  il  fe  trouvoit  quelqu’enfant  du  nom- 
bre de  ceux  à qui  il  eft  dû  une  légitimé  , il  ne  feroit 
tenu  des  légitimes  des  autres  encans , que  pour  ce 
qu’il  auroit  de  plus  que  la  fienne  , Ord.  art.  34. 

80.  Il  n’eft  pas  douteux  que  le  donataire  par  contrat 
dé  mariage  du  total  des  biens  préfens  & à venir  eft 
tenu  indiftin&ement  d’acquitter  les  légitimes , lorf- 

3u’il  ne  fe  reftraint  pas  aux  biens  prefens  ; mais  le 
onaraire  d’une  certaine  partie  des  biens  préfens  & 
à venir  par  contrat  de  mariage  n’en  eft  tenu  que 
dans  fon  ordre , s’il  n’en  a point  été  expreffement 
chargé  par  la  donation  ; que  s’il  l’a  été,  il  eft  tenu 
même  avant  les  donataires  poftérieurs  d’acquitter 
îefdites  légitimes  pour  la  part  pour  laquelle  il  a été 
dit  par  1 S donation  qu’il  les  acquitteroit  ; ou  fi  elle 
n’y  a pas  été  déterminée,  pour  la  même  part  qui  lui 
a été  donnée  dans  les  biens , art.  36. 

Si  néanmoins  ces  donataires  fe  reftraignoient , 
comme  ils  le  peuvent , à la  donation  des  biens  que  le 
donateur  avoit  lors  de  la  donation  qui  leur  a été  faite , 
ils  ne  feront  tenus  des  légitimes  que  dans  leur  ordre 
& fubfidiairement,  fi  les  biens  poftérieurement  ac- 
quis ne  fuffifoient  pas,  art.  37. 

81.  Lorfque  le  donataire  poftérieur  contre  qui  on 
doit  fe  pourvoir  pour  la  légitime  eft  infolvable  , 
& que  les  biens  qui  lui  ®nt  été  donnés  n’exiftent 
plus , on  peut  fe  pourvoir  contre  les  donataires  qui  le 
précèdent;  mais  dans  la  maffe  des  biens  pour  la 
fixation  de  la  légitime , on  ne  comprendra  pas  les 
biens  qui  ont  été  donnés  à cet  infolvable , ( fauf  à 
les  y rapporter  s’il  devenoit  folvable  par  la  fuite  ) 
ce  qui  réduira  la  légitime  à moins.  Ce  donataire  les 
ayant  diffipés,  c’eft  par  rapport  à la  légitime,  .la  même 
chofe  que  fi  le  défunt  qui  les  lui  a donnés , les  eût 
difiipés  lui- même. 


faites  entre  vifs,  &c;  44 j 

( §.  V I.  . -• 

'Si  l'enfant  légitimaire  Mit  profiter  des  augmentations 
& foujfrir  des  diminutions  Jurvenues  depuis  le  dé - 
cès  dans  les  chofes  dont  efi  compofie  la  majfe  qu’on 
forme  pour  la  Jupputation  de  la  légitime < 


8a.  La  décifion  de  cette  queftion  agitée  par  les 
auteurs  réfulte  de  deux  principes  : le  premier  eft  ; 
que  la  légitime  des  enfans  dans  les  biens  de  leur 
pere  ou  autres  afcendans,  étant  dûe  au  temps  du 
décès  de  leurdit  pere  ou  autres  afcendans  ; elle  fe 
fixe  fur  la  valeur  des  biens  eu  égard  au  temps  de 
ce  décès  ; fuprà  N.  76.  Le  fécond  principe  eft  que 
ce  qui  doit  être  retranché  des  legs  & donations 
pour  la  légitime , eft  dû  en  nature  in  fpecie  à ren- 
iant légitimaire,  infra  N.  91. 

La  légitime  fuivânt  le  premier  de  ces  principes 
devant  être  fixée  fur  la  valeur  des  biens  eu  égard 
au  temps  du  décès , la  part  qui  fuivant  cette  fixa- 
tion s’eft  trouvée  devoir  être  retranchée  fur  les 


legs  ou  fur  les  donations  faites  par  le  défunt , fera 
toujours  la  même , quelqu’augmentation  ou  quelque 
diminution  qui  furvienne  depuis  le  décès  fur  les 
biens  que  le  défunt  a laiffé  dans  fa  fuccefiion  , & 
fur  lefquels  la  légitime  doit  être  prife  avant  que  les 
legs  & donations  puiffent  être  entamés  , d’où  il  fuit 
que  c’eft  le  légitimaire  qui  profite  de  cette  augmen- 
tation , & qui  fiipporte  cette  diminution.  Finge  un  , 
homme  a donné  a un  premier  donataire  étranger 
un  héritage  qui  lors  de  fon  décès  valoit  10000.  liv. 
à un  fécond  un  autre  héritage  de  valeur  de  1 5000. 
livres,  il  a légué  un  autre  héritage  de  5000.  livres, 
& il  latffe  pour  10000.  livres  d’effets  clans  fa  fuc- 
ceflîon , & un  enfant  pour  unique  héritier  ; le  total 
de  cette  tnaffe  fe  monte  à 40000.  livres,  par  con- 
séquent la  légitime  de  l’enfant  eft  de  zoooo.  livres; 
ne  fe  trouvant  que  dix  mille  dans  la  fuccefiion , le 
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légitimaire  pour  parfaire  les  dix  mille  livres  qui  lu? 
manquent»  retiendra  ert  entier  l’héritage  légué  qui 
eft  de  valeur  de  5000.  livres , & le  tiers  de  l’hé- 
ritage donné  au  fécond  donataire  , cê  qui  fait  1? 
fomme  de  dix  mille  livres  qui  manquoit  a la  légi- 
time : quand  même  les  effets  laiffés  dans  la  fuccef- 
fion  qui  valoient  loris  du  décès  10000.  livres,  fe- 
roient  depuis  augmentés  de  valeur  jufqu’à  vingt  ou 
trente  ; le  légitimaire  n’en . retiendra  pas  moins  en 
entier  l’héritage  légué  , & n’en  retranchera  pas 
moins  de  la  fécondé  donation  le  tiers  de  l’héritage 
donné  au  feçond  donataire , d’où  il  fuit  qu’il  profite 
entièrement  de  cette  augmentation  ; vice  versa  quand 
même  lefdits  effets  laifïes  en  la  fùccefîïon  feroienc 
diminués  de  valeur,  il  ne  retranchera  rien  de  plus 
des  legs  & donations , d’où  il  fuit  qu’il  porte  entiè- 
rement cette  perte. 

A l’égard  de  l’augmentation  qui  furvient  depuis 
le  décès  , fur  les  héritages  légués  ou  donnés  , le 
légitimaire  ne  profite  de  cette  augmentation  & ne 
lupporte  cette  diminution  , que  pour  la  part  qui  en 
doit  être  retranchée  pour  fournir  fà  légitime  ; c’eft 
pourquoi  en  retenant  la  même  hypothefe  ; fi  l’héri- 
tage donné  au  fécond  donataire  eft  augmenté  ou 
diminué , le  légitimaire  profitera  de  cette  augmen- 
tation , ou  fupportera  cette  perte  pour  le  tiers  qu’il 
a droit  de  retrancher  de  cette  donation  ; que  ü 
c’eft  Pheritage  donné  au  premier  donataire  qui  eft 
augmenté  ou  diminué , l’augmentation  ni  la  diminu- 
tion ne  concerneront  en  rien  le  légitimaire  qui  n’a 
rien  à retrancher  de  cette  donation. 

Ces  décifions  ont  lieu  foit  que  ces  augmentations 
ou  diminutions  foient  extrinieques , c’eft-à-dire  , 
caufées  feulement  par  la  variation  qui  arrive  dans 
le  prix  des  chofes  ; foit  qu’elles  foient  intrinfeques , 
telle  que  l’augmentation  que  fait  une  alluvion , & 
la  diminution  que  caufe  un  incendie  par  le  feu  du 
ciel  ou  autre  cas  fortuit. 
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§.  VII. 

Si  la  légitime  des  puifnès  doit  prévaloir  au  droit 
d’aînejfe  ? ; 

• ' ■ . t 

83.  Le  droit  qu’a  chaciue  enfant  d’avoir  une  por- 
tion dans  la  fucceflion  de  fes  pere  & mere  , étant 
un  droit  qu’il  tient  de  la  loi  naturelle , il  n’eft  pas 
douteux  que  ce  droit  doit  l’emporter  fur  celui  qu’a 
l’aîné  dans  les  biens  nobles  de  ces  fucceflions  , la 
loi  qui  accorde  ce  droit  à l’ainé  étant  une  loi  pu- 
rement arbitraire  ; c’eft  pourquoi  lorfque  le  préciput 
de  l’aîné  ne  laiffe  pas  dans  la  fucceflion  de  quoi  ' 
fournir  une  légitime  aux  puînés,  le  préciput  doit 
fouffrir  un  retranchement  pour  les  légitimes. 

Cette  maxime  reçoit  applicatiou  dans  plufieurs  cas. 

84.  Le  premier  cas  eft , lorfqu’il  ne  fe  trouve  dans 
la  fucceflion  qu’un  manoir  féodal  fans  aucuns  au-, 
très  biens  immeubles. 

Notre  Coutume  a prévû  ce  cas  en  Y art.  06.  elle 
ne  permet  pas  que  l’aîné  jouifle  en  ce  cas  du  droit 
qu’elle  lui  accorde  par  l 'art,  89.  de  prendre  un 
manoir  entier  ; parce  qu’il  ne  refteroit  plus  rien, 
pour  la  légitime  des  puînés. 

Cette  raifon  n’eft  pas  néanmoins  la  feule  fur  la- 
quelle la  difpofition  de  cet  article  96.  foit  fondée.^- 
Car  fl  la  Coutume  n’avoit  eu  en  vûe  que  de  fournir 
«ne  légitime  aux  puinés  , elle  ne  leur  auroit  pas 
accordé  la  part  entière  qu’elle  accorde  aux  puinés 
dans  les  biens  nobles;  la  légitime  n’étant  que  la 
moitié  de  cette  portion.  La  raifon  fur  laquelle  eft 
fondée  la  difpofition  de  cet  article,  eft  que  la 
Coutume  par  Y art.  89.  ne  donnant  à l’aîné  un  ma- 
noir que  par  forme  de  préciput,  elle  a jugé  qu’il  ne 
pouvoit  y avoir  lieu  à ce  préciput , lorfque  le  ma- 
noir étoit  le  total  de  la  mafîe  immobiliaire  , étant 
contre  la  nature  d’un  préciput  ou  délibation,  fur  l# 
jnafle,  d’être  le  total  de  la  mafle. 
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85.  Le  fécond  cas  eft  lorfqu’il  y a avec  le.  manoir  ] 

Vautres  immeubles , mais  qui  ne  font  pas  de  valeur  ( 

fuffifante  pour  fournir  la  légitime  aux  puînés* 

La  Coutume  de  Paris  , art. ij.  a prevû  ce  cas, 

& fa  difpofition  doit  pour  fon  équité  être  adoptée  1 

dans  la  nôtre  ; elle  veut  qu’en  ce  cas , le  manoir  de 
Taine  puiffeêtre  entamé  pour  les  légitimes  des  puînés. 

Elle  ne  dit  pas , en  quoi  dans  cette  efpece  confifte 
cette  légitime;  mais  ayant  en  Mart.  298.  femblable 
à nôtre  274.  décidé  que  la  légitime  d’un  enfant 
eft  la  moitié  de  la  portion  qu’il  auroit , fans  les  do- 
nations entre -vifs  &teftamentaires  qui  y font  obfta- 
cle  ; il  eft  facile  de  conclure  ex  mente  confuetudinis 
que  la  légitime  dont  elle  entend  parler  dans  l’efpece 
de  cet  article  1 7.  eft  la  moitié  de  ce  que  chaque  puîné 
auroit,  tant  dans  le  manoir  confidéré  fimplement 
comme  bien  noble,  que  dans  les  autres  biens  de  la 
fucceffion,  fans  la  difpofition  de  cet  article  qui  en 
donnant  le  manoir  entier,  fait  obftacle  à leur  légitime. 

JFinge,  il  y a dans  la  fucceffion  un  manoir  de  15  000  liv. 

1500.  liv.  d’autres  biens  féodaux,  1000 liv.  de  biens 
ordinaires , & deux  enfans:  la  légitime  du  puîné  eft  ' 
pour  la  moitié  de  fa  part  dans  les  biens  ordinaires 
»5û  liv.  plus  pour  la  moitié  de  fon  tiers  dans  les 
1 500  liv.  de  biens  féodaux  250  liv.  plus  pour  la  moitié 
de  fon  tiers  dans  le  manoir  2500  ce  qui  fait  en  tout 
3000  liv.  l’aîné  qui  retiendra  le  manoir  , fera  donc 
obligé  pour  fournir  la  légitime  de  fon  puîné  de  lui 
abandonner  le  furplus  des  biens  qui  monte  à 2500 
liv.  & de  lui  retourner  encore  fur  fon  manoir  500 
liv.  pour  parachever  la  fomme  de  3000.  livres  à 
laquelle  monte  fa  légitime  ; voye 1 la  note  de  Lauriere 
fur  cet  article , d’où  nous  avons  pris  cette  interpré- 
tation. . * 

86.  Le  troifiéme  cas  eft  lorfque  les  portions  des 
• puinés  fe  trouvent  épuifées  ou  prefqu’épuifées  par 
les  dettes  de  la  fucceffion  dont  le  préciput  de  l’aîné 
pft  affranchi. 

Ftnge  y Un  homme  faiffe  douze  enfans , 220009 
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livres  de  biens  féodaux , 20000  de  biens  ordinaires 
& 144000  livres  de  paffif.  Chacun  des- onze  puinés 
^.jJoit  avoir  pour  fa  onzième  portion  dans  la  moitié 
des  biens  féodaux  10000  livres , & 1666  livres  pour 
-fa  douzième  portion  dans  les  biens  ordinaires , ce 
qui  fait  en  tout  11666  livres,  & ilefttenude  12000 
livres  pour  fa  part  du  paffif.  Par  conféquent  il  ne 
-refte  rien  aux  puinés  ; au  contraire  l’aîné  ayant  pour- 
ra moitié  dans  les  biens  féodaux  1 10000  livres,  & 
1666  livres  dans  les  biens  ordinaires,  &ne  devant 
que  iaooo  livres  pour  fon  douzième  dans  le  paffif, 
il  lui  refte  près  de  cent  mille  livres  de  net.  Quoi- 
que nos  Coutumes  n’ayent  pas  prévu  ce  cas,  néan- 
moins il  n’eft  pas  douteux , fuivant  le  principe  que 
nous  avons  établi  au  commencement , que  Faîne  doit 
en  ce  cas  fournir  fur  le  préciput  qu’il  a franc  -de 
dettes  , une  légitime  à fes  puinés.  La  difficulté  eft 
de  la  fixer:  Dira-t-on  que  nos  Coutumes  n’ayant  pas 
pouryû  en  ce  cas  à la  légitime  des  puinés , la  légi- 
timé ne  leur  étant  due  par  conféquent  que  dans  les 

{>urs  termes  du  droit  naturel , la  fixation  en  doit  être  ' 
aiffée  à l’arbitrage  du  Juge , qui  arbitrera  pro  Ja~ 
cultatibus  hereditatis  & dignitate  perfonarum  la  Tom- 
me qu’il  jugera  convenable  pour  les  alimens  & Pé- 
tabliffement  de  chacun  des  puinés  ? J’inclinerois 
plutôt*à  dife  que  ex  mente  con  fuetudinis , de  même 
que  dans  le  cas  précédent  la  légitime  des  puinés  eft 
la  moitié  de  la  portion  qu’ils  auroient  fans  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume,  qui  en  adjugeant  un  ma- 
noir entier  fait  obftacle  à leur  légitime  ; on  doit  en 
. ce  cas-ci  fixer  leur  légitime  à la  moitié  de  la  por- 
tion qu’ils  auroient  fans  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me, qui  en  affranchilï’ant  de  dettes  le  préciput  de 
l’aîné , fait  obftacle  à la  légitime  des  puinés.  Sui- 
vant cette  décifion , pour  fixer  la  légitime  des  puinés 
dans  l’efpece  propofée , on  doit  prélever  les  dettes 
•fur  tous  les  biens  de  la  fucceffion , tant  féodaux  qu’or- 
dinaires ; le  total  de  la  fucceffion  montant  à 24000a 
givres , les  féodaux  qui  montent  à 220000  livres  eij 
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font  les  onze  douzièmes  ; par  conféquent  on  dolf 
prélever  fur  les  biens  féodaux  les  onze  douzièmes 
du  paflif,  & la  légitimé  de  chacun  des  onze  des 
puînés  dans  lefdits  biens , fera  la  moitié  de  la  onzième 
partie  de  la  moitié  de  ce  qui  reliera  defdits  biens  ; 
pareillement  on  doit  prélever  fur  les  biens  ordinai- 
res qui  font' la  douzième  partie  de  la  maffe  , une 
douzième  partie  du  paflif,  & chacun  des  puinés  aura 
pour  fa  légitime  defdits  biens , la  moitié  de  la  dou- 
zième partie  dé  ce  qui  en  reliera. 

87.  Le  quatrième  cas , ell  lorfqu’une  perfonne  qui 
a fait  des  donations  à des  étrangers  qui  n’ excédent 
pas  la  valeur  des  légitimes  de  tous  fes  enfans  >Jaiffe 
dans  fa  lucceflion  plus  qu’il  ne  faut  pour  la  légitime 
de  fon  àîn#;  & moins  qu’il  ne  faut  pour  la  légitime 
de  fes  puînés. 

Finge  un  homme  lailfe  deux  enfàns  ; il  a donné 
entre- vifs  à un  étranger  la  fommede  12000HV.  il  lui 
relie  pour  15000  liv.  de  bien  , tout  en  fief  fans 
manoir,  & i!  ne  laiffe  aucunes  dettes  ; la  portion 
de  fon  puîné  dans  les  12000  liv.  qu’il  a donne  auroit 
été  de  6000  liv.  laquelle  jointe  avec  celle  de  5000 
liv.  pour  fon  tiers  dans  les  biens  nui  relient,  auroit 
fait  celle  de  1 1000  liv.  fa  légitime  ell(donc  de  5 500  liv. 
il  s’en  faut  500  liv.  qu’il  n en  foit  rempli  par  le  tiers 
auquel  il  fuccede  dans  le  bien  qui  relie.  Au  contraire 
l’aîné  ell  beaucoup  plus  que  rempli  de  la  fienne  ; 
car  fa  portion  dans  les  1 2000  liv.  qui  ont  été  donnés 
ell  de  6000  liv.  laquelle  jointe  avec  10000  liv.  pour 
ies  deux  tiers  qui  lui  appartiennent  dans  les  biens  qui 
rellent,fait  la  fomme  de  16000  liv.  là  légitime  n’ell 
donc  que  de  8000  liv.  il  en  trouve  10000  dans  la 
fuccelïïon,  par  conféquent  il  a 2000  liv.  au-delà  de 
fa  légitime  ; il  ell  certain  que  le  puîné  doit  être 
rempli  de  ce  qui  lui  manque  de  là  légitime  ; la  queftion 
ell  de  fçavoir  par  qui?  Ricard , p.  1.  n.  1029.  décide 
•que  c’ell  le  frere  aîné  qui  en  ell  tenu,  & non  le  do- 
nataire , parce  que  les  donataires  ne  font  tenus  des 
.légitimes  que  fubfidiairement , & lorfqu’il  ne  fis 
ftçuye  pas  dans  la  fucceffion,  dequoi  les  fournir} 
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§.  V I I I. 

De  Vatllon  qu'ont  les  enfans  pour  réclamer  leiCr 
légitime , 

88.  'L’enfant  étant  repyté  faifi  de  plein  droit  de 
fa  légitime  comme  nous  l’avons  vû  au  §.  i”.  il  fuit 
de-là  que  lorfque  les  legs  ou  les  donations  entre-. 
Tifs  y donnent  atteinte  , il  a une  aélion  in  rem  contre 
les  légataires  ou  donataires , pour  revendiquer  dans 
les  chofes  léguées  ou  données  entre-vifs , ce  qui  eft 
néceflaire  pour  fournir  fa  légitime, 

Cette  aclion  peut  être  intentée , tant  par  l’enfant 
a qui  la  légitime  appartient  que  par  ceux  qui  font 
à les  droits , tels  que  peuvent  être  fes  héritiers  ou 
autres  fucceffeurs  ou  ceflionnaires.  * , 

Ses  créanciers  peuvent  l’exercer  pour  lui  & mal- 
gré lui , car  elle  fait  partie  des  biens  de  l’enfant  leur, 
débiteur.  ! 

89.  Elle  peut  être  donnée  non- feulement  contre 

les  donataires,  mais  contre  les  tiers  détenteurs  qui. 
ont  acquis  d’eux  les  chofes  données.;  car  ces  do- 
nataires n’ayant  acquis  de  droit  dans  les  chofes  don-, 
nées  que  fous  la  déduélion  de  ce  qu’il  en  faudroic 
retrancher  pour  remplir  la  légitime  des  enfaqs,  ils- 
n’ont  pû  transférer  dans  ces  chofes  à ceux  qui  les,, 
ont  acquis  d’eux,  plus  de  droit  qu’ils  n’en  avoient 
eux-mêmes.  y 

. 90.  Lorfque  ce  font  des  héritages  ou  rentes  qui 
ont  été  donnés , on  doit  délivrer  en  nature  à l’enfant  - 
la  part  dans  lefdits  héritages  ou  rentes  qu’il  eft  né- 
ceuaire  d’en  retrancher  pour  parfaire  fa  légitime  ; 
à la  charge  par  lui  de  faire  raifon  au  donataire , au, 
prorata  de  la  part  retranchée , des  impenfes  & aug- 
mentations faites  par  le  donataire.  Il  nefuffiroit  pas., 
au  donataire  d’offrir  l’ettimation  de  cette  part , car., 
Ig  donation  eft  nulle  jufqu’à  concurrence  de  cette 
part  ; de-là  la  maxime  que  la  légitime  être  fqur-» 
* jiiç  en  corps  héréditaires, 
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On  doit  auffi  faire  raifon  à l’enfant  des  fruits  def 
la  part  retranchée  perçùs , ou  nés  depuis  le  jour  du 
décès.,  car  il  eft  réputé  laifi  dès  ce  jour  de  fa  légitime. 

j»i.  Il  rêfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que 
ce- retranchement  doit  donner  lieu  à un  partage  des 
chofes  données  entre  le  légitimaire  pour  qui  on  en 
doit  retrancher  une  part,  & le  donataire  qifi  doit 
retenir  le  furplus  ; ou  à une  licitation  des  chofes 
données  fi  elles  ne  peuvent  fe  partager. 

92.  Ce  partage  donne  aufli  lieu  à une  efpece  de 
garantie  réciproque  ; car  fi  le  légitimaire  fouffre 
eviélion  de  quelqu’une  des  chofes  échûes  en  fon  lot, 
n’ayant  pas  au  moyen  de  cette  éviélion  fa  légitime 
complette,  il  a recours  contre  ce  donataire  uir  le^ 
biens  qui  lui  font  reliés,  & fubfidiairement  fur  le 
donataire  précèdent,  pour  repeter  la  valeur  de  la 
chofe  qui  lui  a été  évincée  ; il  ne  la  répétera  néan-. 
moins  que  fous  la  dédu&ion  d’une  part  pareille  à 
éelle  qu’il  avoit  droit  de  prendre  pour  fa  légitime 
dans  la  malTe  qu’on  dreffe  pour  en  faire  la  fiction  y 
par  exemple  fi  ce  qui  lui  a été  évincé  vaut  800  liv. 
& que  le  défunt  eût  quatre  enfans , fa  légitime  étant 
la  huitième  de  cette  maffe , il  ne  répétera  que  fept 
cent  livres  ; car  la  malTe  des  biens  dans  laquelle  il 
doit  prendre  un  huitième  pour  fa  légitime , le  trou- 
vant par  cette  éviélion  diminuée  de  800.  liv.  fa  lé- 
gitime qui  eft  un  huitième  de  cette  maffe  doit  di- 
minuer dans  la  même  proportion , & par  conféquent  ' 
de  cent  livres. 

93  . Vice  versâ , & par  la  même  raifon  , fi  c’eft  le  do- 
natairequi  a fouffert  eviélion  de  quelqu’une  des  chofes 
qui  lui  etoient  reliées , il  a droit  de  repeter  contre 
le  légitimaire  une  portion  de  la  valeur  de  la  chofe 
évincée  pareille  à celle  que  le  légitimaire  a droit  de 
prendre  dans  la  maffe  univerfelle  des  biens  ; par 
exemple  dans  la  même  fupp^fition  qu’il  y eût  quatre 
enfans,  & que  la  chofe  évincée  au  donataire  fût 
de  valeur  de  800  liv.  il  répétera  cent  livres  contre 
le  légitimaire. 
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Il  a pour  cette  répétition  une  hypothèque  fur  les  1 
tiens  retranchés  privilégiée  à tous  les  créancier» 
du  légitimaire  telle  que  celle  qui  naît  des  partages*; 

§.  VII. 

Des  fins  de  non  recevoir  contre  la  demande  en  légitime^. 

} 

94.  Lorfque  l’enfant  depuis  l’ouverture  de  fort 

droit  de  légitime , y a renoncé  foit  expreffément , foie 
tacitement  en  confentant  par  écrit  au  legs  ou  à la 
donation  qu’il  fçavoit  y donner  atteinte  ; il  en  refulte 
une  fin  de  non  recevoir  qui  le  rend  non  recevable 
à demander  fa  légitime  contre  ce  légataire  ou  do- 
nataire. ■ "i 

95.  La  prefcription  de  trente  ans  qui  met  fin,  à 

toutes  les  aftions , met  aulîi  fin  à la  demande  en 
légitime  ; ce  temps  commence  à courir  du  jour  de. 
la  mort  de  celui  fur  les  biens  duquel  la  légitime  eft 
prétendue,  art.  38.  car  c’eft  de  ce  jour  que  l’aétioa 
eft  ouverte.  ~ , 

96.  Il  y en  a qui  penfent  qu’il  y a fin  de  non  rev 
cevoir  contre  la  demande  en  légitime , lorfque  l’en- 
fant s’eft  mis  en  poffelîion  des  biens  de  la  fuccefliont 
fans  en  conftater  les  forces  par  un  inventaire  ; parce 
que  par  fon  fait  on  ne  peut  plus  fçavoir  s’il  eft  refté, 
ou  non  affez  de  bien  pour  l’en  remplir.  Néanmoins 
Ricard  penfe  que  ce  feroit  punir  trop  rigoureufement 
l’imprudence  de  cet  enfant  que  de  le  priver  de  fa, 
légitime , & qu’on  doit  en  ce  cas  fupplêer  au  défaut, 
d’inventaire  par  des  enquêtes  de  commune  renom* 
jpée.  Le  Juge  doit  fe  décider  par  les  circonftancesj 

SECTION  VI, 

> 

- De  la  révocaion  des  Donations 

97.  Régulièrement  les  donations  entre-vifs  forif 
irrévocables  dès  l’inftant  qu’elies  ont  été  contra&ées,* 
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* Le  donataire  mis  en  poflefïion  de  la  chofe  donnée  J 
ae  peut  même  la  retroceder  au  donateur,  que  par 
ttne  nouvelle  donation  revêtue  de  fes  formalités.  - 

98.  Il  y a néanmoins  deux  caufes  de  révocation 
Ides  donations  entre- vifs,  la  furvenance  d’ehfans  au 
donateur , & l’ingratitude  du  donataire , dont  nous 
allons  traiter  dans  les  articles  ci- après. 

Le  rapport  que  l’enfant  eft  tenu  de  faire  à la  fuc- 
‘ceffion  du  donateur , eft  auffi  une  efpece  de  révoca- 
tion , nous  remettons  à en  traiter  au  T.  17.  çh,  6,  A.  3. 

Article  Premier. 

'Vt  la  révocation  des  Donations  à caufe  de 
furvenance  drenfans. 

99.  Les  donations  entre-vifs  faites  par  pne  per^, 
Tonne  qui  n’a  voit  pas  d’enfans,  font  révoquées  de 
plein  droit  lorfqu’il  lui  en  fprviçnt;  cette  révoca- 
tion eft  de  Jurifprudence  Françoife,  confirmée  par 
TOrd.  de  1731.  La  loi  fi  unquarn  Cod.  de  revoc.  don , 
n’avoit  établi  cette  révocation  que  pour  le  cas  par-  * 
-ficulier  d’une  donation  faite  par  un  patron  à quel- 

3u’un  de  fes  affranchis  ; la  raifon  de  notre  juriipru- 
ence  eft , qu’on  doit  fuppofer  dans  le  donateur  qui 
n’a  pas  d’enfans , une  difpofxtion  fecrete  de  volonté 
de  ne  pas  donner,  s’il  en  avoir;  d’où  il  fuit  qu’elles 
doivent  être  cenfées  faites  fous  la  condition  impli- 
cite que  le  donateur  n’aura*  pas  d’enfans , & qu’elles 
doivent  par  conféquant , s’il  lui  en  furvient , être 
révoquées.  Cette  raifon  porta  l’Archevêque  Aurele 
à reftituer  les  ùiens  donnés  à (on  Eglife  par  une 
perfonne  à qui  il  étoit  depuis  furvenu  des  enfans  J 
quoiqu’au  rappçrt  de  faint  Auguftin  il  n’y  eût  alors 
aucune  loi  humaine  qui  l’y  obligeât.  Can.  17.  a.  4. 
ce  qui  prouve  que  la  loi  fi  unquam  n’étqit  pas  une 
loi  générale. 


§• 


J 
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Quelles  Donations  font  fujettes  à cette  révocation*' 

“ - * 'fioiibfj.'îoî 

ioo.  Les  donations  fujettes  à cette  révocation  font 
Celles  faîtes  par  perfonnes  qui  n avaient  point  d'en-* 
fans  ou  de  defcendans  usuellement  vivons  dans  le 
temps  de  la  donation  : Ordonnance  art.  39.  c’eft-à- 
dire  qui  n’en  avoient  pas  .feulement  Un:  dam  note 
efi  fine  liberis  cui  vel  ürius  filins  unave  filia  efl. 
i48.  fr.  de  verb.  fignif  ‘ * 

Quand  même  if  y en  auroit  eu  un  de  conçu  àur 
temps  de  la  donation , elle  ne  lâifferoit  pas  d’être 
fujette  à révocation  par  fa  naiffance.  Ordonnancé 
art.  40.  car  on  préfume  que  fe  donateur  n’auroit 

Sas  fait  la  donation  s’il  eût  éprouvé  les  fentimens 
e la  tendreffe  paternelle , qu’on  n’éprouve  qu’après 
la  naiffance  des  enfans.  ,:J‘  'w  ‘ 

Obfervez  qu’une  perfonne  eft  fans  enfans,  quoi- 
qu’elle en  ait  d’illégitimes  ou  de  légitimes  ayant 
perdu  leur  état  civil , ou  qu’elle  ait  juftement  exKé- 
rédé,  ou  dont  elle  ignore  l’exiftence;  ; • ■>* 

- 10 1.  Les  donations  faites  par  les  perfonnés  qui 

n’ont  pas  d’enfans  font  fujettes  à cetle  révocation  , 
de  quelque  valeur  qu'elles  puiffent  être  ; d.  aït.  39* 
c’eft-à-dire  non-feulemçnt  celles  qui  font  confidé- 
rables  , mais  même  les  modiques  ; ce  qui  ne  doit 
pas  néanmoins  être  étendu  aux  petits  préfens  de 
çhofes  mobiliaires.  ' ' •• 

Elles  y font  fujettes , foit  qu’elles  foient  faites  en 
propriété  ou  feulement  en  ulufruit , elles  y font  fu- 
jettes à quelque  titre  qu  elles  foient  faites  t encore 
qu'elles  foient  mutuelles , rémunératoires , Ordonnance 
qrt.  39.  ou  onéreufes  ; lorfque  les  fervices  o#les 
charges  ne  font  pas  apprétiables  à prix  d’argent  f 
ou  font  d’un  prix  inférieur  à celui  des  chofes  don- 
nées, & faut  en  cas  de  révocation  , l’aéiion  du 
donataire  pour  le  payement  de  fes  fervices  ou  des 
charges  par  lui  acquittées.  . 

Tom.  //♦  * X 
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102.  Les  donations  font  fujettes  à cette  révocation^, 
quoiqu'elles  foient  faites  pour  caufes  pieufes  & pour 
fondations  d’établiftemens  utiles;  même  celles  faites 
an  faveur  de  mariage  par  autres  que  par  les  conjoints 
çu  autres  afcendans  , art.  39.  on  n’entend  pas  bien  ce 
que  l’Ordonnance  entend  par  ces  derniers  mots  ; car 
n’étant  queftion  dans  cet  article  que  des  donations 
faites  par  des  perfonnes  qui  n’ont  point  d’enfans, 
il  ne  peqt  être  queftion  de  celles  qui  feroient  faites 
â l’un  des  futurs  conjoints  par  quelqu’un  de  fes  af- 
çendans  : ces  termes  ne  peuvent  s’entendre  que 
des  donations  que  feroit  l’un  des  conjoints,  par 
exemple,  au  fils  aine  qui  naîtrait  du  futur  mariage, 
laquelle  ne  doit  pas  etre  révocable  par  la  furve- 
mance  d’autres  enfans. 

On  jugeo.it  autrefois  que  la  donation  faite  à un 
Eccléfiaftique  pour  lui  fervir  de  titre  Clérical , n’é- 
toit  pas  fujette  à cette  -révocation  : il  y en  a arrêt 
du  19  Juin  1643.  :au  Journal  des  Audiences  ^ mais 
l’Ordonnance  de  173 .1.  ne  l’ayant  pas  exceptée,  cette 
donation  n’étant  pas  plus  favorable  que  celles  fai- 
tes pour  dot  de  mariage , que  l’Ordonnance  y afiii- 
jettit , je  penfe^qu’on  doit  décider  aujourd’hui  qu’elle 
y eft  fujette  ; peut-être  pourroit-on  laiffer  en  ce  cas 
l’ufufruit  des  ;chofes  données  à l’Eccléfiaftique  do- 
nataire , jufqu’à  ce  qu’il  foit  pourvû  d’un  bénéfice 
qui  lui  donne  de  quoi  fubfifter. 

103.  Il  nous  refte  à obferver  que  la  claufe  exprefle 
par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à cette 
révocation , n’empêcheroit  pas  que  la  donation  y 
fut  fujette.  Ord.  art.  44,  Le  donateur  eft  préfumè 
s’être  fait  illufion.  De-là  il  fuit  que  fi  la  donation 
étoft  faite  fous  cette  claufe  , qu’en  cas  de  furve- 
nance  d’enfans  elle  feroit  réduite  à moitié , elle  ne 
laifferoit  pas , le  cas  arrivant , d’être  révoquée  pour 
Je  tout,  , 


. t 
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§.  I I. 

Quelle  efpece  de  furvenance  d’enfans  donne  liM 
à la  révocation  ? 

- I 

104.  La  furvenance  d’un  enfant  révoque  la  dona* 
tion , foit  qu’il  naiffe  du  vivant  du  donateur , foit 
qu’il  ne  naiffe  qu’après  fa  mort.  Ord.  art.  39.  La 
raifon  eft  que  la  condition  de  la  furvenance  d’en- 
fans qui  eft  fous-entendue  dans  le  contrat  de  dona- 
tion ayant  comme  toutes  les  autres  conditions  de9 
contrats , un  effet  retroa&if  au  temps  du  contrat , 
quoiqu’elle  n’exifte  qu’après  la  mort  du  donateur, 
il  eft  cenfé  avoir  eu  dès  le  temps  du  contrat  le  droit 
de  révoquer  la  donation , & l’avoir  tranfmis  dans  fa 
fucceflion. 

L’Ordonnance,  art.  39.  regarde  aufli  comme  une 
efpece  de  furvenance  d’enfans , la  légitimation  d’ut» 
enfant  naturel , par  un  mariage  fubféquent  contra&é 
depuis  la  donation,  quoique  l’enfant  fût  né  avant  la 
donation  ; il  en  doit  être  de  même  du  retour  im- 
prévû  d’un  enfant  qu’on  croyoitmort  ou  perdu  depuis 
long- temps.  Furgol.  Q.  19. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  du  cas  auquel  un  fils  Jéfuite 
lors  de  la  donation  feroit  depuis  congédié  avant  l’âge 
de  trente-trois  ans  ; ce  cas  ne  me  paroît  pas  pouvoir 
paffer  pour  une  furvenance  d’enfant,  car  ce  fils 
exiftoit  lors  de  la  donation  ; fon  état  civil  n’étoit 
qu’en  fufpens , Introd.  gen.  Ar.  39.  Le  donateur  fçavoir 
fon  exiftence , fon  retour  pouvoit  être  prévû. 

Obfervez  que  la  furvenance  d’un  bâtard  au  do- 
nateur ne  révoqué  pas  la  donation  ; car  la  loi 
ne  reconnoît  pour  enfans  que  les  légitimes.  L’enfant 
né  d’un  mariage , qui , quoique  valablement  con- 
tra élé  , eft  prive  des  effets  civils,  ne  différé  pas  à cet 
égard  du  bâtard. 

Mais  la  furvenance  d’un  enfant  né  d’un  mariage  nul, 
À qui  les  loix  accordent  les  droits  d’enfant  légitime. 
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en  confidération  de  la  bonne  foi  des  parties  qui  Pont 
contra&é , ou  de  l’une  d’elles  , révoque  la  donation 
fa^Mj  par  celui  des  conjoints  qui  a contracté  le  ma- 
riage de  bonne  foi  ; car  quoique  cet  enfant , dans 
la  vérité  ne  foit  pas  né  de  légitime  mariage , il  fuffit 
que  les  loix  lui  donnent  les  droits  des  enfans  légiti- 
mes ; on  peut  pour  cette  décifion  tirer  un  argument 
concluant  de  ce  que  l’Ordonnance  décide  pour  les 
enfans  légitimés  perfubfequèns  matrimonium , lefquels  . 
ne  font  pas  dans  la  vérité  nés  de  légitime  mariage , 
quoique  les  loix  leur  en  accordent  les  droits.  - 
Obfervez  que  l’enfant  né  d’un  mariage  nul , con- 
tracté par  des  parties  dont  l’une  étoit  de  bonne  foi , 
ne  donne  pas  lieu  à la  révocation  de  la  donation 
faite  par  celle  qui  n’étolt  pas  de  bonne  foi,  quoi- 
qu’il ait  dans  fa  fucceflion  les  droits  des  enfans  lé- 
gitimes , & que  cette  donation  foit  fujette  au  retran- 
chement de  la  légitime  lorfqu’elle  l’a  entamée  ; la 
raifon  de  différence  eft , que  l’aétion  en  retranche- 
ment de  légitime , eftun  droit  de  l’enfant  lequel  ayant 
tous  les  droits  des  enfans  légitimes  doit  avoir  celui-ci  ; 
mais  le  droit  de  révoquer  la  donation  pour  caufe 
de  furvenance  d’enfants , eft  un  droit  accordé  au 
donateur  qu’il  n’a  pû  acquérir  en  contractant  fciem- 
ment  l’union  îllégitime  dont  l’enfant  eft  né  : chm. 
nemo  ex  proprio  deliélo  pejjît fibï  qucerere  aflianem.  Voie { 
furgol.  Q,  17.  •- 

§.  I I I. 

'Comment  fe  fait  la  révocation  de  la  donation  en  cap 

de  furvenance  d’enfans. 

4 ■>  : 

toç.  La  furvenance  d’enfans  révoque  de  plein  droit 
la  donation , & l’annulle  de  maniéré  qu’il  ne  refte 
aucun  titre  au  donataire  pour  retenir  les  chofes  donr 
nées. 

De-là  il  fuit  que  le  donateur  peut  les  repeter  même 
dans  le  cas  auquel  l’enfant  dont  la  naiffance  à annuité 
la  donation,  leroit  mort  depuis,  Ord.  art.  43.  car 
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la  donation  ayant  été  une  fois  annullée , ne  peut 
plus  revivre. 

106.  Par  la  même  raifon  le  donateur  peut  repeter 

l'héritage  donné  quand  même  depuis  la  naifiance 
de  Tentant , il  auroit  foufFert  le  donataire  entrer  ou 
demeurer  en  poffeflion  de  cet  héritage , ou  auroit 
fait  quelqu’autre  a&e  approbatif  ou  confirmatif  de 
la  donation  ; car  on  ne  peut  pas  confirmer  ce  qui 
eft  nul,  le  titre  du  donataire  ayant  été  annullé, 
la  chofe  ne  peut  lui  être  donnée  que  par  une  nou- 
velle donation,  an.  41.  6>  43.  , • 

Par  la  même  raifon  les  héritiers  du  donateur  peu- 
vent , même  dans  lefdits  cas  , révoquer  la  donation  ; 
car  le  droit  de  la  révoquer  ayant  été  acquis  de  plein 
droit  au  donateur,,  fe  tranfmet  à les  héritiers. 

107.  L’a&ion  qu’a  le  donateur  pour  repeter  les 

chofes  données  eli  celle  qu’on  appelle  en  droit,  con- 
dittio  fine  causât  elle  eft  perfonnelle-reélle  ; car  le 
donataire  n’ayant  acquis  l’héritage  qui  lui  a été  don- 
né , que  fous  la  çharge  fous-  entendue  de  la  révocation 
en  cas  defurvenance  d’enfans,  laquelle  charge  affe&e 
la  chofe  ; il  n’a  pû  l’aliéner  à d’autres,  ni  accorder  à 
d’autres  quelque  droit  fur  cet  héritage  que  fous  la 
même  charge , fuivant  la  réglé  : nemo  plus  juris  in 
alium  transferre  potefiquàm  ipfe  haberet , L 54.  ff.  de 
Res;.  Jur.  , 

D’où  il  fuit  i°.  que  le  donateur  peut  répéter 
l'héritage  contre  les  tiers  détenteurs.  %Q.  Qu’il  le 
recouvre  libre  de  toutes  les  hypothèques  & autres 
droits  que  le  donataire  y auroit  impofé , même  de 
celles  de  la  femme  du  donataire  , quand  même  la 
donation  auroit  été  faite  à ce  donataire  par  con-r 
trat  de  mariage  , art.  42.  L’Ordonnance  va  plus 
loin , elle  veut  que  l’héritage  foit  déchargé  des  hy- 
pothèques de  la  femme,  quand  même  lt*donateur fe 
Je roit  obligé  comme  caution  par  cette  donation  a l’exé- 
cution du  contrat  de  mariage , art.  42.  En  cela  elle 
établit  un  droit  nouveau  ; fi  la  chofe  s’étoit  paflee 
^yant  l’Ordonnance» il  faudroit  décider  au  contraire 
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que  l’héritage  demeure  hypothéqué  comme  tou* 
les  autres  biens  du  donateur,  non  en  vertu  de  la 
donation  qui  eft  révoquée,  mais  en  vertu  du  cau- 
tionnement qu’il  a bien  voulu  fubir  envers  la  femme 
du  donataire  , lequel  cautionnement  n’étant  pas 
une  donation  vis-à-vis  de  cette  femme  envers  qui 
il  eft  fubi,  n’eft  pas  révoqué  par  la  furvenance 
d’enfàns  : mais  l’Ordonnance  a regardé  ce  caution- 
nement lorfqu’il  étoit  à la  fuite  d’une  donation  faite 
au  mari  comme  une  fuite  de  cette  donation  , & 
comme  un  moyen  indirett  de  s’en  interdire  la  pleine 
révocation  ; c’eft  pourquoi  elle  a voulu'que  la  ré- 
vocation de  la  donation  entraîne  aufïi  en  ce  cas 
celle  de  ce  cautionnement. 

10B.  Le  donataire  doit  reftituer  la  chofe  avec 
les  fruits  qu’il  en  a perçûs  du  jour  de  la  notifica- 
tion qui  lui  en  aura  été  faite  par  un  afle  en  bonne 
forme , & non  pas  feulement  du  jour  de  la  deman- 
de , ce  qui  eft  conforme  à la  nature  de  l’aftion 
condiBio  fine  causât  L.  38.  ff.  de  ufur.  La  donation 
étant  révoquée  de  plein  droit , & le  donataire 
n’ayant  plus  de  titre  pour  retenir  la  chofe , il  n’en 
a pas  plus  pour  en  percevoir  les  fruits  ; il  n’eft  pas 
néanmoins  tenu  de  reftituer  ceux  qu’il  a perçû  ayant 
que  la  furvenance  d’enfans  lui  ait  été  notifiée  , 
quoique  depuis  la  naiffance  de  l’enfant  ; car  quoi- 
que cette  naiffance  eût  détruit  de  plein  droit  fon 
titre , néanmoins  ayant  lieu  de  croire  qu’il  poffé- 
doit  en  vertu  de  fa  donation  tant  qu’il  ignoroif  la 
naiffance  de  l’enfant  qui  l’avoit  révoquée  , cette 
opinion  en  laquelle  il  etoit,  lui  tenoit  lieu  de  titre 
pour  percevoir  les  fruits,  fuivant  cette  maxime  : 
jufla  ooinio  tituli  œquipollet  titulo. 

Le  aonajeur  ne  feroit  pas  même  recevable  à la 
preuve  temmoniale  que  le  donataire  a eu  connoif- 
lance  de  la  furvenance  d’enfant,  avant  la  notification 
qui  lui  en  a été  faite  ; car  le  donateur  ayant  eu  une 
voie  de  droit  pour  affurer  cette  connoiflance  du  do- 
nataire » il  doit  s’imputer  de  ne  s’en  être  pas  ferv^ 
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' II  en  eft  autrement  du  tiers  acquéreur , il  ne 
•doit  rendre  les  fruits  que  du  jour  de  la  demande 
donnée  contre  lui , & il  faut  que  par  la  demande 
on  lui  ait  donné  copie  tant  de  l’aéte  baptiftaire  de 
l'enfant , que  de  l’acte  de  donation. 

109,  L’aélion  en  révocation  des  chofes  données , 
fe  prefcrit  comme  toutes  les  autres  aétions  par  trente 
ans;  mais  l’Ordonnance  a décidé,  art.  45.  que  ce 
temps  ne  courroit  que  du  jour  de  la  naiffance  du 
dernier  enfant  ; on  peut  dire  pour  raifon  de  cette 
décifion , que  quoique  la  naiffance  du  premier  enfant 
ait  donné  ouverture  au  droit  de  révoquer  la  chofe 
donnée  ; la  naiffance  de  chacun  des  enfans  qui  naît 
depuis , ajoute  un  nouveau  droit  de  la  révoquer , à 
celui  que  le  donateur  avoit  déjà  acquis  par  la  naiffance 
du  premier  : nam  idem  ex  pluribus  caufis  deberi  potcjl. 
L.  i<;9.  ff.  de  reg.Jur.  C’eft  pourquoi  quoique  celuj 
acquis  par  la  naiffance  du  premier  , foit  prefcrit  par 
le  laps  de* trente  ans;  celui  acquis  par  la  naiffance 
du  dernier  ne  laiffe  pâs  de  fubhfter  jufqu’à  ce  qu’il 
fe  foit  écoulé  un  pareil  temps  depuis  la  naiffance. 

ARTICLE  II. 

JDela  révocation  des  Donations  pour  caufe  d’ingratitude 
du  donataire. 

_ 1 10- Les  donations  peuvent  fe  révoquer  pour  caufe 
4’ingratitude,  L.fin.  cod.  de  revoc.  donat.  Cetfeloiept 
rapporte  cinq  efpéces  ; on  peut  dire  en  général  qu’un 
donataire  eft  coupable  d’une  ingratitude  qui  donne 
lieu  à cette  révocation,  lorfqu’il  a fait  quelqu’injure 
atroce  au  donateur , foit  dans  fa  perfonrie  en  atten- 
tant à fa  vie , ou  en  le  maltraitant  par  lui  ou  par 
d’autres , foit  en  lui  caufant  par  malice  quelque  tort 
considérable  dans  fa  réputation  ou  dans  fes  biens. 
L’injure  faite  du  vivant  du  donateur  à la  femme  ou 
à quelqu’un  des  enfans  du  donateur,  peutaulîi  lorf- 
«ju’elle  eft  conftdérable  paffer  pour  faite  au  donateur 
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lui- même,  comme  fi  le  donataire  avoit  attenté  S 
l’honneur  de  la  femme  ou  de  la  fille  du  donateur  ; 
car  : patimur  injutïam  non  folùm  per  nofmetipfos- , 
fed  per  liberos , per  uxorem  , Injl.  tit.  de  injur. 

mi.  Au  furplus  il  n’y  a que  l'injure  quipeut  être 
cenfée  faite  au  donateur  lui-même  qui  puiffe  donner 
lieu  à la  révocation , & non  celle  qui  auroit  été 
faite  après  fa  mort  à fa  veuve  ou  à les  héritiers , 
quelque  grande  qu’elle  fût  ; & pareillement  il  n’y 
a que  celle  commife  par  le  donataire  lui-même  qui 
y puiffe  donner  lieu;  c’eft  pourquoi  celle  commife 
par  le  mari  de  la  donataire  , ou  par  le  titulaire  de 
l’Eglife  à qui  la  donation  a été  faite , ne  doit  pas 
les  faire  priver,  même  de  la  jouiffance  des  chofes 
données  ; il  eft  vrai  que  le  mari  ou  le  titulaire  de 
bénéfice  en  eft  privé  pour  l’oft'enfe  par  lui  commife 
envers  le  Seigneur  de  qui  relevent  les  fiefs  de  fa 
femme  ou  de  Ion  bénéfice;  mais  c’eft  qu’il  a la. qua- 
lité de  vaffal  pour  ces  fiefs;  au  lieu  que*le  mari  de 
la  donataire  n’a  pas  la  qualité  de  donataire. 

1 12.  Toutes  les  donations  font  fujettes  à cette  ré-'; 
vocation , même  les  remuneratoires , & celles  qui 
font  onéreufes , jufqu’à  concurrence  de  ce  que  la 
valeur  des  chofes  données  excede  le  prix  des  fervices 
ou  des  charges  acquittées.  ' * 

Ricard  penfoit  que  les  donations  mutuelles  n’étoient 

Sas  fujettes  à cette  révocation  ; on  a jugé  par  Arrêt 
u 18.  Décembre  1714.  au  6.  T.  du  Journal , qu’elles 
3$.  étoient  fujettes  ; la  raifon  eft , que  dans  les  dona- 
tions mutuelles , on  doit  préfumer  que  c’eft  l’amitié 
que  j’ai  pour  le  donataire  qui  eft  le  principal  motif 
qui  m’a  poçté  à donner , quoique  l’efpérancé  de  pro- 
fiter de  celle  qu’il  me  fait  réciproquement , y entre 
aufii  pour  quelque  chofe  ; en  quoi  ces  donations 
different  des  contrats  aléatoires  ; c’eft  pourquoi  elles 
exigent  de  la  gratitude , & doivent  être  révocables  , 
lorfque  le  donataire  manque  à ce  devoir. 

Les  remifes  qu’un  créancier  fait  à fon  débiteur 
Jorfqu’elies  font  une  pure  libéralité, & qu’elles  partent 
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He  l’amitié  qu’il  a pour  lui , font  des  donations  révo- 
cables pour  caufe  d’ingratitude  , fiechs  des  remifes 
qui  font  faites  par  contrat  d’atermoyement,ou  pour 
une  compofition  de  profits. 

Les  donations , quoique  faites  en  faveur  de  mariage , 
fon  fujettes  à cette  révocation  fans  préjudice  néan- 
moins du  droit  du  mari  de  la  donataire  , comme 
nous  le  verrons  ci-  après.  Ricard,  m.  N.  681.  il 
y a néanmoins  quelques  Auteurs  d’avis  contraire. 

Celles  faites  pour  fervir  de  titre  clérical  ne  doi- 
vent être  fujettes  à cette  révocation , qu’à  la  charge 
de  lailfer  jouir  le  donataire  jufqu’à  ce  qu’il  foit  pourvu 
de  bénéfice. 

113.  La  révocation  pour  caufe  d’ingratitude  pro- 

cédant du  fait  du  donataire , & n’étant  pas  jufte  qu’il 
puiffe  par  fon  fait  préjudicier  à ceux  qui  ont  acquis 
de  lui  quelque  droit  fur  les  chofes  qui  lui  ont  été 
données  : nemo  enim  ex  alterius-failo  prœgravari  débet. 
Cette  donation  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  chofes 
données  qui fe  trouvent  par  devers  le  donataire; 
&le  donateur  ne  peut  les  révoquer  que  telles  qu’elles 
fe  trouvent  avec  la  charge  des  hypoteques,  lervitu- 
des , & autres  droits  réels  que  le  donataire  y a 
impofé  , L.  7.  $.  fin.  cod.  de  revoc.  don.  Mais 
depuis  la  demande  , le  donataire  ne  peut  plus 
aliéner  les  chofes  données  ni  y impofer  aucune  char- 
ge , parce  que  par  la  demande  elles  deviennent 
ïitiçieufes,  & ne  peuvent  plus  par  conféqucnt  être 
aliénées  au  préjudice  du  droit  du  demandeur,  L.  1, 
cod.  de  litig.  1 

1 14.  Lorfque  le  donataire  a vendu  les  chofes  don- 
nées , Ricard  décide  contre  le  fentiment  de  Dumoulin 
que  le  donateur  ne  peut  repeter  le  prix  dont  il  a 
profité,  ni  même  les  chofes  qu*il  auroit  reçû  en 
échange  de  celles  qui  lui  ont  été  données;  & ce 
fentiment  paroît  plus  conforme  au  texte  de  la  Loi 
qui  n’accorde  la  révocation  que  de  ce  que  le  do- 
nataire donat  anis  t'uulo  tenet.  Si  c’étoit  de  l’argent 
qui  eût  été  donné  ; comme  dans  l’argent  on  ne  con- 
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ïidefe  que  la  valeur,  il  n’eft  pas  nécelTaire  que  lë 
donataire  ait  les  mêmes  efpeces  pour  qu’il  y ait  lieu 
à la  révocation  ; il  fuiïït  qu’il  fe  trouve  dans  fes  biens 
une  augmentation  de  valeur  caufée  par  la  donation 
qui  lui  a été  faite , pour  qu’il  y ait  lieu  à la  révo- 
cation de  la  fomme  donnée. 

11$.  L’ingratitude  ne  révolue  pas  la  donation  de 
plein  droit,  elle  n’eft  révoquée  que  par  la  fentence 
du  Juge  fur  la  demande  du  donateur;  d’où  il  fuit 
que  le  donataire  ne  doit  être  condamné  à la  refti- 
tudon  des  fruits  que  depuis  la  demande;  carilavoit 
un  jufte  titre  pour  percevoir  ceux  qu’il  a perçûs 
auparavant. 

116.  Cette  demande  conformément  à la  nature  de 
l’attion  d’injure  , ne  peut  être  donnée  que  par  la 
perfonne  même  du  donateur , & non  par  fes  héritiers , 
& contre  la  feule  perfonne  du  donataire  , & non 
contre  fes  héritiers , d.  /.  fin.  mais  fi  l’un  ou  l’autre 
meurt  depuis  la  demande  donnée , l’inftance  peut  être 
reprife  par  fes  héritiers  ou  contre  fes  héritiers , L.  39. 
de  R.  J.  En  un  cas  les  héritiers  du  donateur  feroient 
recevables  à intenter  cette  aélion , fçavoir  lorfque 
le  donataire  a tué  le  donateur  cpii  n’a  pas  eû  le  loifir 
de  pourfuivre  par  lui-même  la  réparation  de  l’offenfe, 
ou  lorfque  l’injure  a été  faite  à la  mémoire  du  do- 
nateur après  la  mort. 

La  réconciliation  intervenue  depuis  l’offenfe  opéré 
une  fin  de  non  recevoir  contre  cette  a&ion,  dç 
même  que  contre  l’a&ion  d’injure. 

SECTION  VII. 

Du  Don  mutuel  entre  mari  & femme» 

t^.J'fotre  Coutume  après  avoir  défendu  aux  per- 
fonnes  mariées  de  fe  faire  aucun  avantage , art.  280. 
leur  permet , art.  28 1 . de  fe  donner  par  don  mutuel  au 
furvivant,  Pufufruit  des  biens  de  leur  communauté 
tous  certaines  charges  & conditions,  voye^  ledit  art» 
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§.  I. 

De  la  nature  de  ce  Don  Mutuel. 

1 18.  Le  don  muttfel  étant  un  contrat  qui , dès  l’inf- 
tant  qu’il  eft  fait , lie  les  parties , & ne  peut  plus  fe 
révoquer  que  par  leur  mutuel  confentement , eft  un 
don  entre- vifs  ; car  c’eft  l’irrévocabilité  qui  eft  le  ca- 
raâere  propre  dés  donations  entre-vifs  , & qui  Jes 
diftingue  de  celles  à caufe  de  mort , qui  ne  font  par- 
faites & ne  fe  confirment  que  parla  mort  du  donateur., 

11 9.  Il  n’empêche  pas  néanmoins  le  mari  de  dif- 
pofer  librement , par  des  aétes  entre-vifs , des  effets, 
de  la  communauté  ; car  le  don  mutuel  n’étant  que 
des  effets  qui  fe  trouveront  communs  à P heure  du  tri~ 
)as  du  premier  mourant , v.  la  Note  4.  fur  V art.  2,81. 
es  effets  dont  il  a difpofé  par  des  aéles  entre-vifi  , 

n’étoient  pas  compris  au  don  mutuel. 

120.  Ce  don  doit  être  mutuel  & égal  ; d’où  il 
fuit  que  l’une  des  parties  ne  peut  donner  à l’autre 
qu’autant  que  l’autre  peut  lui  donner. 

Suivant  ces  principes  , s’il  étoit  porté  par  le 
contrat  de  mariage  que  le  m^ri  auroit  les  deux  tiers 
des  biens  de  la  communauté,  & la  femme  le  tiers  ; 
le  mari  ne  pourroit  donner  à fa  femme  par  don  mu- 
tuel en  ufufruit  que  la  moitié  de  fa  part  qui  eft  un 
tiers  des  biens  delà  communauté , la  femme  n’ayant 
de  fon  côté  qu’un  tiers  qu'elle  puiffe  lui  donner. 
Ricard  N . 165. 

121.  Si  l’un  des  conjoints  putà  le  mari  avoit 
donné  à fa  femme  par  contrat  de  mariage  fa  part 
des  meubles  & conquêts , ils  ne  pourroient  plus  fe 
faire  de  don  mutuel  pendant  le  mariage , le  mari 
en  ce  cas  n’ayant  plus  rien  à donner  Arrêt  du  27. 
Août  1678.  cité  par  Lemaître.  Par  la  même  raifon 
s’il  avoit  donné  a fa  femme  la  moitié  defes  meubles 
& conquêts , ne  lui  reftant  plus  à pouvoir  donner 
par  don  mutuel  que  l’autre  moitié  de  fa  part , la. 
femme  ne  pourroit  pareillement  lui  donner  par  don 
munie  1 que  la  moitié  de  la  Tienne. 

. ...  , ^ j..  .i..  t * 1 ' " .Vué  . 
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122.  Suivant  ces  principes  lorfqu’il  eft  porté  par 
le  contrat  de  mariage  que  les  héritiers  de  la  femme, 
au  cas  qu’elle  prédécede,  auront  pour  tout  droit  de 
communauté  une  certaine  fommê  pùtà  de  dix  mille 
livres , les  conjoints  ne  pourront  fe  faire  de  don- 
mutuel,  Arrêt  cité  par  Ricard  N.  164.  La  raifon  eft- 
que  la  part  du  mari  qu’il  donne  à fa  femme  au  cas 
qu’elle  furvécut  pouvant  furpaffer  la  fomme  de  dix- 
mille  livres,  le  mari  auroit  donné  plus  que  ce  que1 
fa  femme  lui  a pû.  donner.  ’ • ■ - 

On  ne  pourrait  même  faire  valider  le  don  mutuel 
en  y ajoutant  cette  claufe,  que  le -don  fait  par  le 
mari  ne  pourroit  excéder  la  iomme  de  dix  mille  li- 
vres; car  le  don  mutuel  feroit  encore  nul  par  une 
autre  raifon , qui  eft  que  la  part  du  mari  pouvant 
ne  pas  monter  à dix  mille  livres,  la  femme  qui  a ' 
donné  à fon  mari  les  dix  mille  livres  qui  lui  re- 
viennent dans  la  communauté  auroit  donné  plus  à 
fon  mari,  que  fon  mari  he  lui  a donné.  * '' 

Ces  raifons  militent  pareillement  dans  le  cas  au-k  r 
quel  il  ferôit  dit  que  la  femme  auroit  moitié  en  la 
communauté , ou  une  certaine  fomme  à Ion  choix; 

& il  ne  peut  y avoir  en  ce  cas  de  don  mutuel. 
Ricard , N.  173. 

•Que  fi  la  condition  de  l’un  ou  de  l’autre  conjoint 
étoit  égale  , & qu’il  fût  dit  que  les  biens  de  la  com- 
munauté demeureroient  à celui  des  deux  conjoints 
qui  furvivroit , en  payant  aux  héritiers  de  l’autre 
une  certaine  fomme;  il  n’eft  pas  douteux  qu’ils pour- 
roient  fe  faire  don  mutuel , lequel  feroit  de  part  & 
d’autre  de  cette  fomme.  * 

123.Il  paroît  fuivre  de  nos  principes  que  la  femme 
donataire  mutuelle  qui  renonce  à la  communauté , 
ne  peut  prétendre  jouir  que  de  la  moitié  des  biens 
qui  demeurent  pour  le  total  à la  fuccefîion  de  fon 
mari;  car  nlayant  jamais  pû  en  aucun  cas  avoir  plus 
que-la  moitié  defdits  biens , & n’ayant  pû  donner 
à fon  mari  que  la  moitié  defdits  biens  , il  femble 

2 ue  fuivant  nos  principes  le  mari  ne  lui. en  a p* 
onner  davantage  ; c’eft  auffi  le  fentiment  de  Ricard, 

• 
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Néanmoins  quelques  Arrêts  ont  jugé  que  la  femme., 
devoit  jouir  en  ce  cas  du  total  ; il  faut'  fuppofer  que 
dans  l’efpece  de  ces  Arrêts,  la  femme  comme  il  le' 
pratique  ordinairement,  avoitpar  une  claufe  de  fous 
contrat  le  droit  de  reprendre  , en  renonçant  à la 
communauté,  ce  qu’elle  y avoit  mis  ; ces  Arrêts 
ont  jugé  que  le  total  de  ce.  qui  reftoit  des  biens  de 
la  communauté  , après  que  la  femme  en  a retiré 
fon apport,  ne  fe  trouvant  pas  plus  confidérable  qu’au- 
roit  été  la  moitié  de  la  femme  dans  les  biens  de 
la  communauté  dont  on  n’auroit  pas  ôté  fon  apport, 
l’égalité  requife  au  don  mutuel  n’étoit.pas  bleHée 
en  lui  accordant  la  jouilîance  du  total. 

1 24.  Lorfque  les  conjoints  fe  font  donnés  mutuelle- 
ment la  part  égale  qu’ils  auroient  chacun  dans  les 
biens  de  la  communauté , le  don  mutuel  eft  valable , 
quoique  l’un  d’eux  ait  beaucoup  de  dettes  propres 
qui , à défaut  de  fes  biens  propres  infuflifants  pour  les  > 
acquitter , euffent  pû  entamer  la  part  qu’il  a donnée 
dans  les  biens  de  la  communauté  ; c’eft  un  événement  - 
incertain  qui  ne  doit  pas  entrer  en  confidération.  » 
Ricard , N.  195.  .&  fuivants.  r 

1*5.  Lorfque  les  parties  ou  l’une  d’elles  ont  donné 
plus  que  la  loi  ne  leur  permet  de  donner  par  don  t 
mutuel,  le  don  mutuel  eft  entièrement  nul;  en  cela 
il  eft  différent  des  legs  qui  ne  font  pas  nuis  lorfque 
le  teftateur  a léguéplus  que  la  loi,  nè  lui  permetroit 
de^guer , mais  font  feulement  rédu&ibles.  La  raifon . 
de  différence  eft  que  le  legs  fubfittaàt  par  la  feule 
volonté  du  teftateur  , il  fuffct  pour  qu’il  foit,  valable* 
que  le  teftateur  ait  voulu  léguer  ce  que  la  loi  lui 

1>ermettoit  de  léguer  ; or  <il  n’eft  pas  douteux  que 
e teftateur  qui,  contre  la  difpofttion  de  la  loi  a vou- 
lu léguer  le  total  derfes  propres , a voulu  en  léguer 
la  portion  que  la  loi  permet  de  léguer  , puisqu'elle 
eft  comprilè  dans  le  total.  Mais  le  don  mutuel  ne 
fubfiftant  pas  par  la  feule  volonté  du  donateur , & 
Fune  des  deux  donations  ne  pouvant  valoir  fans 
l’autre;  il  fuftit  que  la  donation  que  j’ai  faite  à mon 
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conjoint  ne  puiffe  pas  avoir  toute  fon  exécution  f 
pour  que  celle  qu’il  m’a  faite  de  fon  côté  foit  nulle  * 
puifqu’il  ne  m’a  donné  qu’à  caufè  du  don  que  je  lui 
laifois;  & û elle  eft  nulle,  celle  que  je  lui  ai  faite 
ne  peut  valoir  en  aucune  partie , l’une  ne  pouvant 
pas  fubfifter , fi  l’autre  n’eft  pas  valable. 

126.  La  Coutume  ne.  permettant  le  don  mutuel 

3ue  fous  certaines  charges,  elles  font  de  l’effence 
u don  mutuel  ; elles  y font  toujours  fous- entendues , 
& même  les  parties  ne  peuvent  par  une  claufe  du 
don  mutuel  s*en  décharger. 

127.  Il  n’eft  pas  douteux  qu’outre  les  charges 
impofées  par  la  -Coutume  au  donataire  mutuel , on 
peut  par  le  don  mutuel  en  impofer  d’autres , pourvû 
qu’elles  le  foient  de  part  & d’autre  ; car  fi  on  ne 
peut  étendre  le  don  mutuel  au-delà  des  bornes  pref- 
crites  par  la  Coutume , on  peut  le  reftraindre  dans 
des  bornes  plus  étroites. 

Il  ne  faut  pas  que  ces  charges  dépendent  de  ce  que 
voudra  le  donateur  après  le  don  mutuel , comme 
s’il  étoit  dit  que  le  donataire  fera  tenu  d’avancer 
tous  les-  legs  qu’aura  fait  le  donateur  ; car  l’impoft- 
tion  de  pareilles  charges  laiffant  le  pouvoir  au  do- 
nateur de  diminuer  tant  qu’il  voudra  l’effet  de  fa 
donation,  donne  atteinte  au  caraôere  d’irrévoca-, 
bilité  qui  eft  de  l’effence  du  don  mutuel  comme  de 
routes  les  autres  donations  entre-vife , & le  rend, 
nul.  ' ’ ’ • 

Que  s’il  étoit  dit  que  les  conjoints  fe  font  aon 
mutuel  fous  la  réferve  d’une  certaine  fomme  dé- 
terminée, putà  de  fix  mille  livres  dont  ils  pourront 
tefter;  ta  claufe  eft  valable , & le  don  mutuel  eft: 
de  leur  part  en  la  communauté  fous  la  déduftiou 
de  cette  fomme , laquelle  n’entrera  pas  dans  la  do- 
nation , quand  même  le  donateur  n’en  aurôit  pas 
tefté.  . . • 

1 28.  Il  eft  aufîi  de  Feffence  du  don  mutuel , qu’il 
dépende  de  la  condition  qu’il  ne  fe  trouvera  aucun 
enfant,  ni  de  lui  ni  de  l’autre  des  conjoints  lors  du. 
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note  première . - *' 

On  ne  peut  pas  dire  qu’il  ne  fe  Toit  trouvé  aucurt# 
enfant  lorfque  le  mari  prédécedé  a laiffé  fa  femme 
^roffe  d’un  pofthume , qui  depuis  eft  né  vivant  & 
a terme  ; ou  lorfque  par  l’opération  céfarienne , on 
a tiré  un  enfant  vivant  du  fein  de  la  femme  prédé- 
cedée,  L.  141.  & 153.  ff .de  K S.  &l  par  confequent 
en  l’un  & l’autre  cas , le  don  mutuel  n’eft  pas  valable. 

Il  eft  évident  que  les  enfans  qui  fe  trouveront 
lors  du  décès  du  premier  mourant  être  morts  civi- 
lement , ne  font  comptés  pour  rien , & ne  peuvent 
faire  obftacle  au  don  mutuel. 

Je  penferois  même  qu’un  enfant  juftement  exhé- 
rédé  ne  devroit  pas  faire  obftacle  ; car  la  Coutume 
en  faifant  dépendre  le  don  mutuel  de  la  condition 
s’il  ne  fe  trouve  aucun  enfant,  n’ayant  eu  d’autre  vûe 

3ue  de  conferver  entièrement  aux  enfans  la  fuccellion 
e leurs  pere  & mere  ; il  y a lieu  de  penfer  qu’elle  n’a 
entendu  comprendre  dans  cette  condition  que  les 
enfans  capables  de  recueillir  leur  fuccefïïon , tel  que 
n’eft  pas  un  exhérédé  qui  s’en  eft  rendu  incapable 
par  l’exhérédation  : c’eft  l’avis  de  Lemaître  fur  Paris  ; 
Ferricre  eft  d’avis  contraire. 

Au  refte  il  fuffit , pour  faire  manquer  la  condition 
dont  la  Coùtume  fait  dépendre  le  don  mutuel,  qu’il 
fe  foit  trouvé  un  enfant  capable  de  fucceder , quoi- 
qu’il ait  par  la  fuite  renoncé  à la  fuccefïïon. 

Les  conjoints  ne  pourroient  pas  convenir  par  le 
contrat  de  don  mutuel,  qu’il  auroit  lieu  au  casque 
les  enfans  qui.  fe  trouveroient  lors  du  décès  du  pre- 
mier mourant , mouruffent  fans  poftérité  du  vivant 
du  furvivant,  Ricard,  N.  113.  car  ils  ne  peuvent 
pas  exceder  les  bornes  prefcrites  par  la  Coutume , 

3ui  ne  leur  permet  le  don  mutuel  que  fous  la  con- 
ition  qu’il  ne  fe  trouvera  aucun  enfant.  On  ne  peut 
pas  même  dire  que  cette  claufe  ne  faife  aucun  préju- 
dice aux  enfans  en  faveur  defquels  la  Coutume  a 
prefcrit  cette  condition-  j car  elle  les  priveroit  de  la 
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faculté  de  difpofer  librement  de  leur  part  dans  lê$ 
'biens  de  la  communauté. 


De  la  formé  du  don  mutuel . 

taç.  Le  don  mutuel,  comme  toutes  les  autres 
donations  entre-vifs  , doit  être  fait  par  un  aéle  de- 
vant Notaires  dont  il  relie  minute  : il  eft  fujet  à 
l’infinuation  ; mais  les  héritiers  du  mari  n’en  peu- 
vent oppofer  le  défaut  à la  femme,  fuprà  N.  6 t.' 

L’art.  284.  de  Paris  femble  requérir  l’infinuatiort 
pour  la  perfe&ion  du  don  mutuel,  même  vis-à- 
vis  du  donateur;  mais  cette  difpofition  ne  s’étend 
pas  aux  autres  Coutumes.  Ricard  du  don  mutuel , 
ch.  iv.  N.  79.  , 

Il  n’eft  pas  fujet  ni  à la  tradition  ou  défaifme, 
dont  il  n’eft  pas  même  fufceptible , étant  des  biens 
que  le  donateur  aura  lors  ae  fon  décès , ni  à la 
formalité  de  l'acceptation.  Ord.  art.  46. 

130.  Ricard  penfe  qu’il  n’eft  pas  néceflaire  que 
la  femme  pour  le  don  mutuel  foit  autorifée , parce 

3ue  l’autorifation  n’étant  réquife  que  pour  l’intérêt 
u mari(  Introd.  au  T.  10.  N.  144.  ) le  défaut  ne 
doit  être  rétorqué  contre  lui  dans  un  afte  qui  lui 
eft  avantageux , & où  il  femj?le  même  qu’il  ne  puifle 
autorifer  la  femme  : curn  nemo  poffit  ejfe  author  in 
rem  fuam.  L.  1.  ff.  de  auth.  tut.  Ces  raifons  me  pa- 
rodient fort  bonnes  : Au^anet  fur  Paris , croit  cette 
autorifation  néceflaire  & cite  des  Arrêts  ; & dans 
l’ufage  on  obferve  dans  ces  aftes  d’exprimer  que  la 
femme  eft  autorifée  : ce  qui  eft  plus  sûr. 

§.  I I I. 

t ■ ‘ 

* 

Des  qualités  requifes  dans  les  conjoints  qui  fe 
font  don  mutuel. 

13 1,  Le  don  que  la  Coutume  permet  aux  con- 
joints de  fe  faire  étant  un  don  entre- vifs  qui  doit  . 

• - 
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ftre  mutuel , il  ne  peut  être  valable  ni  de  part  ni 
d’autre , fi  l’une  des  parties  lors  du  don  n’avoit  pas 
les  qualités  néceflaires  pour  faire  un  don  entre- 
Vifs;  comme  fi  le  mari  étoit  interdit,  fi  l’une  des 
parties  étoit  en  démence , fi  l’une  d’elles  étoit  ma- 
lade de  la  maladie  dont  elle  eft  morte , art.  297. 

132.  Quoique  les  mineurs  régulièrement  ne  puif- 
fent  difpofer  de  leurs  immeubles , néanmoins  la  ju- 
rifprudence  a établi  qu’ils  peuvent  fe  faire  le  don 
mutuel  permis  par  les  Coutumes , ce  don  étant  fa- 
vorable & cenfé  avantageux  .aux  conjoints  qui  le 
font.  Arrêts  des  24.  Avril  1563.  il.  Février  1610. 

26.  May  1625.  cités  par  Lemaître  fur  Paris.  • 

133.  Il  eft  évident  qu’il  faut  que  les  conjoints 
foient  communs  en  biens  pour  pouvoir  fe  faire  don 
mutuel , puifqu’il  ne  peut  fe  faire  que  des  biens  de 
la  communauté. 

134.  Notre  Coutume  n’ayant  pas  comme  quel- 
ques autres  requis  une  égalité  d’age  , je  penfe  que 
la  difproportion  d’âge , quelque  grande  qu’elle  fait , 
non  plus  que  celle  ae  fanté  , n’empêchent  pas  les  , 
conjoints  de  pouvoir  fe  faire  don  mutuel  ; il  y a 
un  Arrêt  dans  Soefve  qui  a confirmé  un  don  mutuel 
quoique  la  femme  fut  paralitique. 

§.  I V. 

• \ » _ * * 

Des  cfiofes  dont  ejl  cornpofé  le  Don  Mutuel. 

133.  Le  don  mutuel  eft  de  la  part  du  donateur 
dans  les  biens  dont  la  communauté  fe  trouve  com- 
pofée  lors  de  fon  décès. 

136.  Quoique  les  héritiers  de  la  femriie  par  une 
claufe  du  contrat  de  mariage  qui  le  leur  permet 
expreffément  , eufTent  en  renonçant  à la  commu-  , 
muté  le  droit  de  reprendre  la  fomme  qu’elle  y a 
apportée,  le  mari  donataire  mutuel  ne  laiffera  pas 
d’en  avoir  la  jouiffance  ; c’eft  ce  qui  a été  jugé 
contre  l’avis  de  Ricard  par  Arrêt  de  1696.  rapport^. 
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par  Lemaître.  La  raifon  eft  que  cette  claufe  bieft 
loin  d’empêcher  que  cette  femme  ne  faffe  partie  de 
la  communauté,  fuppofe  au  contraire  qu’elle  y eft 
entrée  en  l’exceptant  des  biens  de  communauté  que 
la  femme  ou  fes  héritiers  fe  font  obligés  abandon- 
ner en  renonçant,  & par  conféquent  elle  fait  partie 
du  don  mutuel  qu’elle  a fait  à fon  mari. 

Le  mari  jouira- t-il  du  total  ? la  raifon  de  douter, 
eft  que  le  don  mutuel  fait  par  la  femme  étant  de 
fa  part  en  la  communauté , il  femble  qu’il  ne  peut 
comprendre  que  la  pprt  qu’elle  avoit  comme  com- 
mune dans  les  effets  dont  elle  a ftipulé  la  reprife  , 
*&  non  celle  qu’y  avoit  le  mari;  la  raifon  de  déci- 
der que  le  mari  doit  jouir  du  total , eft  que  les  hé- 
ritiers de  la  femme  en  abandonnant  au  mari  par  leur 
renonciation  à la  communauté  le  furplus  des  biens 
de  la  communauté , & fe  tenant  à la  reprife  de  ce 
qui  y a été  apporté  par  la  femme,  cet  apport  de- 
vient pour  le  total , la  part  de  la  femme  en  la  com- 
munauté, & eft  par  conféquent  compris  pour  le  to- 
tal dans  le  don  mutuel  que  la  femme  a fait  à fon 
mari , de  ft  part  en  la  communauté. 

137.  Lorfque  l’un  des  conjoints  putà  le  mari  a 
tiré  une  femme  de  la  communauté  pour  fes  affaires 
particulières  putà  pour  acquitter  une  dette  propre 
de  laquelle  il  doit  récompenfe  à la  communauté  ; 
c’eft  une  queftion  fi  la  femme  fa  donataire  mutuelle, 
doit  jouir  de  cette  récompenfe  dont  fon  nlari  fait 
confufion  fur  lui  pour  la  moitié  qui  lui  appartient 
dans  la  communauté  à laquelle  cette  récompenfe 
eft  dûe  ; j’inclinerojs  pour  l’affirmative , autrement 
il  y auroit  de  l’inégalité  dans  le  don  mutuel  ; car  il 
n’eft  pas  douteux  que  ft  le  mari  eût  furvécu , il  eût 
joui  comme  donataire  mutuel  de  fa  femme  , de  la 
part  qui  appartient  à fa  femme  dans  la  récompenfe 
qu’il  «oit  à la  communauté  ; fx  la  femme  furvivante 
n’avoit  pas  droit  pareillement  de  jouir  de  celle  qui 
appartient  au  mari , il  fe  trouveroit  que  le  mari  au- 
4roxt  moins  donné  qu’elle  ne  lui  a donné  ; cette  rai^ 
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ion  me  paroît  devoir  prévaloir  à celle  qu’on  allè- 
gue pour  la  négative , qui  confifte  à dire  que  le  doir 
mutuel  du  mari  ne  peut  comprendre  la  part  qui  lui 
appartient  dans  la  récompenfe , puifque  cette  part 
n’exifte  pas  au  moyen  de  la,confufion  & de  l’extin- 
£Hon  qu’opere  le  concours  en  fa  perfonne  des  qua- 
lités de  créancier  & de  débiteur  de  cette  récom- 

Jjenfe  ; cette  raifon  n’eft  qu’une  fubtilité  ; au  fond 
'émolument  que  le  mari  a retiré  de  la  libération 
de  fa  dette  propre,  eft  quelque  chofe  de  réel  qui 
fait  partie  de  fon  droit  de  communauté , & qui  doit 
par  conféquent  faire  partie  du  don  mutuel  qu’il  en 
a fait  à fa  femme.  C’eft  le  cas  de  la  maxime  : ct- 
quitas  fcrupulofitati , nimïaque  fubtilitatï  prœponde- 
rare  debet.'  C’eft  l’avis  de  Ricard.  N.  199.  & de 
Lemaître. 

138.  La  loi  qui  permet  le  don  mutuel  eft  un  ftatut 
réel;  c’eft  pourquoi  lorfque  des  orleanois  fe  font 
fait,  don  mutuel , il  ne  peut  s’étendre  qu’aux  biens 
régis  par  cette  Coutume , ou  par  des  Coutumes  qui 
le  permettent , & non  aux  conquêts  fcituez  fous  des 
Coutumes  qui  ne  le  permettent  pas.  Arrêt  du  3 u 
Janvier  1663.  au  a.  T . du  Journal. 

§.  v. 

i 

Du  droit  que  le  don  mutuel  donne  au  donataire 
dans  les  chofes  qui  y font  comprifes. 

139.  Le  droit  du  donataire  par  rapport  aux  héri-1 
tages  & autres  immeubles  compris  au  don  mutuel, 
eft  un  droit  d’ufufruit  proprement  dit,  qui  confifte 
dans  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  feront 
à percevoir  ou  qui  naîtront  pendant  tout  le  temps 

Îu’il  doit  durer  ; tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
ntrodu&ion  au  Titre  12.  ch.  4.  touchant  l’ufufruit 
de  la  douairière , peut  recevoir  ici  application.  A 
l’égard  des  dettes  aftives  mobiliaires  , de  l’argent 
comptant  & autres  chofes  fungibiles  & de  nature^ 
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à le  confitmer  par  l’ufage  qu’on  en  fait , & qui  erf 
conféquence  ne  font  pas  fufceptibles  d’un  utufrüit 
proprement  dit,  U n’eft  pas  douteux  que  le  droit 
que  donne  le  don  mutuel  par  rapport  à ces  chofes , 
eft  le  droit  qu’on  appelle  de  quafi  ufufruit , qui  con*- 
fifte  dans  le  droit  qu’a  le  donataire  d’en  dilpofer  à 
fon  gré  , à la  charge  d’en  fendre  après  fa  mort  la 
valeur. 

Il  y a plus  de  difficulté  à l’égârd  des  autres 
meubles  corporels  qui  ne  fe  confument  pas  entière- 
ment parl’ufage,  quoiqu’ils  s’ufent  & fe  déprécient. 

Ces  chofes  pouvant  abfolument  être  fufcepti- 
bles  du  droit  d’ufufruit  proprement  dit,  L.  3.  §.  1. 
ff.  de  ufufr.  quelques  Auteurs  cités  par  Lemaître 
fur  Paris , ont  penfé  que  le  donataire  mutuel  pou- 
voit  avoir  un  droit  d’ufufruit  proprement  dit  , par 
rapport  à ces  chofes , & qü’il  étoit  recevable  à les 
rendre  en  nature  en  l’état  qu’elles  fe  trouvent  après 
l’expiration  du  don  mutuel;  mais  cette  opinion  n’eft 
pas  fuivie , & il  eft  confiant  dans  l’ufage  que  le  do- 
nataire mutuel  n’a  par  rapport  à ces  meubles  qu’un 
droit  de  quafi  ufufruit , qui  confifte  dans  le  droit  d’eà 
difpofer,  à la  charge  a’en  rendre  le  prix  lors  de 
l’expiration  du  don  mutuel , ou  fuivant  que  lefdites 
chofes  auront  été  vendues , déduftion  faite  des  frais 
de  vente  , lorsqu’il  en  a fait  faire  une  vente  publi- 

3ue , ou  fuivant  la  prifée , lorfqu’il  n’a  pas  fait  faire  • 
e vente. 

140.  Obfervez  que  les  héritiers  ne  peuvent  obli- 

fer  le  donataire  mumel  à faire  vendre  les  meubles 
e la  communauté , ni  à ajouter  la  crue  du  parifis 
de  l’inventaire , lorfqu’il  n!a  pas  vendu.  La  Coutu- 
me de  Paris  art.  2,88.  leur  permet  feulement  de  de- 
mander une  nouvelle  prifée  par  experts , dont  ils 
conviendront  avec  le  donataire  mutuel  , lorsqu’ils 
croyent  que  celle  de  l’inventaire  n’eft  pas  jufte. 
Quoique  notre  Coutume  n’ait  pas  une  pareille 
difpofition,  je  penfe  qu’on  peut  auffi  ici  accorder 
pix  héritiers  de  faire  une  nouvelle  prifée , lorfqu’il^ 

a,  s . 
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font  cette  demande  peu  de  temps  après  la  confec-. 
tïon  de  l’inventaire.  Je  penfe  qu’elle  doit  fe  faire 
à leurs  dépens  , ce  qui  doit  fur- tout  avoir  lieu,  s’il 
pàroiffoit  par  la  nouvelle  prifée  que  celle  portée 
par  l’inventaire  étoit  jufte. 

§.  V I. 

« , , t » 

Quand  le  Don  Mutuel  efl-il  ouvert , & quand  U > 
donataire  mutuel  en  efi-il  faifii 

. •.  . i 

141.  Le  don  mutuel,  fe  faifknt  au  furvivants  artl 
281.  il  eft  ouvert  par  la  mort  naturelle  du  prédé- 
cedé.  La  mort  civile  de  l’un  des  conjoints  n’y  peut 
donner  ouverture.  Ricard  N.  116. 

141.  Le  donataire  mutuel  n’eft  faifi  du  droit  d’u- 
fufruit  qui  lui  eft  donné , que  du  jour  qu’il  a pré- 
ientô  aux  héritiers  du  prédecedé  une  caution  pour 
jouir  des  chofes  cotnprifes  au  don  mutuel , art.  282; 
voyelle  & les  Notes.  • 

Comme  ce  n?eft  que  de  ce  jour  qu’il  commence 
«l  avoir  droit  de  jouir  de  la  part  du  prédecedé  dans 
les  biens  de  la  communauté , fi  dans  le  temps  in- 
termédiaire entre  la  mort  du  prédécedé , & le  jour 
auquel  il  a donné  cette  caution  , il  a perçu  quelques 
fruits  de6  biens  de  la  communauté  ; il  ne  peut  les 
prétendre  en  vertu  de  fon  don  mutuel  , & les  hé-* 
ritiers  du  prédecedé  peuvent  lui  en  demander  leur 
part. 

§.  V I I. 

Des  charges  du  don  Mutuel , 

j * . . 

145.  Le  donataire  mutuel  eft  obligé  d’avancer  la 
part  des  dettes  de  la  communauté  dont  le  prédé- 
cédé  eft  tenu  , art,  28t.  La  raifoneft,  que  les 
biens  de  la  communauté  n?étant  proprement  que 
ce  qui  refte  après  les  dettes  prélevées , hona  intel- 
iiguntur  quct  dcdutto  are  aliéna  Jupçrfunt,  1.  39. 
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j . ff.  de  vert.  fig.  Le  donataire  n’eft  proprement  do& 
nataire  & n’a  droit  de  jouir  que  de  ce  qui  refte  après- 
ledit  prélèvement. 

Par  la  même  raifon  il  doit  avancer  la  part  des 
frais  d’inventaire  & liquidation  des  biens  de  la  com- 
munauté dont  la  fuccefîion  du  prédécedé  eft  tenue  ; 
car  ces  frais  font  des  charges  des  biens  de  la  com- 
munauté qui  de  même  que  les  dettes , la  diminuent 
de  plein  droit, 

144.  Les  frais  funéraires  du  prédécedé  ne  font  pas 
une  charge  de  la  communauté  ; mais  comme  fui- 
vant  les  anciens  principes  du  Droit  François , ils 
étoient  une  charge  du  mobilier  du  défunt , & que 
le  mobilier  du  prédécedé  fe  trouve  compris  dans  fa 

art  des  biens  de  la  communauté  dans  laquelle  tom- 
e le  mobilier  de  chacun  defdits  conjoints  ; notre 
Coutume  a auffi  chargé  le  donataire  mutuel  d’avan- 
cer en  entier  les  frais  funéraires  du  prédécedé. 

Quoique  les  frais  funéraires  ne  foient  plus  regardés 
aujourd’hui  comme  une  charge  particulière  du  mo- 
bilier de  la  fucceflion  du  défunt , mais  comme  une 
charge  univerfelle  de  tous  les  différens  biens  dont 
elle  eft  compofée  ; & même , quoique  depuis  l’inven- 
tion des  claufes  de  réalifation  , le  prédécedé  ait 
fouvent  d’autre  mobilier  que  celui  de  la  communauté; 
néanmoins  le  donataire  mutuel  a toujours  continué 
d’être  chargé  de  l’avance  du  total  des  frais  funéraires 
du  prédécedé,  l’art.  a8i.  l’y affujettit  expreffément. 

L’habit  de  deuil  qui  eft  dû  à la  veuve , faifant 
partie  de  ces  frais  funéraires , la  veuve  donataire 
mutuelle  doit  fe  l’avancer,  fauf  après  l’expiration 
du  don  mutuel  à retenir  fur  la  part  des  biens  du 
prédécedé  la  fomme  à laquelle  il  aura  été  fixé. 

145.  Lorfque  le  prédécedé  a laiffé  différèns  hé- 
ritiers, les  uns  aux  meubles  & acquêts,  les  autres 
aux  propres  ; le  donataire  mutuel  n’en  eft  pas  moins 
tenu  d’avancer  pour  le  total  la  part  des  dettes  de  la 
communauté  dont  le  prédécedé  étoit  tenu  , & les 
frais  funéraires  ; mais  comme  c’eft  pour  l’héritier 
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fïux  meubles  & acquêts  qu’il  fait  cette  avance,  & 
qu’il  doit  à l’expiration  du  don  mutuel  la  retenir  fur  la 
part  de  cet  héritier  dans  les  biens  de  ia  communauté  ; 
cet  héritier  eft  cenfé  avoir  payé , & en  çonféquence 
/ ledit  héritier  pourra  repeter  de  l’héritier  aux  pro- 
pres la  part  que  ledit  héritier  aux  propres  doit 

Î>orter  dans  lgfdites  dettes  & frais  funéraires , fuivanc 
’art.  360.  de  même  que  fi  ledit  héritier  aux  meubles 
& acquêts  les  eût  payé  lui -même. 

..  146.  Le  donataire  mutuel  percevant  irrévocable- 
ment les  revenus  des  biens  de  la  communauté , pen- 
dant tout  de  temps  que  dure  fon  ufufruit  ; il  doit 
acquitter  fans  aucune  répétition  tout  ce  qui  courra 
d’arrérages  des  rentes  dûes  par  la  communauté  pen- 
dant tout  ledit  temps  ; car  ces  arrérages  font  des 
charges  defdits  revenus  qu’elles  diminuent  de  plein 
droit,  ü . . • j ' . . . . , • . 

Il  en  eft  de  même  des  intérêts  des  autres  dettes 
de  la  communauté  qui  courront  pendant  ledit  temps. 

A l’égard  des  arrérages  courus  jufqu’au  jour  que 
l’ufufruit  du  donataire  mutuel  a commencé,  il  eft 
feulement  tenu  de  les  avancer,  de  même  que  les  autres 
dettes  de  la  communauté  , pour  la  part  dont  la  fuç- 
ceflîon  du  prédécedé  eft  tenue. 

147.  Le  donataire  mutuel,  doit  auffi  de  même  que 
tout  autre  ufüfruitier  acquitter  fans  aucune  répéti- 
tion , toutes  les  charges  réelles , tant  ordinaires  qu’ex- 
traordinaires des  héritages  compris  au  don  mutuel , 
nées  pendant  le  temps  que  dure  fon  ufufruit  ; celles 
nées  auparavant  font  dettes  de  la  communauté. 

Il  eft  pareillement  tenu  de  toutes  les  réparations 
d’entretien  qui  furyiennent  pendant  le  cours  de  fon 
tifufruit. 

A l’égard  de  celles  qui  étoient  à faire  lors  de  la 
mort  du  prédécedé  , on  ne  peut  dire  qu’elles  foient 
charges  de  fon  ufufruit , puifqu’elles  ne  font  pas  nées 
pendant  le  temps  de  fon  ufufruit  ; elles  font  plûtôt 
charges  de  la  communauté  ; c’eft  pourquoi  il  eft  feu- 
lement tenu  d’en  avancer  le  coût  pour  la  part  dorçt 
'le  prédécedé  en  eft  tenu. 


' Des  Donàt.  entre  vifs;  * * * 

Enfin  le  donataire  mutuel  eft  tenu  comme  toffll 
les  ufufruitiers  de  veiller  à la  confervation  des  chofes 
dont  il  a l’ufufruit  ; & en  conféquence  de  faire  re- 
connoître  les  rentes,  de  s’oppofer  aux  décrets  , 
d’arrêter  le  cours  des  prefcriptions,  d’empêcher  les 
ufurpations , &c. 

Sur  toutes  ces  chofes,  voye^e  qui p été  déjà  dit 
au  Tit w 12.  ch.  ç.  . . 

148.  Il  nous  refte  à obferver,que  lorfque  le  don 
mutuel  n’efi:  pas  de  la  part  entière  de  chacun  des 
conjoints , mais  d’une  certaine  portion , putà  de  la 
moitié  ou  du  tiers  de  cette  part;  ou  iorfqu’il  eft  feu* 
lement  des  meubles  & non  des  conquêts , aut  vice, 
versa  \ le  donataire  mutuel  des  meubles  n’eft  tenu 
des  charges  univerfeiles  du  don  mutuel , telles  que 
l’avance  des  dettes , frais  funéraires  , &c.  qu’à  prof 
portion  de  ce  qui  eft  compris  dans  le  don  mutuel^ 
Wolin.  fur  Pan.  158.  de  Paris. 

r 
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T I T R E XV. 

DES  DONATIONS 

l 

- faites  entre  vifs  & en  mariage. 

i » 

CCLXXII. 

I pere  ou  mere , aïeul  ou  aïeule  ,*  A-  C.  « rt « 
ozz  autres  afeendans,  font  à leurs 
enfans , en  faveur  de  mariage , ou 
émancipation  1 , donations  de  biens, 
meubles  ou  immeubles  : telles  dona- 
tions font  bonnes  & valables  , pour- 
vû  qu’elles  ne  foient  immenfes  , & 
que  la  légitimé  portion  dûë  à cha- 
cun des  autres  enfans , félon  que  cy* 
après  fera  déclaré , foie  refçrvée  2 ôc 
gardée, 

1 . Il  auroit  fallu  dire  eu  autrement  ; l’ufage  d’émanciper  lel 
enfants  auxquels  on  veut  donner  ne  s’obferve  plus  ici;  cela  eft  né- 
ceflàire  par  le  droit  Romain , parce  que  la  propriété  de  tout  ce  qu'ac- 
quiert un  fils  ex  re  pat  rit , lorfqu’il  eft  fous  fa  puiflànce , appartienc 
au  pere;  mais  la  puiflànce  paternelle  telle  qu’elle  a lieu  dans  notre 
droit  Coutumier , n’ayant  pas  cet  effet,  il  eft  inutile  de  les  éman- 
ciper & mettre  hors  fa  puiflànce  pour  leur  donner, 

2.  Lorfqu’elles  donnent  atteinte  à la  légitime,  elles  ne  font  pas 
enwerement  nulies , mais  feulement  jufqu’à  concurrence  de  cç 
qu’elles  y donnent  atteinte.  Z"",  art . 274.  (J  l'nttred.  S.  s, 

C C L X X 1 1 I. 

Sont  telles  donations  cenfées 
rtputlts  en  avancement  d'hoirie 
Tom.  IL  X 

N 


A.  C.  arti 
c 21<s> 

ü*  c.  dë  Paris, 
■'  ttrt.  27.  ■ 
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C.  de  Paris,  faccefiîon  1 : pour  raifon  def quelles 
donations  ne J ont  deus  aucuns  profits 
de  fief  \ ou  cenfuel 2 , ou  autres  droit s 
feigneuriaux  , par  fils  ou  filles  , & 


autres  defeendans  en  droicle  ligne  , 
marie  f3  ou  à marier  y au f quels  Le  [di- 
tes chofes  feront  données . Et  lefquels 
en  fans  & autres  defeendans  pour- 
ront revenir  & retourner  aufdires 


fucceffions  de  leur  pere  ou  mere  , 
aïeul  ou  aïeule , en  rapportant  * ce 
qui  leur  a été  donné , ou  moins  pre- 
nant. Et  fè  pourront  iceux  donatai* 
res  tenir  à la  donation  qui  leur  aura 
été  faite , en  renonçant  aufdites  fuc-» 
ceiïions , pource  que  5 pere  , mere  x 
aïeul , ou  aïeule , & autres  afcendansy 


T • Ces  mots  & fucceffion , font  ajoutés  comme  l’explication  de 
celui  d'hoirie,  qui  vienr  d'hereditas  , 8c  ne  figniiîent  autre  chofequç 
fucceffion  à titre  d'héritier  ; les  donations  que  nous  fàifons  à nos 
enfans  font  réputées  en  avancement  de  fucceffion  ; parce  que  leur 
devant  notre  fucceffion  par  les  loix  de  la  nature  ; lorfque  nous  leur 
donnons  quelque  chofe  de  notre  vivant,  nous  ne  fembîons  pastanf 
leur  donner,  que  nous  acquitter  envers  eux  d’avance  de  cette  dette 
naturelle,  & les.admettre  d’avance  à la  fucceffion  de  nos  biens  quç 
nousleurdevons. 

z.  Pas  même  ceux  des  relevoifons  à plaifir , quoiqu’ils  foient  d£s 
à toutes  mutations  , même  de  fucceffion  en  ligne  djreâe  art.  iz6» 
la  raifon  eft  que  ces  donations  étant  réputées  en  avancement  de 
fucceffion  \ ce  ne  font  que  comme  des  provilions  «jue  le  pere  ou  autre 
afeendant  accorde  à fes  enfans , en  attendant  l’echéance  de  fa  fuc* 
ceflion , au  partage  de  laquelle  elles  doivent  fe  rapporter. 

3.  Art.  i z6,  Cr  127. 

4.  Voye\  article  . C7 Suivants , £7  introduction  an  Titre 

7..  & 6.  art.  3. 

5 . La  raifon  pour  laquelle  l’enfanr  pour  pouvoir  retenir  ce  qui  lui 
a été  donné  & fedifp enfer  du  rapport  > doit  renoncer  à la  ftKceffiorj 
eftpw  ceÿHe,&c. 
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lie  peuvenr  avancer  l’un  de  leurs  en- 
fans  plus  que  l’autre  venans6à  leurs 
fucceflîons. 

«.La  réglé  n’a  lieu  qu’entre  les  enfants  qui  viennent  à la  fuea 
celïioh , en  reportant  héritiers;  ceux  qui  y renoncent  ne  font  pas 
(obligés  à ce  rapport.  . . . 

CCLXXIV. 

La  légitime  1 , ejl  la  moitié  de  £ *£“*** 
telle  part  & portion , que  chacun  en- 
fant eujl  eu  en  la  fuccejjion  def- 
dits  pere  ou  merey  aïeul  ou  aïeule  , 
ou  autres  afcendans  , foit  en  meu- 
ble ou  immeuble  : Ji  lefdits  pere , me- 
re , ou  autres  ajcendans  n euffent 
difpofé  par  donations  entre  vifs , ou 
de  derniere  volonté , fur  le  tout  dé - 
duicl  Us  2 dettes  & frais  funeraux. 

I • V*  Introd*  S»  s • t 

2«  y»  un  cas  ou  on  n’en  fait  pas  déduôion , Introd.  N.  76.  infinti 

CCLXXV. 

È II  effc  permis  à toutes1  perfonnes,  2jA-  c*  *rt* 
foit  homme  ou  femme  eftant  en  bon  c.  de  Pari» 
fens  & entendement  , donner  & an.i 72.  4 
difpofer  defes  propres 2 héritages  à 
qui  bon  lui  femblé  3 par  don  fait 
entre  vifs , fans  le  pouvoir  révoquer  ; 

1 . y.  Intrad.  S,  I.  . 

2.  Même  de  fes  propre f , à plus  forte  raifon  de  fes  autres  bienqj 

3.  y.  IntrocU  S.  T.  art,  2, 
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pourveu  que  ledit  donateur  foit  aage 
de  vingt-cinq  ans. 

CCLXXVI. 

* * T / . 

A - Q.m.  Laquelle  donation  eft:  valable  J 

pourveu  qu’elle  foit  acceptée  1 du 
vivant  des  donateurs , & infinuée  2 , 
& que  dès  le  temps  du  don  les  do- 
• • •'  nateurs  fe  deflaifitfènt  de  la  pro- 

priété & feigneurie  des  chofes  don- 
nées, ou  3 qu’ils  retiennent  l’ufufruic 
leur  vie  durant.  Par  laquelle  réten- 
tion d’ufufruit  les  donataires  font& 
demeurent  faifis  des  héritages  ainlî 
donnez  , en  font  tenus  & reputez 
podèflèurs  parlafaiïîne  & delTaifme* 
faite  en  préfence  de  Notaires  , ou 
Notaire  de  Cour  laye , & tefmoins , 
au  préjudice  defdits  donateurs  ' 
leurs  heritiers. 


'T.  P.  fur  la  formalité  de  l’acceptation  Introd.  ScB.  j.  A.  x. 

• 2.  V.  Introd.  S.  3.  A.  Z, 

3.  Cet  article  eft  malconcû,  il  devoit  l’être  ainfir  pourvu  que  ht 
'donateurs  fe  défaifiÿént  de  la  propriété  des  chofes  données , foit  par 
la  tradition  réelle,  foit  en  retenant  l'ufufruit  ,foit  mime  par  la  feule 
claufe  de  defaifne  faifxne , &c.  y.  fur  la  claufede  rétention  d’ufufruic 
P Introd.  H.  ti. 

4-  On  ne  peut  rien  de  plus  mal  coflçû.  La  rétention  d’ufufruit 
eft  fuflifante  par  elle- même  pour  faire  réputerle  donataire  faifi  de 
la  chofc  donnée,  & en  ce  cas  la  claufe  de  faifine  2c  defaifine  n’eft 
fias  néceflaire  ; mais  lors  même  qu’il  «’y  a pas  rétention  d’ufufruit, 
ou  quel  qu’autre  femblable  claufe,  notre  Coutume  infrà  art.  îfi.  a 
voulu  que  cette  fimple  claufe  de  defaifine  faifine,  équipollat  £ (K* 
dition , & fit  répéter  le  donataire  faifi.  yt  ledit  art. 
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CCLXXVII. 

* l 

Si  ladite  donation  eft  immenfe  A*  c*  *ffè 
& excefïïve  , les  en  fans  & autres  " ' 
defeendans  1 en  droite  ligne  defdits 
donateurs  la  peuvent  quereller  , & 
faire  réduire  à la  légitime  telle  que 
defjus  : Et  les  heritiers  collateraux , 
en  cas  qu'il  n'y  ait  enfans  ou  autres 
defeendans  en  droicle  ligne  defdits 
donateurs , la  peuvent  aufli  quereller, 
félon  la  difpofîtion  de  droit.  2 

t.  Le  droit  Coutumier  n’aceorde  de  légitime  qu’aux  defeendants  J 
il  n’a  pas  adopté  la  difpofîtion  du  droit  Romain , qui  l’accorde  aux 
amendants. 

2.  Suivant  la  loi  27.  cod.  de  ineff.  tefl.  les  freres  & feeurs  germains 
ou  confanguins , peuvent  attaquer  les  donations  faites  à leur  préju- 
dice à des  perfonnes  infâmes,  gua  infamia  vel  turpitudinif  vel  Itvif 
nota  macula  afpetgantur  ; & en  ce  cas  ils  ne  ia  font  pas  feulement 
réduire,  mais  annuller  en  entier  j cette  aâion  qui  eft  accordée  aux 
freres  & fœurs  à caufe  de  l’injure  que  leur  fait  le  donateur , en  leur 
préférant  dans  la  fucceflion  de  fes  biens  de  telles  perfonnes,  doit  4 
plus  forte  raifon  être  accordée  aux  afeendants. 

CCLXXVII  I. 

Defïàifine  & faifine  i faites  pre-  A.  C. *rti 

l i I 8 # 

-lent  Notaire  de  Cour  laye , de  la  ' 

chofe  aliénée , valent  8c  cquipojent 
à tradition  de  fait  & polfefîion  prinfe 
de  la  chofe  , fans  quil  loit  requis 
autre  apprehenlîon. 

_ i.  Notre  Coutume,  par  cet  article,  établit  une  efpecede  tradi- 
tion feinte , qui  tient  lieu  de  tradition  réelle,  & transféré  la  pro- 
priété de  la  chofe}  on  peut  la  comparer  à cette  cérémonie  qu'on 

*5 
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fcppclloit  chez  les  Romains  rejjlo  in  jure;  elle  confifte  dans  la  claufe 
par  laquelle  un  vendeur  ou  donateur  déclare  par  un  a&e  pïrdevant 
Motaires , qu’il  fe  défaifit  de  la  chofe  donnée , & qu’il  en  faifit  l’ac- 
quéreur, ce  qui  s’exprime  par  ces  termes  defaifine  faîjtne;  il  faut 
pour  que  la  claufe  ait  cct  effet  que  le  vendeur  ou  donateur , fott  lors 
de  l’aâe  en  poflèffion  de  la  chofe  ; car  la  fidion  étant  une  image  de 
la  vérité , on  ne  peut  pas  feindre  que  quelqu’un  fe  defaififle  de  ce 

au’il  nepofledepas;  ilfautaulfi  qu’il  ne  demeure  plus  en  poflèffion 
epuis. 

CCLXXIX. 

A . c.art.  Un  vendeur  ou  donateur,  par  les. 

don  ou  vente  qu’il  fait  de  fort  hé- 
ritage , peut  retenir  l’ufufruit  de  la 
chofe  donnée  ou  vendue  : laquelle 
rétention  d’ufufruit finie,  ïcelui  ufu- 
fruit  demeure  uni  & confolidé  avec 
la  propriété  au  profit  des  donataires 
&c  achepteurs,  qui  s’en  peuvent  dire 
& porter  feigneurs , poflefleurs  & 
faifis,  fans 1 qu’il  en  foit  requis  autre 
apprehenfion  de  fait  : ne  que  pen- 
dant la  vie  du  donateur  ou  vendeur, 
le  donataire  ou  achepteur  ait  paye 
eh  leurs  noms  1 les  droiéts  feigneu- 
riauxdes  héritages  donnez  ou  vendus. 


t.  Ort  acquiert  ordinairement  la  poflèffion  d’tme  chofe  par  l’ap* 
prehenfion  qu’on  en  fait,  c’eft-4  dire  en  prenant poflèffion  réelle; 
mais  cette  apprehenfion  n’eft  pas  en  ce  cas  néceflàire  à l’ac- 
quereur  pour  poffeder  la  chofe , puifque  dès  le  temps  du  contrat 
la  rétention  d’ufufruit  que  le  vendeur  ou  donateur  en  a fait,  lui 
a fait  acquérir  la  poflèffion , art.  27  6, 

z.  Lorfqu’un  vendeur  ou  donateur  s’eft  retenu  l’ufufruit  d’im 
héritage  , l'acheteur  ou  donataire  n’eft  pas  tenu  entrer  en  foi , ni 
payer  les  cens  en  fon  nom  tant  que  l’ufufruit  dure , art.  28J.  mais 
quoiqu’il  n’entre  pas  en  foi  & ne  paye  pas  le  cens  en  fon  nom,  il 
n’en  a pas  moins  la  poflèffion  de  l’héritage,  qu’il  a acquifi»  jar  la  ré- 
tention de  l’ufufruit.  . - 


ogle 
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i;  CCLXXX, 

Homme  &■  femme  conjom&s  par  ^ • c,art • 
mariage,  ne  peuvent  par  difpofi-  c‘deParisj 
tion  faite  entre  vifs,  ne  teflamen-  282. 
taire  , durant  leur  mariage,  don* 
lier  aucune  chofe  l’un  à l'autre  , 
directement  ou  indirectement  1 , & ne 
fe  confirme  pari  mort. 

. 1.  Un  conjoint  donne  indirectement  à l’autre  toutes  les  fois  qu'il 

l’enrichit  à fes  dépens , comme  lorfqu’un  mari  des  deniers  de  la 
communauté  améliore  les  héritages  de  fa  femme,  acquitte  fes  dettes 
propres;  c’eft  ce  qui  donne  lieu  aux  récompenfes  que  la  femme 
en  ce  cas  elt  obligée  défaire  à la  communauté,  ( Introd.  au  Tit . 
10.  ch.  6. | ) pour  empêcher  l’avantage  indireft  prohibé  par  cet 
.article;  c’elt  aufll  donner  indirectement  lotfque  l’un  des  conjoints 
donne  à une  perfonne  interpofée  quelque  chofe  pour  qu’elle  le 
rende  à l’attire  conjoint,  comme  aulîî  lorfqu’il  donne  au  pere,  à 
lamere,  & autres  afeendants  de  l’autre  conjoint  qui  doit  le  retrou- 
ver dans  leur  fuccelTton  ; enfin  par  Arrêt  de  la  Grand’Chambtc 
du  1 5 . Février  1729.  rendu  en  forme  de  Reglement , il  a été  jugé 
que  les  donations  faites  par  l’un  des  conjoints  aux  enfans  que  l’autre 
conjoint  a d’un  autre  mariage,  étoient  nulles  cotnme  devant  être 
Tcputées  faites  indirectement  au  conjoint , la  tendrefle  paternelle 
nous  faifant  reputer  donné  à nous-mêmes  ce  qui  eft  donné  à nôs 
enfans.  Cet  Arrêt  doit  être  fuivi  en  notre  Coutume  & dans  les 
autres , hors  en  celle  de  Paris  qui , en  l’art.  20  3 . paroît  permettre 
ces  donations. 

2.  Suivant  la  conllitution  de  Septime  Severe  en  la  loi  32.  fF. 
de  douât,  inlcr  vir.  C7  ux.  les  donations  faites  entre  conjoints  fs 
confirmoient  par  la  mort  du  donateur  qui  ne  les  avoit  pas  révo- 
quées, lorfque  le  donataire  lui  furvivoit,  & valoient  comme  do- 
nations pour  caufe  de  mort  ; mais  notre  Coutume  ayant  deffcrtdu 
entre  conjoints  les  donations  pour  caufe  de  mort  & rellamentaires , 
auffi-bitn  que  celles  entre-vifs  ; il  étoit  fuperflu  d’avertir  que  les 
donations  entre  conjoints  ne  fe  confirment  pas  par  mort. 

C C L X X X I. 

Toutefcvs  1 homme  & femme  A.  c.  *rtn 
coi  joinds  par  mariage , non  ayans  ‘ 
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tut ’iVo"*’  en^ansi^e  quelque  mariage  quece 
Toit  , peuvent  faire  don  mutuel 
entre  eux  de  tous  leurs  biens  meu- 
bles2, & conquefts  immeubles  faits  3 
durant  leur  mariage*»  , pour  en  joiiir, 
par  le  furvivant  , fa  vie  durant  feu- 
lement, en  faifant  inventaire  Ôc 
prifée  5 des  biens  meubles  & con- 
quefts 6 immeubles , apres  le  trefpas 
de  l’un  defdits  conjoints  : &c  baillant 
par  ledit  furvivant  bonne  & fuffifantt 
caution,  de  rendre  après  fon  trefpas, 
aux  héritiers  du  décédé  , l’eftima- 

t.  C’efl:  au  temps  du  décès  du  premier  mourant  qui  donne  ou- 
verture au  don  mutuel,  & non  au  temps  du  contrat  qu’on  doit 
conlîdérer  fi  les  conjoints  ont  des  enfans  ; la  Coutume  de  Paris 
qui  dit:  pourvu  quti  ny  ait  enfans , fuit  des  deux  conjoints  ou  de 
l’un  d'eux , lors  du  décès  du  premier  mourant , doit  fervir  d’expli- 
cation à la  nôtre. 

2.  Qui  font  de  la  communauté  ; les  reprifes  de  propres , quoique 
biens  meubles,  n’entrent  pas  dans  le  don  mutuel. 

3.  Quoique  les  propres  ameublis  ne  foient  pas  dans  la  vérité 
conquêts  faits  durant  le  mariage , ils  ne  laiflènr  pas  d’être  compris 
dans  le  don  mutuel  ; il  fuffit  que  par  la  fiétion  de  l’araeublilfir- 
ment  ils  foient  réputés  pour  tels. 

4.  La  Coutume  de  Paris  ajoute  : qui  font  trouvés  être  communs 
entr’eux  a P heure  du  trépas  du  premier  mourant } le  furvivant  peut 
donc  à fon  gré  difpofet  par  aéte  entre-vifs  des  effets  de  la  commu- 
nauté nonoÈftant  le  don  mutuel , puifqu’il  ne  comprend  que  ceux 
qui  fe  trouvent  à l'heure  du  trépas  du  premier  mourant, 

j.  Poyc\  l'lutrod . S.  7.  §.  J. 

6.  Il  n’eff  pas  nécefl'aire  pour  le  don  mutuel , d’eflimerles  con- 
quêts ; mais  s’il  y a des  réparations  à y faire  lors  de  l’ouverture 
du  don  mutuel,  le  donataire  mutuel  a intérêt  de  les  faire  conftater, 
afin  qu’en  ayant  avancé  le  coût,  il  puiffè  en  avoir  la  répétition 
contre  les  héritiers  du  prédécedé  pour  leur  part  après  l’expira- 
tion de  fon  ufufruit  ; autrement  il  feroit  prefumé  avoir  trouvé 
les  héritages  en  bon  état. 
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f.Attïs  «NTRE  Vifs , S“c.  489 
tion  7 de  la  moitié  defdits  biens  meu* 
blés , ou  de  telle  autre  part  & por- 
tion qui  rejlera  de  ladite  moitié  : Sur 
laquelle  ledit  furvivant  fera  tenu 
avancer  les  obfeques  &r  funérailles 8 
du  premier  décédé,  enfemble  la  por- 
tion des  dettes  communes 9 par  lui 
de u es.  ■ - 

y . C’eft-à-dire , de  ce  qui  refiera  de  ladite  moitié  , parce 
qu’il  y a fur  ladite  moitié  dc£  dédu&ious  à faire , comme  on  va 
l’expliquer. 

8.  Ces  frais  funéraires  fe  prennent  pour  le  total,  fur  la  portion 
du  premier  décédé , dont  le  furvivant  jouit  en  ufufruit  ; car  ils 
font  une  charge  de  fa  fuccemon  feule  , & non  de  la  communauté. 

9.  Tant  de  celles  dont  la  communauté  eft  tenue  envers  des 
tiers , que  de  celles  dont  elle  eft  tenue  envers  chacun  des  con- 
joints; c’eft  pourquoi  les  reprifes  que  chacun  des  conjoints  a à 
exercer  fur  la  communauté  aufti-bien  que  lepréciput  doivent  être 
avancés  par  le  donataire  mutuel  pour  la  part  dont  les  héritiers 
du  prédécedé  en  font  tenus. 

11  n’etl  eft  pat  de  même  du  douaite,  ce  n’eft  pas  une  dette  de 
la  communauté , mais  de  la  fucceffion  du  mari  ; c’eft  pourquoi 
la  donataire  mutuelle  n’eft  tenue  d’en  faire  aucune  confufion  ni 
pour  le  principal  ni  pour  les  intérêts;  & les  héritiersdu  prédéerdé 
font  tenus  de  le  lui  payer,  quand  même  il  n’y  auroit  pas  d’autres 
biens  dans  la  fuccelïion  du  prédécedé  que  ceux  dont  elle  jouit  en 
tifufruir  comme  donataire  mutuelle. 

Ces  termes  dettes  communes  comprennent  auffi  toutes  les  char- 
ges de  la  communauté  , telles  que  les  frais  d’inventaire  des  efifet9 
de  la  communauté , de  liquidation,  Sec.  les  réparations  d’héritages 
dont  la  communauté  étoit  tenue  » & c. 

10.  Prédécedé. 

C C L X X X I I. 

Audi  eft  tenu  celui  qui  veut  joüir  A.  c.  art, 
dudit  don  mutuel , bailler  caution  de 
faire  faire  les  réparations  viagères  t 4^.287”*** 

x.  t/oye\  art  zzz.  Entendez  ceci  de  celles  furvenues  depuis  l’otu 
jrçrture  du  don  mutuel}  à l’égard  dç_£çlieg  qui  éfoienf  à feue  lorf 

. v - - • 
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490  -Des  Donàïtgns  • 
fur  les  héritages  fujtts  audit  don  mil* 
tucl  , & payer  les  uns  & charges 
annuelles  y Us  arrerages  y tant  de 
tentes  foncières  , que  autres  rentes 
confliluées  pendant  la  communauté  , 
écheus  depuis1  la  jouiffance  dudit  don 
mutuel  y fans  ef per ance  de  les  recou- 
vrer. Et  ce  3 faifant  * demeure  icelui 
furviyant  faifi  4 dudit  don  , & en  peut 
intenter  & fouftenir  le  polîelToire. 

de  Couverture  du  don  mutuel , il  n*eft  tenu  que  d’en  avancer  le 
coût  pour  la  part  dont  les  héritiers  en  font  tenus. 

2.  A l’égard  de  ceux  échûs  auparavant , il  eft  feulement  tenu 
d’avancer  la  part  qu’en  doivent  les  héritiers;  cette  échéance  fe 
compte  de  jour  à ]our. 

Sur  les  autres  obligations  dont  le  donataire  mutuel  eft  tenu 
comme  tous  les  autres  ufufruitiers , v.  l'Jntr,  au  Tit.  t2  S.i.  $.  5. 

3.  C’eft-à-dire,  en  donnant  cette  caution. 

4.  H n’eft  donc  pas  faifi  plutôt;  les  fruits  qu’il  auroit  perçûs 
auparavant  que  de  donner  caution  ne  lui  appartiennent  pas.  Mais 
dès  qu’il  a préfenté  une  caution , quand  même  elle  feroit  jugée 
non  recevable , il  eft  réputé  faifi  du  jour  qu’il  l’a  prcfentée,  & il 
eft  tenu  feulement  de  donner  des  certificateurs. 

CCLXXXIII. 

A.  c.  art.  Donner  & retenir  ne  vaut.  1 Et 
222 

c.  de  Paris  donner  & retenir,  quand  le  dona- 
*rt,  273*27+.  teur  s'efl  refervé  la  puiffance  de  dif- 
pofer  librement  de  la  chofe  par  lui 

, donnée , ou  qu'il  demeure  en  poflèf- 

fion  zjufquau  jour  de  fondéceds.3 

x.  C’eft  à-dire  qu’une  donation  entre-vifs  n’éft  valable  fi  elle 
u’ell  irrévocable.  Sur  l’irrévocabilité , & & l’exception  que  fouflic 
la  réglé  dans  les  contrats  de  mariage.  P'ojie\  Vïntrod.  S . 2. 

2.  En  fon  nom  comme  s’en  portant  toujours  propriétaire  ,fecùs 
ï’il  étoit  refté  en  poflèfiîon  comme  ufufruitier  ou  comme  fermier. 

3.  Car  il  n’y  a que  les  héritiers  du  donateur  qui  foient  rece* 
tables  à oppofer  ce  défaut  de  défaififiement , qui  fait  préfumet  en 
leur  faveur  que  la  donation  entre-vifs  n’a  pas  été  férieufc  j le  Ôg* 
pateut  n’y  eft  pas  recevable,  v*je\  Intrtd,  Kt 


Digitized  by  Googl 


FAITES  ENTRE  VIFS  , 4}  T 

, C C L X X X I v. 

Ce  n’eft  donner  & retenir , quand 
on  donne  la  propriété  d’aucun  héri- 
tage , retenu  à foi  l’ufufruid  4 vie  4rt,  >7J 
ou  4 temps  : ou  quand  il  y a çlaufe 
de  conjlitution  1 ou  preçaire.  Et  vaut 
telle  donation . 


A*  C»  <0*^1 
222. 

C.  de  Paris, 


i .  C’eft-à-dirc , une  çlaufe  par  laquelle  le  donateur  déclare  qu’il 
entend  tenir  dorefnavant  la  chofc  donnée  au  nom  & pour  le  do- 
nataire, ou  bien  qu’il  entend  ne  la  tenir  que  précairement  dudit 
donataire.  Ces  claufes  équipollent  i tradition  & transfèrent  la  pro- 
priété de  la  chofe  donnée  au  donataire  qui  dès  lors  commence 
à la  poflèder  par  le  donateur  qui  ne  la  retient  que  pour  ÿc  qu  nom 
ljudit  donataire,  Voje\  l’introd.  K.  2 t. 

C C L X X X V: 

- Le  donataire  i , quand  il  y acre-  i^\c,4rt* 
tention  d’ufufhrift,  n’eft  tenu  en- 
trer en  foy  z- , ne  payer  les  cens  i , en- 

1.  Il  en  eft  de  même  de  l’acheteur,  lorfque  le  vendeur  s’eft  retenu 

l’ufufruit.  1 . ' ’ ■[  . 

2.  La  çlaufe  de  rétention  d’ufufruit,  eft  aine  tradition  feinte  qui 

jran.fere  la  propriété  du  fief  en  la  perfonne  du  donataire , fuprÀ 
art.  2 7<S.  car  Pufufruit  étant  elTentiellement  int  in  vt  aliéna, 
Inftit.  tit.  de  ufufr.  le  donateur  en  fe  retenant  l’ufufruit  déclare 
qu’il  n’éntend  plus  retenir  & pofieder  dorefnavant  le  fief  en  fon 
nom  Sc  comme  une  chofe  qui  lui  appartienne,  mais  au  nom  du 
donataire,  comme  chofb  qui  ne  lui  appartient  plus,  mais  au  dona- 
taire. Par  cette  çlaufe  il  en  prend  en  quelque  façon  pofleftion  au 
nom  8c  pourle  donataire;  8c  cette  prife  de  pofléfficn  transféré  la  pro- 
priété du  fief  au  donataire,  & opéré  une  véritable  mutation  de 
afief,  qu|  donne  ouverture  à la  foi  8c  au  rachat.  Mais  la  Coutume 
par  indulgence  accorde  par  cet  article  au  donataire  une  fouffrance 
ou  délai  pour  porter  la  foi  & payer  le  rachat , jufqu’à  ce  qu’ii 
entre  en  joujflance  par  l’extinôion  de  l’ufufruit  que  re  donateur 
s’eft  retenu.  „ ... 

3.  Mais  le  donateur  qui  s’eft  retenu  l’ufufruit , doit  les  payer  pour 
$c  en  acqujt  du  donataire,  qui  eft  devenu  le  propriétaire  & cens 
litaire. 
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. core  que  .par  la  donation  il  Toit  fait 
feigneur  & poffefTeur.  Mais  l'ufu- 
fruicl  fini  , les  profits  féodaux  & 
cenfuels  font  acquis 4 au  feigneur 

• féodal  & çenfuel. 

' . > 

4.  C’eft-à-dire  qu’ils  font  acquis  parfaitement  & deviennent  exi- 
gibles; au  relie  ils  étoient  déjà  nés  & dus  dès  le  temps  delà  do- 
nation qui  a apçré  la  mutation  , qui  y a donné  ouverture  quoiqu’ils 
n’étoient  pas  encore  exigibles;  c'en:  pourquoi  je  penfe  qu’ils  font 
dûs  au  fermier  du  temps  de  la  donation  , plutôt  qu’à  celui  du  temps 
auquel  ils  font  devenus  exigibles  par  l’extin&ion  de  l’ufufruit.  C’eft 
l’interprétation  que  l’Auteur  des  notes  de  17 1 1.  donne  à cçt  article, 
jç  e’eft  le  vrai  fçns  de  l’article. 

tV.  C G L X XXV  I.  . 

Hommes  & femmes,  tant  nobles 
que  non  nobles  ayant  plufieurs  en- 
fans,  leur  peuvent  donner  en  ma- 
riage 1 héritages  ou  meubles.  Et  vaut 
telle  donation , fans  que  lefdits  eut 
fans  foient  tenus  eux  porter  heri- 
tiers z de  leurs  pere  & mere,  fi  bon 
ne  leur  femble.  Et  où  ils  voudroient 
revenir  efdites  fuccelfions,  rappor- 
teront 3 ce  qui  leur  aura  efté  donné  ; 
ou  moins  prendront  : fauf  les  j-jrui&s 
qui  ne  fe  rapportent  que  du  jour  dç 
la  provocation  à partage. 

1 . Ou  hors  mariage;  çes  termes  en  mariage  ne  font  qu ’ejcempli 

ffŸdtttâm  , 

z.  Cela  a été  déjà  dit , art.  173.  Cetarficle  n en  contint  qu  une 
répétition  inutile. 

3 . Cela  avoit  auffi  été  dit  en  l’art.  273.  & le  fera  «icore  cnl  art, 

30$.  yoyenJar  le  rapport  Vlntrod.  an  Titre  1 7.  S.  6.  art.  3, 

4.  Voyt\  Part.  30  9.  où  cela  eft  rapporté. 

Fin  des  Tom.  I.  & IL 
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* O U R LIS  SEPARATIONS. 

SU  R la  Requête  à nous  préfentée  par  le  Procureur  du 
Roi , narrative  de  la  multitude  de9  réparations  de 
tiens  qui  le  font  ordinairement  entre  hommes  &.  femmes 
conjoints  par  mariage,  en  fraude  de  leurs  créanciers, 
çlandeftinement  avec  préméditation  de  banqueroutes, 
faillites , cédions  & abandonnemens  de  biens , ainfî  que 
par  l’expérience  du  paflé  il  eft  affez  notoire  ; ce  qui  arri- 
ve d’autant  que  les  folennités  & précautions  de  la  Cou- 
tume de  ce  Bailliage , en  l’article  cent  quatre-vingt  dix- 
huit  pour  la  validité  defdites  Sentences , ne  font  luffi- 
fantes  pour  les  rendre  connues  à tous  , au  moyen  des 
déguifemens  & fraudes  qu’apportent  ceux  qui  les  pour- 
fuivent , mettant  peine  qu’elles  ne  foient  publiées  en 
Jugement , que  lorfqu’il  y a peu  ou  point  d’afliftans  ès 
auditoires  des  Juges’ qui  les  ont  données,  pour?  non- 
obftant  icelles  réparations  inconnues,  entretenir  leur 
crédit , & négocier  comme  auparavant  icelles  , au  pré- 
judice de  l’intérêt  public  & fureté  du  bien  des  familles, 
nous  requérant  y pourvoir.  La  matière  mile  delibe- 
ration : Nous , en  entérinant  ladite  B equête , & y faifant 
droit.  Disons  que  les  réparations  de  biens  d’entre  hom- 
me & femme  joints  par  mariage , feront  faites  en  con- 
noitfance  de  caufe,  & les  Sentences  rendues  fur  icelles 
publiées  au  fiége  de  la  Juftice  où  elles  auront  été  don- 
nées , l’Audience  tenant,  conformément  à ladite  Cou- 
tume : & pour  rendre  chacun  certain  de  la  condition  de 
ceux  avec  lefquels  ils  contraéferont,  a ce  que  lefdites 
réparations  foient  notoires-  à tous  pour  l’entretien  du 
commerce  & trafic , pour  obvier  aux  fraudes  & abus  qui 
s’y  commettent  journellement,  Avons  par  maniéré  da 
provifion  , & jufqu’à  ce  qu’autrement  en  ait  été  arrêté 
par  NofTeigneurs  de  Parlement,  ordonné  & ordonnons 
que  toutes  lefdites  Sentences  de  feparation  de  biens 
d’entre  mari  & femme,  feront  publiées  aux  Prônes  des 

* Tom.  II.  X 
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W 'fies  des  Paroifies  de  la  demeure  de  ceux  entre  Ielquels 
fellcs auront  été  données*,  enfeinbJe  es  fours  & carrefours 
ordinaires,  à fonde  trompe  ou  tambour  & cri  public,  es 
jours  de  marché  des  lieux  où  elles  auront  été  obtenues. 
Et  outre  pour  le  regard  de  celles  qui  fe  donneront  en 
cette  ville  ou  autres  villes  de  ce  Bailliage  , qu’elles  fe- 
ront lignifiées  à la  diligence  de  ceux  qui  fe  trouveront 
féparcs,  aux  Notaires  des  lieux,  ou  leurs  Syndics  au 
Cas  qu’ils  en  ayent,  aulquels  Notaires  enjoignons  d’inf- 
Crire  les  noms , qualités  & demeures  de  ceux  entre  les- 
quels lefdites  féparations  auront  été  données,  en  un 
tableau , qui  pour  cet  effet,  lèra  par  euxpofé  en  leurs 
études  èn  lieux  apparens , à peine  de  répondre  en  leurs 
propres  & privés  noms , des  dépens , dommages  & in- 
térêts des  parties.  Et  encore  pour  le  régard  de  celles  qui 
fe  donneront  en  cette  ville , ordonnons  outre  Ce  que 
defius,  que  trois  jours  après  icelles , que  ceux  qui  les 
auront  auffi  fait  rendre , feront  tenus  pareillement  faire 
inlcrire  en  un  tableau  qui  ferapofé  par  notre  Greffier  en 
2a  làlle  de  l’Auditoire  du  Châtelet  d’Orléans,  leurs 
noms,  qualités , & demeures,  date  defd.  lentences , & 
en  quelle  J urifJiélion  elles  auront  été  données  ; le  tout 
à peine  de  nullité  defd.  fentences  autrement  obtenues 
& exécutées,  fans  qu’on  s’en  puilfe  valablement  aider, 
linon  en  gardant  les  formes  ci-delfus.  Ce  qui  fera  exé- 
cuté par  provifion  comme  dit  eft,nonobftant  oppofi- 
tions  ou  appellations  quelconques,  & fans  préjudice 
d’icelles.  Et  à cette  fin  fera  notre  préfente  Ordonnance 
lue  en  notre  liège,  l’Auditoire  tenant , publiée  à fonde 
trompe  & cri  public , & affichée  par  tous  les  carrefours 
de  cette  ville  d’Orléans,  à ce  qu’aucun  n’en  prétende 
caufe  d’ignorance. 

_ Fait  & donné  en  la  Chambre  du  Confeîl  des  Bailliage 
& fiége  Préfidial  d’Oriéans , par  Nous  Philippe  Segoing, 
Conseiller  du  Roi,  Lieutenant  Particulier,  Civil  & 
Criminel  des  Bailliage  & Siège  Préfidial  d’Orléans, 
affidé  des  Confeillers  Magiftrats  èldits  Sièges,  le  5.  de 
Février  1614.  Signé,  DUHAN  , Greffier. 

v . • * * 1 • ••  . -j 
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